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NOTES PEDAGOGIQUES SUR LA CONCEPTION ET L'UTILISATION
 
DU MANUEL D'ECONOMIE RURALE TROPICALE
 

INTRODUCTION
 

Ces notes ont pour objet de pr~ciser d'une part lea conditions dns
 
lesquelles ce manuel a M conqu et r~alisd et d'autre part de ddgager lea
 
modalitds pratiques de son utilisation par les enseignants auxquels il eat
 
destin6.
 

1) CONCEPTION ET REALISATION DU PRESENT MANUEL
 

Lors de l'valuation du projet, cofinanc6 par la Banque Mondiale et
 
1'Aide Am6ricaine, il avait M prdcis6 que l'adaptation de l'en­
seignement technique agricole 6lmentaire serait r6alisde b partir des
 
rdalit~s de l'agriculture malienne et de sea perspectives d'avenir.
 

Pour ce 
faire, les objectifs de formation devaient 8tre d~terminds h
 
partir de donn6es recueillies sur le terrain auprbs:
 

-
des utilisateurs de cadres (moniteurs d'agriculture et infirmiers
 
v~t~rinaires - operation de D.R.);
 

- des services techniques: directions r~gionales de l'agriculture, de
 
1'6levage, des eaux et fordts et de la cooperation agricole;
 

- des anciens 6l6ves, affect6s dns les ODR;
 
- des 6lves de 26me. et 36me. ann6es en formation;
 
- des professeurs;
 
- des paysans.
 

Ce travail de terrain a W effectu6 de 1979 & 1980 (voir note annexe
 
sur lea sources de documentation et la bibliographie).
 

Ce long travail pr~alable d'enquetes, d'dtudes et de recherches a
 
permis de savoir ce que le cadre de terrain DOIT FAIRE Il'issue de sa
 
formation, ce qui a permis de recenser les "ETRE CAPABLE DE"...
 

C'est ce que les p~daqogues appellent les objectifs de formation.
 

Dans chaque r6sultat d'enquete sont r~sum~s lea objectifs de forma­
tion exprim~s, directement ou indiretement, par les interlocuteurs
 
visit~s: paysans, opdrations de d6veloppement rural, services techni­
ques, enseignants, anciens OThves.
 

II convenait dbs lots de faire la synth~se des objectifs de forma­
tion ainsi recens6s. 
Nous avons r~alisd ce travail qui a W mat~ria­
lis6 par le document sur le "Profil du moniteur d'agriculture" et le
 
"Profil de b'infirmier vtriniaire". Le premier de ces deux profile
 
a dt6 soumis b l'examen d'un sdminaire p~dagogique national organis6
 



au Centre d'Apprentissage Agricole de Samanko en avril 1981 ob les
 
formateurs et utilisateurs invites ont pu faire part de leurs observa­
tions et de leurs suggestions.
 

Sachant ce que le cadre doit faire h l'issue de la formation, iI
 
convenait de le rendre CAPABLE de le faire en arrdtant lea objectifs
 
de formation traduisant la capacit6 h acqu~rir.
 

Dans cette perspective la formation consiste donc h faire passer
 
l'Thve d'un comportement initial 6 un comportement final.
 

Pour que chaque objectif de formation soit atteint, un certain nombre
 
de "savoir" (connaissances de base indispensables) ut de savoir-faire
 
(aptitudes pratiques) ont 6td d~terminds afin que la formation soit
 
relide aux rdalit~s de terrain.
 

En ce qui concerne le present manuel d'dconomie ce sont des objectifs
 
de formation simples et tr~s pratiques qui ont dtd retenus, par
 
exemple:
 

- 6tre capable d'expliquer la structure du prix d'un produit 
agricole sur le marchd int6rieur, 

- 6tre capable d'expliquer la structure du prix d'un produit 
agricole h l'exportation, 

- 6tre capable de calculer les amortissements: 
- d'un tracteur, 
- d'un attelage animal, 

- dtre capable de calculer ui prix de revient: 
- d'une culture, 
- d'un 6levage, 
- d'une heure de tracteur, 
- d'une heure de travail d'un attelage animal, 

- 6tre capable d'dtablir une fiche technico-dconomique d'un 6ievage, 
d'une parcelle (production v6g6tale), 

- etre capable de r6aliser une Rtude dconomique d'exploitation 
agricole: 
- de determiner le produit brut d'exploitation, 
- le revenu agricole, 
- le revenu mon6taire de l'exploitant, 

- etre capable de tenir une comptabilit6 d'exploitation: 
- compte d'exploitation, 
- compte privd, 
- le b6ndfice agricole, 

- 6tre capable de comprendre les m~canismes de gestion et de 
comptabilit6 d'une coop6rative: 
- de comprendre un contr6le de gestion, 

- etre capable d'expliquer les m6canismes permettant d'obtenir un 
prdt du crddit agricole 

- Otre capable d'apporter un conseil 6claird en matibre d'organi­
sation et de fonctionnement d'un ton villageois (Association­
cooperative villageoise) 
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- Otre capable d'expliquer les grandes orientations de Is politique
 
agricole, de l'1levage, des eaux et fordts,
 

- Otre capable d'expliquer l restructuration du march6 c~rdalier,
 
les incidences de Is libdralisation du marchd du commerce des
 
cdr6ales,
 

- etre capable d'expliquer les objectifs gdndraux en matibre de
 
formation et d'animation rurales,
 

- dtre capable d'expliquer les grandes orientations de la recherche
 
agronomique, zootechnique et hydrobiologique au Mali.
 

Cette 6numdration des objectifs de formation n'est pas limitative. Le
 
manuel (voir plan g6ndral) a t conqu de manihre 6 ce que tous les
 
objectifs concernant l'6conomie rurale soient pris en compte.
 

C'est ainsi qu'il 
a 6t6 adoptd et retenu les quatre parties suivantes:
 

- objectifs se rapportant h l'6conomie oandrale;
 
- objectifs se rapportant 6 l'1conomie rurale;
 
- objectifs se rapportant h l'6conomie rurale tropicale;
 
- objectifs se rapportant b l'action rurale au Mali.
 

Il paraissait en effet indispensable qua leas 6bves puissent

comprendre les m~canismes gtn6raux de l'6conomie avant de passer h
 
l'6conomie rurale.
 

Ii convient en effet de signaler qua leas 6bves de 9bme. ann6e
 
d'enseignement fondamental n'ont jamais 6tudid l'conomie.
 

Pour chaque grand objectif de formation retenu ci-dessus, un example
 
pratique, quantifi6 et chiffr6, pris au Mali, est d6veloppd dans le
 
manuel.
 

Au sujet de la conception du manuel, il convient de noter que les res­
ponsables de Is direction nationale de la formation et de l'animation
 
rurales, souhaitaient qu'il ne soit pas seulement d~velopp6 un pro­
gramme indicatif recensant les matihres & enseigner, les t~ches,
 
les objectifs de formation, les savoir et les savoir-faire.
 

Une note de service du 30 novembre 1981 indiquait qu'il 6tait demandd
 
une adaptation des cours r6alis~s par le premier projet PNUD-BIT de
 
1965 b 1974. II s'agissait donc d'une adaptation-rdvision d'un
 
systbme de formation agricole d~jb existant.
 

II convenait en consdquence de preparer au maximum le travail de
 
l'enseignant alors que:
 

- le manque de documentation dens les centres ne permet pas aux
 
enseignants d3 prdparer efficacement leurs cours. (Les enseignants
 
n'ont pas non plus les moyens de s'en procurer & titre personnel).
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- l'absence de formation pddagogique des maitres rend n4cessaire la
 
r~alisation de manuels d'enseignement. Les enseignants sont en
 
effet des sortants de I'Institut Polytechnique Rural de Katibougou,
 
techniciens sup6rieurs, et ing6nieurs des travaux agricoles ou
 
d' levage qui n'ont ni regu une formation p6dagogique ni une
 
preparation h l'enseignement.
 

- le niveau rdel des 616ves est relativement bas. L'examen des 
cahiers des 616ves de 26me. annie des CAA r~vble en effet que,
 
compte tenu du niveau scolaire acquis, il est n~cessaire de rappeler

les d6finitions et donndes techniques 6l6mentaires indispensables
 
une bonne comprdhension des m~canismes de l'6conomie.
 

C'est donc l'ensemble de ces raisons qui nous ont amends h presenter
 

le manuel dens sa forme actuelle.
 

2) MODALITES PRATIQUE5 D'UTILISATION DU MANUEL
 

I ne paralt pas n~cessaire de d6velopper ici lea grands principes

p~dagogiques en matihre d'enseignement agricole qui depuis pros de
 
10 ans ont 6t6 largement diffusds.(1 )
 

Nous rappelons simplement que l'objectif de l'enseignement agricole

moderne doit 8tre non seulement de faire acqu6rir par les 6l6ves
 
un certain "SAVOIR" (qui peut-6tre consid6r6 comme un ensemble de
 
connaissances th6oriques ou pratiques assimildes h l'aide des cours,

la documentation, les lectures, les observations sur le terrain) mais 
aussi un v~ritable "savoir-faire" (qui est un comportement efficace
 
devant les problhmes posds par les cas concrets de la vie profes­
sionnelle).
 

"Le savoir n'a d'utilit6 et de signification que s'il d6bouche sur un
 
savoir-faire".
 

En ce qui concerne l'enseignement technique agricole 616mentaire du
 
Mali, 
il existe un manuel de "formation pddagogique des instructeurs"
 
dlabor6 par le projet PNUD/BIT/MALI 3 (IER) de 1972, qui traite de la
 
p~dagogie et des principes g~n~raux de l'enseignement agricole.
 

Pour rester dens la "continuit&' des syst~mes de formation, comme
 
cela nous a 6td demand6, nous avons donc tens compte de ce manuel
 
principalement en ce qui concerne l'enseignement de l'6conomie rurale
 
(page 26 du manuel).
 

Ii a W 6galement tenu compte des horaires d'enseignement (emploi du
 
temps hebdomadaire de la formation dens les centres d'apprentissage
 
agricole du Projet PNUD-BIT).
 

(1) Voir "Guide pratique de p~dagogie rurale". Ministbre cooperation
 
D. PARROT, P. BAUCHAU et P. MOUMIE.
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Le manuel comprend:
 

Neuf fiches d'enseignement se rapportant b des objectifs de
 
formation en matibre d'dconomie gdn6rale.
 

Six fiches d'enseignement se rapportant h des objectifs de
 
formation en mati~re d'dconomie rurale.
 

Cinq fiches d'enseignement se rapportant h des objectifs de
 
formation en matihre d'1conomie tropicale.
 

Neuf fiches d'enseignement se rapportant b des objectifs de
 
formation concernant l'action rurale au Mali.
 

soit au total 29 fiches d'enseignement
 

Le temps d'enseignement de chaque fiche n'a pas dt6 prdcisd. Ii eat
 
dvident qu'il sere variable en fonction de l'importance de l'objectif
 
de formation concernd.
 

Ces fiches sont numdrot6es, de ia fiche 1.1 b Is fiche 4.9. Elles
 
permettent une progression logique de l'enseignement de 1'6conomie.
 

Les fiches 1.1 b 3.5 concernent lea deux premibres anndes de
 
formation.
 

Les fiches 4.1 b 4.9 concernent l'enseignement d'application dens lea
 
CSPVA (centres spdcialisds de perfectionnement et de vulgarisation

agricoles) et la 36me. annie de l'Ecole des infirmiers v6t6rinaires
 
(EIv).
 

Le systbme de fiche-guide a 6td retenu poui permettre une grande
 
souplesse d'adaptation, b Is fois pour l'enseignant et Venseignd.
 

Ce systbme permet en effet de s'adapter & I'dvolution des systbmes
 
d'enseignement et des objectifs de formation. 
 Il permet de s'adapter,
 
avec quelques am6nagements, b des dcoles de nature diffdrente (par
 
exemple les CAA et I'EIV).
 

Exemple pratique d'utilisation d'une fiche quide
 

Nous prendrons is fiche n0 2.3 page 80 du manuel:
 

- objectif de formation: "Comment accroltre le revenu d'une 
exploitation agricole." 

La fiche concerne une petite exploitation soudanienne, l'exemple dtant
 
pris en r~gion de Sikasso - exploitation de M. CISSE.
 

Compte tenu des principes de pddagogie active, la formation (savoir et
 
savoir-faire) comprendra les 3 phases suivantes: (qui implique une
 
sortie, des cours th~oriques, des T.P.).
 



vi
 

A) 	Phase de d~couverte. I s'agit de permettre aux 6lves
 
d'observer, de comprendre et d'apprendre:
 

- observer: aprbs que les 616ves aient t6 sensibilisds en
 
salle h l'analyse technico-dconomique des exploitations agri­
coles, is seront conduits dans une zone (de preference
 
encadrde) pour observer une exploitation agricole et recueillir
 
les 616ments d'enalyse;
 

- comprendre: guides par l'enseignant, ils comprendront la
 
n~cessitd de la gestion, feront l'analyse des contraintes
 
(milieu naturel, d~bouch6s, assolemant caract6res sociaux de
 
ia famille, environnement etc.);
 

- apprendre: en salle de cours, I'enseignant utilisere de nouveau
 
sa fiche-guide pour apprendre aux 6l6ves les principes de
 
gestion dconomique des exploitations, comment dtablir une fiche
 
technico-6conomique d'une production vdgdtale ou animale,
 
comment d6terminer le produit brut de l'exploitation agricole,

calculer les charges, d~terminer le revenu agricole, le revenu
 
mon~taire de l'exploitant.
 

B) 	Phase de r~flexion. Toujours en salle, l'enseignant apprendra aux
 
6l&ves A:
 

1) analyser les opdrations pr~cddemment d6crites en utilisant pour

cela Il'exemple chiffrd de l'exploitation de M. CISSE h Sikasso.
 
Analyser par exemple les charges d'exploitation; lea d6penses
 
r~elles, pourquoi il faut am~liorer le rapport:
 

produit brut
 
charges d'exploitation
 

2) relier les faits entre eux.
 

C) 	Phase d'action. C'est la dernibre phase.
 

Aprbs s'ltre entrafn6 sur l'exemple d6velopp6 en salle de
 
cours, l'l1ve sera invit6 h s'entrainer sur une exploitation
 
de r~f6rence qu'il 6tudiera sur le terrain 
(ou sur la ferme A
 
l'cole).
 

A partir des donndes recueilaies avec le paysan ii d~terminera
 
lui-mdme le revenu brut d'exploitation, le revenu agricole, le
 
revenu mon~taire de l'exploiterit.
 

A son retour au centre, il sera contr61i et "6valu&' par
 
l'instructeur qui apportera dventuellement les corrections
 
n~cessaires.
 

La plupart des fiches-guides peuvent Otre utilisdes suivant l
 
m~me marche, afin de d~velopper au maximum les principes pr6cit6s de
 
p~dagogie active.
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Le present manuel, utilisd dana lea conditions prdcitdes eat un guide
 
pratique destind h aider les enseignants b mieux preparer lea dldves h 
leurs tdches, & rem6dier aux insuffisances et/ou carbnes signaldes
 
par lea utilisateurs et h permettre aux cadres ainsi forms, de
 
raisonner les problbmes rencontrds et d'dtre aussi "opdrationnels"
 
dans les ddlais les plus rapides.
 

CONCLUSION
 

I1 a dtd insist6 sur la comprehension des "rouages" de l'conomie afin que

le technicien form6 soit b mdme de d~velopper son sans critique dans
 
l'intdrdt de la Nation et du D6veloppement.
 

Ce manuel s'efforce de rdpondre aux recommandations des utilisateurs, de
 
permettre aux dlbves d'aider r6ellement les agriculteurs et lea dldveurs,
 
de r~pondre & leur attente, qu'il s'agisse de Is gestion (exploitation,

association, groupements villageois, Ton etc...) 
ou de la comprehension

des m~canismes 6conomiques qui r~gissent la vie rurale.
 

Toutes les donndes chiffrdes doivent chaque annie dtre remises & jour 
(tonnage, prix etc...). En effet, ce cours eat EVOLUTIF s'il se veut
 
d'ACTUALITE. L'ECONOMIE n'est jamais figde.
 

Enfin, ce manuel a R6 approuv6 par 1'6quipe de conception de ia DNFAR, du
 
Projet Banque Mondiale et du projet SECID/USAID/CAA. Cette 6quipe a re­
cueilli les avis et propositions des formateurs charges de cet enseigne­
ment dans les divers dtablissements de formation.
 



lbre. PARTIE - RAPPEL DE NOTIONS ELEMENTAIRES D'ECONOMIE GENERALE
 
(avec r~f6rence h l'conomie malienne)
 

NO Fiche Objectifs de formation Page du 
cour8 

1.1 Pourquoi faut-il produire? 
(Les biens, les besoins, lea services, lea richesses) 

1.2 Que faut-il produire? Du travail -
Le travail 
L'16volution du volume du travail 
Population active 
Temps de travail 
Evaluation de la nature du ttr,;1 
D~veloppement du salariat 
Influence du progr6s technique 
La formation 

4 

1.3 Que faut-il produire? DU CAPITAL - 10 
La notion du capital 
Aspect physique du capital - L'entreprise - La nation 
Aspect financier et dconomique du capital 
Formation du capital 
L'usure et le renouvellement du capital 
L'amortissement 
Lien amortissement-investissement 
Exemple de calcul d'amortissement en agriculture 

1.4 0i se r6alise la production? 
Les entreprises industrielles 
Les entreprises commerciales 
Les entreprises agricoles 
Qu'est-ce qu'une exploitation agricole moderne? 
Les motivations et les limites des producteurs 

18 

21 

1.5 Que rdsulte-t-il de la production? 
Des biens et des revenus 
La r~partition des revenus 
L'utilisation des revenus 
La consommation 

23 

1.6 Qu'appelle-t-on circuit mon~taire? 27 
La monnaie 
Les flux mon~taires 
Importance dconomique des administrations 
Le budget de l'Etat 
Impact des d6penses budg6taires sur l'conomie 
R6ie des banques et des institutions financibres 
L'dpargne et le credit au Mali 



NO Fiche Objectifs de formation Page du
 
cours
 

1.7 Qu'est-ce que Is formation et la fluctuation des prix? 33 
Prix des biens et des services 
L'offre, la demande, le marchd 
Concurrence importante 
Fixation des prix en situation de MONOPOLE et de 
MONOPSONE 
Formation des prix en dconomie planifide 
Exemple simplifi6 de formation et de fluctuation des 
prix agricoles 
Exemple I: Prix d'un produit vivrier du producteur 37 

au consommateur h l'int6rieur d'un pays 
(Mali) 

Exemple II: Structure du prix d'un produit agricole 38 
6 l'exportation: 
Les manques du Mali en France 

1.8 Structure de l'Economie Nationale: 42 

Qu'est-ce que les aqrdqats de mesure conomique? 
Le P.N.B. 
Les agents dconomiques et leurs fonctions 
Production int~rieure brute 
Produit intdrieur brut 
Produit national brut 
Produit national net 
Produit national net au coOt des facteurs 
Revenu national disponible 
Balance commerciale 
Les termes de l'4change 
Balance des paiements 

1.9 Qu'est-ce que l' quilibre 6conomique? 48 
Qu'est-ce que l'quilibre dconomique? 
L'inflation 
La recession 
Croissance et d~veloppement 

- dans les dconomies d6veloppdes 
- dans les pays en voie de d6veloppement 
- obstacles techniques 
- obstacles d~mographiques 
- coOt des transports 
- coOt 6lev6 des investissements 
- hypertrophie du tertiaire 
- exode des cerveaux 
- obstacles sociaux 



2bme. PARTIE - ECONOMIE RURALE 
(avec rdfdrences h l'dconomie malienne) 

NO Fiche Objectifs de formation Page du 
coura 

INTRODUCTION A L'ECONOMIE RURALE 
- terre-travail, capital d'exploitation 
- A quoi sert '16conomierurale? 

56 

57 

2.1 Rappel des d~finitions de base en dconomie rurale 
- Les modes de faire valoir 
- La terre ler. facteur de production 
- Occupation des terres - assolement - rotation 
- Le travail 26me. facteur de production 
- Le capital d'exploitation 36me. facteur de production 
- Evaluation de la production 
- Unit6s de rdfdrences 
- L'emploi des facteurs de production 
- Normes d'utilisation du cheptel pour la traction 

animale 

59 

- L'emploi des moyens de travail 
- Les termes comptables et lea critbres dconomiques 

produit brut - charges 
- Les marges et les revenus 
- Taux de productivit6 du capital 

2.2 Comment utilise-t-on les facteurs de production en 
agriculture? 
Rappel et caractdristiques des facteurs de production 
Etude comparative des exploitations 
Exemple chiffr6 portant sur 2 exploitations 
soudaniennes pages 70 h 75 

71 

2.3 Comment accroltre le revenu d'une exploitation 
agricole? 
Qu'est-ce que la gestion d'une exploitation? 
analyse des contraintes 
inventaire des productions 
fiche technico-6conomique production v~gdtale 
fiche technico-dconomique production animale 

80 

81 
83 

EXEMPLE REEL D'ETUDE ECONOMIQUE D'UNE EXPLOITATION 
AGRICOLE SOUDANIENNE 85 h 91 



NO Fiche Objectife de formation Page du 
cours 

2.4 Qu'est-ce-que le comptabilit6 d'une exploitation 
agricole? 
Rappel 
Cas des exploitations de la zone soudanienne 
Les operations comptables 
Enregistrement des pihces comptables 
Les r~sultats - le b~n~fice agricole 
Les m6canismes d'inventaire 

92 

- b6tail 
- mat6riel 
- produits de magasin 
- plantations fruitihres 

Les DrdlTvements en nature (famille de l'exploitant) 
Salaire familial net du paysan 

2.5 Qu'est-ce que le prix de revient en agriculture? 
Qu'est-ce qu'un prix de revient? 
- exemple de calcul simplifid du prix de revient 

d'une heure de tracteur au Mali (pages 98 et 99) 
- calcul du prix de revient d'un attelage au Mali 
- exemple de calcul du prix de revient d'une heure de 

travail d'attelage animal 
- qu'est-ce que le prix de revient d'une culture? 

exemple de prix de revient d'une culture de 2 ha 
de mil au Mali 

103 

101 

103 

2.6 Comment qdrer une coopdrative agricole 
- Rappel sur l'organisation et le fonctionnement des 

coopdratives 
- La gestion pratique de la cooperative 
- Qu'est-ce que In comptabilit6 d'une cooperative 
- Pratique de la comptabilit6 de la Coop6rative pages 
- Les documents de la coop6rative avec exemples 
concrets: 

109 

I05 b 108 

113 
110 b 116 

- journal de caisse 
- journal de banque 
- pibces comptables 
- livre de magasin 
- fiches des coop~rateurs 
- livre de chantier 
- r~gistre de main-d'oeuvre 
- proc~s verbaux des rdunions 



NO Fiche Objectifs de formation Page du 
cours 

Le contr6le de gestion de la cooperative 
- l'inventaire (exemples) 
- le bilan (exemples) 
- examen du bilan 
- le compte d'exploitation 

122 

123 

126 

Conclusion sur la gestion des cooperatives et 
enseignement pour le mouvement coopdratif au Mali 127 



3bme. PARTIE - ECONOMIE RURALE TROPICALE 
appliqude au MALI 

NO Fiche Objectifs de formation Page du 
coura 

3.1, Quelles sont les particularitds de l'conomie rurale 
sahelo-soudanienne? 

- introduction 
- hydroqgographie du MALI 
- le Niger (fleuve) 
- le Sdndgal (fleuve) 
- climatoloqie du MALI 
- la zone nord soudanienne 
- la zone sahlianne 
- la zone sud saharienne 
- le delta int6rieur du Niger 
- 1'accident climatique 

128 

130 

La bioqdographie du MALI: 
de la production agricole 
- domaine soudanien 
- domaine sah~lien 
- domaine saharien 

lea facteurs limitants 132 
133 

Origine des savanes et dcosystbmes particuliers 

Caractdristiques qgn~rales de l'.conomie 
tropicale: 
- carte hydrog~ographique et climatique du MALI-
- carte biogdographique du MALI 

136 

130 
132 

3.2 Quelles sont les caract6ristiques 6conomiques 
qdndrales de l'agriculture malienne? 

- gdndralitds 
- prdsentation 6conomique de l'agriculture 

vivribre 
- prdsentation dconomique des cultures 

industrielles 
- conclusion gdn~rale 
- carte agricole du MALI 

138 

141 
138 
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COURS DIECONOMIE
 

I-LES BASES DE L'ECONOMIE NATIONALE:
 

FICHE 1.1: POURQUOI FAUT-IL PRODUIRE?
 

"II faut produire pour satisfaire des besoins"...
 

"L'tude de l'1conomie eat l'4tude des activitds qua ddploient les hommes
 
pour satisfaire leurs besoins".(I)
 

Le professeur posera aux 6l6ves la question ci-dessus, recueillera lea
 
rdponses afin d'amener lea 61bves b rdfldchir sur is definition fonda­
mentale de l'conomie qui sera ensuite proposde aux tudiants.
 

QUELS SONT LES BESOINS A SATISFAIRE?
 

Quand un enfant pleure parce qu'il a faim, il exprime le BESOIN de se
 
nourrir...
 

L'homme a dgalement besoin de se nourrir, de se vOtir, de se loger..
 

Pour satisfaire ces besoins, il a besoin du travail de l'agriculteur, du
 
commergant, de l'industriel ...des services (administrations...).
 

TOUS LES BESOINS NE SONT PAS DE MEME NATURE
 

- Il existe des besoins essentiels b la vie de l'homme, par exemple pour 
dormir, se nourrir, s'habiller...: ce sont lea BESOINS PRIMAIRES dits 
BESOINS VITAUX, dont l production et la satisfaction sont absoluement 
indispensables. 

- Ii existe 6golement des besoins qui ne sont pas r6ellement essentiels b
 
la vie de l'homme. Ce dernier peut vivre sans radio, sans mobilette,
 
sans machine h 6crire, sans vulgarisateur...: il s'agit de BESOINS
 
SECONDAIRES, dits 6galement BESOINS DE CIVILISATION.
 

POUR SATISFAIRE LES BESOINS VITAUX ET SECONDAIRES DE L'HOMME, IL FAUT
 
PRODUIRE DU TRAVAIL
 

Par leur travail de l ter.'e, les paysans produisent des r6coItes qu'ils
 
consomment, vendent et stockent. Par leur travail leas artisans des
 
villages et villes fabriquent des outils servant b l'agriculteur
 
(charrues, houes, charrettes...).
 

(1) Guy Piclet "Notions d'dconomie g~ndrale et rurale" FAO-Rome 1973
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L'AGRICULTUEUR ET L'ARTISAN QUI TRAVAILLENT SONT DES AGENTS ECONOMIQUES:
 
ILS CREENT DES BIENS DE CONSOMMATION ET DE PRODUCTION.
 

Le m~decin et l'instituteur qui travaillent dana le village ou h la vlle 
voisine ne produisent pas de biens de consommation ni de bena de
 
production. Cependant ils travaillent et sont trbs utiles.
 

Il rendent et produisent des SERVICES pour satisfaire les BESOINS de
 
sant6 et d'dducation des villageois.
 

Globalement et trbs schdmatiquement, pour satisfaire lea besoins vitaux
 
et secondaires de l'homme, le travail permet de produire les biens et 
lea
 
services n~cessaires b cette satisfaction.
 

1) 	LES BIENS DE CONSOMMTION: aliments, boissons, v~tements,
 
carburants, meubles, 6lectricit6, etc...
 

ON DISTINGUE:
 

lea biens de consommation intermddiaire qui, servant h produire
 
d'autres biens et services, sont d~truits lors de leur utilisation
(essence, dlectricit6... ).
 

leas consommations finales, c'est-&-dire lea biens qui satisfont lea
 
besoins des consommateurs sans permettre la crdation d'sutres biens ou
 
services (pain, viande, boissons, v~tements etc...).
 

2) 	LES BIENS DE PRODUCTION: contrairement aux biens de consommation ils
 
ne satisfont pas directement les besoins de i'homme, mais servent de
 
moyens pour produire d'autres biens ou services. Par exemple en
 
agriculture les engrais permettent de produire davantage de riz ou 
de
 
mil. Un tracteur agricole est dgalement un bien de production, une
 
charrue, un boeuf de traction, etc...
 

3 - LES SERVICES: les services de sant6 (docteur, infirmier) sont
 
indispensables pour le travail de l'homme. L'instituteur est
 
n6eessaire b l'6ducation des enfants, le vdtdrinaire 6 la bonne santd
 
du cheptel.
 

EN ECONOMIE, LA SATISFACTION DES BESOINS s'apprdcie en MESURANT Is
 
CONSOMMATION des biens et des services effectuds par les hommes.
 

Nous pouvons donc h present affiner la definition que nous avions 
donnde de 1'6conomie en d~but de cours: 

"L'ECONOMIE EST L'ETUDE DES ACTIVITES EXERCEES PAR L'HOMME POUR
 
SATISFAIRE S[S BESOINS EN CREANT DES BIENS ET DES SERVICES QUI
 
CONSTITUENT LES RICHESSES QU'IL FAUT PRODUIRE, DISTRIBUER ET
 
CONSOMMER."
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Nous sommes dans un pays en voie de d6veloppement, donc un pays
 
pauvre, ob le travail et le 
revenu des gens sont principalement

affect6s b la satisfaction des besoins vitaux (nourriture,
 
habillement.). Toutefois nous constatons chez certains d'entre eux un
 
accroissement du revenu et une consommation de plus en plus importante

de biens secondaires, leurs besoins vitaux dtant ddjh satisfaits.
 

Nous ne sommes qu'& Ia premibre legon. Nous verrons par la suite
 
lea principales catdgories d"acteurs" de la vie dconomique. Les
 
MENAGES qui ach6tent des biens et services, produits ou vendus par

lea ENTREPRISES, les ADMINISTRATIONS qui distribuent leurs services,

enfin les BANQUES ou "institutions financibres" qui pr~tent
 
l'argent permettant ces dchanges. Ces diverses categories "d'acteurs"
 
sont les AGENTS ECONOMIQUES qui actionnent les rouages de l'conomie
 
nationale.
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FICHE 1.2- QUE FAUT-IL PRODUIRE?
 

A- IL FAUT PRODUIRE DU TRAVAIL....
 

RAPPEL:
 

Nous venons d'examiner b Is fiche 1.1, pourquoi produire: pour satisfaire
 
lea besoins vitaux et secondaires de l'homme...
 

Nous avons vu dgalement que pour satisfaire ces besoinsp ii fallait crder
 
des biens et des services constituant lea RICHESSES, qu'lil eat ndcessaire
 
de produire, distribuer et consommer...
 

Or, pour obtenir ces "richesses," il faut PRODUIRE DU TRAVAIL
 

Pour satisfaire ses besoins que 6taient simples (nourriture), l'homme
 
appliquait directement son travail h la nature. Ii s'agissait d'un
 
travail de cueillette, d'agriculture, d'dlevage de p~che et de chasse.
 
Ceci existe encore dans certaines r6gions reculdes de i'Afrique. Il
 
s'agissait d'un travail simple, sans spdcialisation.
 

Or, nous nous situons actuellement dans un pays en voie de ddveloppement,

ob nous assistons & la naissance de i'industrialisation.
 

DANS LA SOCIETE INDUSTRIELLE, LA SIGNIFICATION ECONOMIQUE DU TRAVAIL A
 
EVOLUE DU TRIPLE POINT DE VUE DE SON VOLUME DE SA STRUCTURE ET DE SA
 
NATURE.
 

1) L'EVOLUTION DU VOLUME DU TRAVAIL
 

L'activitd productive d'un pays est le rdsultat du travail de as
 
population. 
Ceci est vrai pour toutes lea nations avec toutefois des
 
nuances que nous examinerons plus loin.
 

Le rdsultat du travail de la population varie selon le nombre de
 
personnes au travail et selon Is durde du travail. 
 La combinaison de
 
ces deux facteurs constitue le VOLUME DE TRAVAIL de la population du
 
pays.
 

LE NOMBRE DE PERSONNES AU TRAVAIL ou POPULATION ACTIVE
 

L'excddent des naissances sur les ddc~s n's pas une incidence
 
immddiate sur le volume du travail, mais il determine pour une large

part le nombre d'actifs qui, b 6chdance de 20 ans arrivent sur le
 
marchd du travail. Avec les guerres, l'esclavagisme, les maladies, Is
 
mortalit6 infantile, certains pays d'Afrique ont enregistrd un manque

de main-d'oeuvre. Par contre, depuis lea anndes cinquante, nous
 
enregistrons un fort excedent des naissances sur les ddc~s et une
 
augmentation de la population active.
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Actuellement la population du Tiers-Monde s'accrolt annuellement 
au
 
minimum de 2,6 h 2,7%.... Pour le Mali, la population totale est de
 
6 300 000, l'accroissement annuel de la population eat de 2,6% pour
 
lea hommes et de 2,5% pour les femmes (total: 2,58%). Compte tenu de
 
l'augmentation de la population, il y aura 11 600 000 Maliens en l'an
 
2o00...(1)
 

Or la population ACTIVE est relativement faible si l'on consid~re
 
que les enfants de 0 h 14 ans reprdsentent 43,75% du total et lea
 
personnes de 60 ans et plus 6,20%, soit environ 50% de population non
 
active.
 

Ceci ne veut pas dire qu'il reste 50% de population active car il est
 
difficile d'appr~cier le taux d'sctivit6 des femmes en matibre de
 
production. D'autre part, l'esp~rance de vie 6 la naissance est 
au
 
Mali de 40,6 ans pour les hommes et de 50 ans pour les femmes.
 

Ces chiffres permettent de comprendre la gravit6 des problbmes de
 
scolarisation, de formation et d'emploi qui se posent au Mali.
 

En effet, certains diront gu'une bouche en plus, c'est aussi deux bras
 
de plus au travail...
 

La r~alitd est plus complexe: II faut nourrir la bouche en plus avant
 
que les deux bras commencent & travailler (de 14 h 20 ans..) et lors
 
de l vieillesse les deux bras ne travailleront plus...
 

D'ob Ia charge suppl6mentaire de travail pour les actifs qui, 
en
 
1'6tat actuel des choses, permettent au Mali d'enregistrer une
 
progression du PNB de 0,5% par an (1970-76).
 

Il conviendra de r6fl~chir sur ces chiffres et trbs sch~matiquement
 
de rapprocher le taux de progression du PNB de l'accroissement annuel
 
de lI population pour illustrer La ncessaire augmentation de Ia
 
production de travail afin de satifaire is population eu niveau des
 
besoins vitaux.
 

LE TEMPS DE TRAVAIL
 

La dur~e hebdomadaire du travail est de 40 heures par semaine au Mali
 
(Services de l'Etat et entreprises industrielles et commerciales.)
 

La dur~e r~elle du travail est difficilement appreciable dans
 
l'agriculture ob le paysen effectue de longues journdes 
en p~riode de
 
gros travaux.
 

Globalement dans la plupart des pays, nous assistons h une diminution
 
du temps de travail (r~glementation du temps de travail et institution
 
des cong6s payds obligetoires).
 

(1) World Bank Atlas 1977 - projections - rapport de la Division des populations
 
de Il'ONU.
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EN RESUME, au niveau du VOLUME du travail, nous retiendrons que
l'aspect qualitatif du travail est marqud par un double ph6nombne:
Is population active s'accrolt par un exc6dent naturel et globale­
ment is quantit6 de travail 
fournie par cheque individu diminue. De
 
plus en plus on entre dans la vie active plus tard et on en sort plus

t6t tandis que la durde hebdomadaire et annuelle du travail diminue.
 

2) EVOLUTION DE LA NATURE DU TRAVAIL
 

Nous assistons, surtout 	depuis une vingtaine d'ann~es, & une transfor­
mation de la nature des emplois. Cette transformation est plus

accentude dens les pays occidentaux (Europe et USA..), mais elle
 
existe aussi dens les PVD & faible revenu et surtout dens les PVD
 
revenu moyen. Ce sont les dconomistes Colin CLARK et FOURASTIE qui
 
ont dt6 h l'origine de la THEORIE DES SECTEURS.
 

Il s'agit simplement d'une analyse des emplois divisds 
en 3 secteurs:
 

- Le secteur PRIMAIRE: 	 regroupant agriculture, p~che et fordt,
 
etc...
 

- Le secteur SECONDAIRE: industries, batiment, travaux publics,
 
- Le secteur TERTIAIRE: transports et commerce, servicesp adminis­

trations publiques.
 

La migration ddmographique du secteur primaire vers les secteurs
 
secondaires et tertiaires est un fait 
reconnu et conststd:
 

Ainsi: En Afrique: 80 h 95% de 
ruraux
 
En France 	 12%
 
En Europe du Nord 10 b 12%
 
Aux USA 	 moins de 10% (5 b 10% selon les Etats)
 

Au Mali la population urbaine reprdsente 16,7% du total de is popula­
tion (1 057 000 habitants), contre 83,3% de population rurale (5 250
 
000 habitants).
 

La croissance de la population urbaine accuse sur les dix dernibres
 
anndes un accroissement de 8% pTY an. La population urbaine active
 
est estim6e 300 000 personnes .) L'effectif total des
 
-salarids du secteur public et du secteur priv6 se situe h environ
 
131 000 personnes, dont 	20 000 dens le secteur priv6 moderne. 
 I1
 
existe donc au Mali 111 000 salaries du secteur d'Etat qui posent de
 
sdrieux prob1bmes de prise en charge (salaires) sur le budget de
 
1'Etat.
 

L'6volutlon de la population urbaine ainsi que les problbmes graves

qu'elle pose (ch6mage), permet d'apprdhender Is lutte n~cessaire
 
contre I'EXODE RURAL.
 

(1) Source: SNEF. Ministbre du Plan du Mali.
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On peut schdmatiser l'dvolution des trois secteurs de la manibre
 
suivante:
 

- 1'emploi agricole reste pr6dominant pendant la premibre phase de 
1'industrialisation. 

- croissance de l'emploi industrial dens la phase de maturation de 
1'industrie. 

- consequence du progrbs technique et de la "socialisation" de 
l'existence dens lea grands pays industriels, l'accroissement de 
l'emploi dens l'industrie faiblit, mais le secteur tertiaire 
progresse trbs rapidement. 

Aux USA par exemple, on enregistrait au d~but des ann6es 1970 un
 
secteur tertiaire rep-6sentant 61% de la population active, contre 34%
 
dens 1'industrie (secondaire) et 5, dens le primaire.
 

Donc, apr~s une 6volution de is nature des emplois, (transformation
 
de is nature des emplois), nous assistons b une dvolution de ia nature
 
du travail, principalement par le d~veloppement du salariat,
 
l'influence du progrbs technique, Is formation.
 

Cette dvolution est surtout enregistrde dens les pays industrialisds,
 
mais elle est dgelement perceptible dens les pays en vole de
 
d~veloppement.
 

La m~canisation de l'egriculture et l'exode des populations rurales et
 
lea phdnom~nes de concentration industrielle et commercials ont
 
ddvelopp6 le salariat alors que le progrbs technique exigeait une
 
sp~cialisation toujours plus poussde, donc une formation gdn~rale et
 
technique accrue.
 

LE DEVELOPPEMENT DU SALARIAT
 

C'est essentiellement le r~sultat de is diminution du nombre
 
d'agriculteurs et 6ventuellement, dens lea pays industrialists, de la
 
diminution du nombre d'entrepreneurs de l'industrie du commerce et de
 
l'artisanat en raison du phdnombne de concentration des entreprises.
 

Exemple: En France, de 1962 6 1968, il a 6tenregistrd une
 
diminution de moins 27% du nombre d'agriculteurs, de moins 3% du
 
nombre d'entrepreneurs individuels, alors qu'il dtait crd 1 600 000
 
emplois salari6s.
 

Au Mali, il a 6td enregistr6 un effectif de 131 000 salaries, dont
 
111 000 dens le secteur d'Etat, pour une population urbaine de 300 000
 
personnes. II existe en outre dens l'agriculture un important
 
salariat non d6clar6 (main-d'oeuvre).
 

Le salariat au niveau de l'industrie reste faible et ne connat pea
 
un d~veloppement repide. Les raisons sont multiples: dens la
 
capitale (d6pourvue de toute industrie lourde) sont rassembl6s 75% des
 



-8­

unites productrices et des salaries de l'industrie nationale... 
 La
 
population malienne n'est pas encore intdgrde h l'conomie de consom­
mation de type industriel.
 

Cette situation pose un grave problbme pour les jeunes sortant des
 
dcoles techniques et professionnelles se destinant h l'industrie ou au
 
tertiaire. Le manque de d6bouchds pose aux autoritds un probl~me
 
trbs difficile h r~soudre en l'absence du d~veloppement industriel
 
et du tertiaire. L'agriculture, dens cette conjonctore restera le
 
principal utilisateur de main-d'oeuvre, et c'est vers les emplois du
 
secteur rural (agriculture et petites unitds de transformation de pro­
duits agricoles) que doivent, pour l'instant, 6tre orientds lea
 
jeunes afin de ne pas aggraver l'ampleur du ch6mage & Bamako et dana
 
les autres grandee villes du pays.
 

L'INFLUENCE DU PROGRES TECHNIQUE
 

Nous avons vu que nous assistions b une dvolution du volume de tra­
vail, & une 
6volution de la nature du travail et & une transformetion
 
de la nature des emplois. Avec le progr~s technique il existe aussi
 
une 6volution DIFFERENTIELLE des emplois salaries selon la
 
qualification.
 

Le proqr~s technique est pr6sent dens les trois secteurs de l'cono­
mie. Mtme dans le secteur primaire, l'agriculture, le progrbs

technique se traduit par des semences sdlectionn6es, des engrais

chimiques, des pesticides, du machinisme agricole, de la n~cessaire
 
gestion...
 

LE PROGRES TECHNIQUE EXIGE DU PERSONNEL QUALIFIE.
 

Pour ddvelopper la production, Ia qualification des hommes est aussi
 
importante que le temps de travail. L'agriculture des pays en voie de
 
d~veloppement a elle aussi besoin de techniciens et d'ing~nieurs.
 

Par exemple, au Mali, seulement 20 moniteurs d'agriculture sortaient
 
des CAA en 1960, contre 100 en moyenne dbs 1965, 130 en 1980, 175 en
 
1981...
 

Dans l'industrie nous assistons b la m~me 6volution de la 
tech­
nologie et dens le tertiaire l'ordinateur (et la gestion informatise)
 
eat devenu d'utilisation courante (Banques, assurances...)
 

LA FORMATION
 

Pour obtenir le personnel qualifid n~cessaire au d6veloppement de la
 
technologie et 
au progr~s technique, il convient de d~velopper et de
 
moderniser l'appareil de formation des jeunes (formation initiale) et
 
des adultes (formation continue).
 

Par exemple, en France, les besoins en techniciens (sauf batiment)
 
dtaient de 305 000 en 1968, 479 000 en 1975, 631 000 en 1980...
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Le taux de scolarisation passait de 25% en 1954 b 49% en 1968 pour les
 
jeunes de 15 h 19 ans et de 9,8% & 28% pour les jeunes de 15 b 29 ans
 
(Taux de 100% pour lea jeunes de 5 h 16 ans. scolaritd obligatoire)
 

Pour le Mali, au niveau des besoins en moniteurs d'agriculture, nous
 
enregistrons un besoin annuel de 135 moniteurs en 1980, 154 en 
81, 174
 
en 1982, .... ce chiffre restant constant b partir de cette date en
 
raison des difficultds des prdvisions concernant le d~veloppement de
 
l'agriculture malienne. 
Au total c'est un besoin de 2 085 moniteurs
 
et monitrices que nous enregistrons jusqu'en 1991 (1980-91), et pour

la m~me p6riode 1 139 infirmiers vdtdrinaires.
 

Au niveau de i'enseignement fondamental, malgrd 351 000 616ves
 
scolaris~s en 1979, 20% seulement des enfants sont scolarisds et 90%
 
des adultes ne 
savent ni lire ni dcrire, d'oO l'effort d'alphabdti­
sation. (35 000 adultes alphabdtisds)
 

Au niveau de l'enseignement supdrieur, 3 572 6tudiants dtaient
 
ddnombrds en 1977. Ce dernier chiffre, (avec environ 15 000 dl1ves
 
dans le secondaire) pose le problhme de l'emploi, m~me en agri­
culture.
 

Le nombre de cadres moyens et supdrieurs risque de devenir pldthorique
 
en effet, principalement en raison du d~calage existant entre la pro­
gression du progrbs technique et du ddveloppement et la progression

de la scolarisetion dans l'enseignement secondaire et supdrieur.
 

Pour rem~dier 6 cette inad6quation, il est envisagd de favoriser la
 
crdation de petites et moyennes exploitations agricoles ainsi que des
 
industries de valorisation des productions locales.
 



FICHE 1.3: QUE FAUT-IL PRODUIRE?
 

B- IL FAUT PRODUIRE DU CAPITAL...
 

RAPPEL
 

Ii faut produire pour satisfaire lea besoins vitaux et seoondaires de
 
l'homme, c'est-b-dire des biens et des services.
 

Pour obtenir ces biens et ces services, ii faut produire du travail mais
 
6galement du CAPITAL.
 

Produire du capital ne signifie pas que l'on s'oriente vers une dconomie 
de type "capitaliste". Le capital existe aussi dana lea pays "socialis­
tea" b dconomie planifide...Nous allons ddfinir au niveau de cette legon 
la notion de capital en dconomie. 

QUE SIGNIFIE LA NOTION DE CAPITAL?
 

Dans l'conomie d'un pays en voie de ddveloppement comme le Mali, oi
 
dominent lea activitds de cueillette, d'agriculture et d'dlevage, il n'y
 
avait pas d'intermddiaire entre le travail de l'homme et les produits
 
qu'il tirait de la nature.
 

Aujourd'hui, le travail direct et immddiat de l'homme ne suffit plus pour 
produire lea biens et lea services n~cessaires h Is population. Pour 
produire dans le monde moderne il ne faut pas seulement du travail faisant 
appel h Is force musculaire, h l'habilet6 manuelle, mais ii faut des 
machines, de l'lectricitd, de l'acier, des routes, des installations 
industrielles...
 

AVANT DE FABRIQUER DES BIENS QU. SERVIRONT A SATISFAIRE DIRECTEMENT LES
 
BESOINS DE L'HOMME, CELUI-CI DOIT FABRIQUER DES BIENS QUI SERONT LES
 
AUXILIAIRES DE SON TRAVAIL. CES BIENS REPRESENTENT CE QUE L'ON APPELLE LE
 
CAPITAL. (Le capital est en quelque sorte du travail cristallis6. En
 
definitive le capital n'est qu'un facteur de production d6rivd, le seul
 
vdritable facteur de production demeurant le travail.)
 

LA NOTION DE"CAPITAL" N'EST PAS LA MEME POUR TOUT LE MONDE...
 

Nous allons voir qu'il existe plusieurs ASPECTS du CAPITAL.
 

Pour l'ouvrier, le capital se confond avec la fortune de son patron, c'est
 
1'ASPECT FINANCIER DU CAPITAL.
 

Pour l'ing~nieur, le capital ce sera l'installation de l'usine b perfec­
tionner...c'est 1'aspect PHYSIQUE du CAPITAL.
 

Enfin, pour le patron, capital signifie INVESTISSEMENTS, AMORTISSEMENTS
 
STOCKS.. .c'est l'aspect ECONOMIQUE du CAPITAL.
 



1) L'ASPECT PHYSIQUE DU CAPITAL.
 

Le capital eat un bien produit par du travail qui sert h la produc­
tion.
 

Donc le capital est bien un produit de l'homme, comme lea biens de
 
conaommation, mais h Is diffdrence du riz, de l'huile, du sucre, d'une
 
bicyclette...il n'est pas vendu h un m~nage consommateur. IL EST
 
VENDU A UNE ENTREPRISE QUI S'EN SERVIRA ?OUR PRODUIRE D'AUTRES BIENS.
 

Le capital n'existerait pas s'il n'y avait pas de travail.
 

Ii convient de distinguer l'aspect physique du capital au sein de
 
l'entreprise et au sein de la nation:
 

A) L'ASPECT PHYSIQUE DU CAPITAL AU PLAN DE L'ENTREPRISE.
 

Dans l'entreprise, le capital est reprdsent6 par lea biens de
 
production, les machines, installations agro-industrielles,

I'dnergie, les matihres premires... Certains capitaux dispa­
raissent dans le processus de production ce sont:
 

- LES CAPITAUX CIRCULANTS. Il s'agit des matihres premieres,
 
de 1'6nergie et les demi-produits qui disparaissent dans le
 
processus de production: le gaz, l'essence, Ia farine pour
 
produire du pain par exemple.
 

Dans l'6conomie moderne, il n'en va pas de m~me pour toutes lea
 
installations industrielles, lea machines, les dquipements de
 
transport. Le passage de la daba au bulldozer illustre bien cette
 
dvolution. De tels capitaux sont appels
 

- LES CAPITAUX FIXES: les pays industrialisds sont domin6s par
 

les capitaux fixes.
 

B" L'ASPECT PHYSIQUE DU CAPITAL AU SEIN DE LA NATION.
 

Au plan de ia nation le capital d6borde largement le capital tech­
nique analysd brihvement ci-dessus au point A. Ii s'ajoute lea
 
RICHESSES NATURELLES-produits miniers, fordts, chutes d'eau...
 
ainsi que le capital culturel qui eat trbs important. En effet
 
si un pays en voie de d6veloppement dispose de richesses naturel­
les, il n'en tirera parti que dans la mesure ob il disposera du
 
capital technique et culturel correspondent: ing6nieurs, tech­
niciens, professeurs.
 

Enfin pour produire il faut dgalement de nombreux dquipements, des
 
routes, des voies ferries, des telex, de l'eau, de l'nergie
 
etc...
 

LES RICHESSES NATURELLES ET MATIERES PREMIERES, LE CAPITAL TECHNI-

QUE ET CULTUREL, LES EQUIPEMENTS ET INFRASTRUCTURES REPRESENTENT
 
L'ASPECT PHYSIQUE DU CAPITAL AU SEIN DE LA NATION.
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2) 	L'ASPECT FINANCIER ET ECONONIQUE DU CAPITAL
 

Comment obtenir du CAPITAL?
 

Comment faire face 6 son usure et son renouvellement?
 

Ces questions sont particulibrement importantes dans un pays en voie
 
de d6veloppement ob le d~veloppement de la production passe certes par
 
le TRAVAIL comme nous venons de le voir dans le cours prdcdent, mais
 
dgalement per la FORMATION DU CAPITAL fixe et circulant. Aussi
 
insisterons-nous sur la formation du capital afin d'dtre mieux h
 
m~me de comprendre les difficultds rencontrdes b ce niveau dans un
 
pays comme le Mali. (Par exemple).
 

LA FORMATION DU CAPITAL
 

Pour former le capital, il faut tout d'abord possdder l'argent
 
ndcessaire b son achat, c'est-b-dire avoir un CAPITAL MONETAIRE.
 

Ce capital mondtaire est apportd aux entreprises par lea INSTITUTIONS
 
FINANCIERES, c'est-h-dire globalement l'Etat et les banques. Nous
 
analyserns plus loin le concept d'institutions financibres. Pour
 
l'instan signalons que l'argent que les institutions financibres
 
transinettent aux entreprises a plusieurs origines.
 

A) 	L'ETAT qui prdte de l'argent aux banques pour que celles-ci
 
prdtent aux entreprises du secteur priv6. Toutefois au Mali
 
l'Etat finance directement le secteur des entreprises d'Etat qui
 
connalt actuellement d'importantes difficultds de gestion.
 

B) 	LE CREDIT DES BANQUES aux entreprises, b partir de l'6pargne des
 
particuliers, des credits de i'Etat, des subventions de
 
1'6tranger.
 

C) 	LES RESERV'S DES ENTREPRISES qui peuvent aussi financer elles­
m~mes leurs achats de capitaux, c'est-b-dire s'AUTOFINANCER.
 

D) 	L'EPARGNE DES PARTICULIERS qui ne consomment pas tout leur revenu,
 
peuvent investir leurs dconomies (l'pargne) dans des entreprises
 
en achetant des ACTIONS ou des OBLIGATIONS ou en d~posant leur
 
dpargne dans les banques qui pretent aux entrepries.
 

E - L'ETRANGER. Les entreprises nationales peuvent faire appel au
 
march6 des capitaux d'un autre pays et des firmes 6trangbres
 
peuvent investir directement au Mali qui dispose d'un CODE DES IN-

VESTISSEMENTS. Au Mali l'tranger participe pour une large part b
 
ia FORMATION DU CAPITAL grace 6 l'aide bilatdrale ou multi­
latdrale et aux pr~ts des banques internationales ou nationales
 
(Banque Mondiale ou Caisse Centrale de Coop6ration Economique par
 
example).
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Pour que le capital puisse ensuite se FORMER, il faut une DECISION
 
d'INVESTISSEMENT prise par l'Etat ou par les entreprises avec l'accord
 
de i'Etat. Devant les difficultds des entreprises d'Etat au Mali et
 
lea problbmes du budget de l'Etat qui est consacrd presque en totalitd
 
aux salaires des fonctionnaires et & l'ducation nationale, ii
 
convient, semble-t-il, pour favoriser la formation du cepital, de
 
privil~gier et d'encourager l'6pargne des particuliers et la formation
 
du capital mon6taire des banques comme la BNDA par exemple pour aider
 
les entreprises agricoles b constituer leur capital.
 

L'USURE ET LE RENOUVELLEMENT DU CAPITAL
 

Mdme les capitaux fixes finissent par s'user et il se pose, un jour
 
ou l'autre le problhme de leur renouvellement.
 

Ure machine, une ferme, une usine s'usent... IL FAUT DONC PREVOIR LA
 
CONSTITUTION DE RESERVES AFIN DE RENOUVELER LE CAPITAL FIXE qu'elles
 
possebdent et d'en retarder l'usure.
 

Si nous prenons ]e cas d'un tracteur agricole de 90 chevaux, d'un
 
coOt au Mali de 12 000 000 de francs maliens nous prenons conscience
 
de l'importence du capital investi dans l'exploitation agricole.
 

L'AMORTISSEMENT
 

Les entreprises doivent donc pr~voir la constitution de rdserves afin
 
de renouveler le capital fixe qu'elles possbdent. GCn~ralement elles
 
calculent, par example, combien de produits elles pourront fabriquer
 
et vendre avec une machine event que cette dernibre soit usde ou
 
d6mod6e, divisent le prix de la machine par le nombre d'unit~s
 
produites et elles incorporent le r~sultat dens le prix de vente. Si
 
Ia machine a coOt6 100 000 F et que l'on pense qu'elle servira pour
 
100 00 unit6s de produit fabriqud on incorpore dens le prix
 

100 000 I franc, ce qui permettra de constituer une reserve.
 
100 000
 

Cette operation 6conomique s'appelle l'amortissement.
 

En fait l'amortissement comporte des al6as. Une machine n'a pas une
 
durde d'activit6 d6termin6e prdvisible il'avance. Son temps de
 
fonctionnement d~pendra tout autant de l'expansion 6conomique gdn~rale
 
que de la capacit4 de production et de son entretien. En outre rien
 
ne peut laisser pr6voir le prix de la machine nouvelle qui devra ia
 
remplacer. Le progrbs technique, les hausses de prix rendent les pro­
nostics dans ce domaine trbs dangereux. Le calcul de l'amortissement
 
comporte donc une dose importante d'arbitraires... De sorte que si une
 
machine devait 6tre amortie sur 100 000 unitds de produit et qu' on
 
en fabrique 200 000 1'amortissement se transformera en r~serves qui
 
camoufleront des b6n~fices permettant l'autofinancement.
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A c6t6 du renouvellement du capital fixe, se pose le problbme du
 
renouvellement du capital circulant, c'est-b-dire la reconstitution
 
des stocks de matibres premibres et de produits demi-finis.
 

LIEN AMORTISSEMENT-INVESTISSEMENT
 

L'amortissement int~gre done dans le prix du produit vendu une somme
 
qui permettra de renouveler les dquipements existants quand ils seront
 
usds, c'est-b-dire d'INVESTIR pour renouveler le capital.
 

Si l'investissement annuel n'est pas supdrieur h l'amortissement on
 
aura r~ussi b maintenir le capital, mais on n'aura pas dennd de
 
nouveaux atouts b l'entreprise en augmentant son capital.
 

A COTE DE L'INVESTISSEMENT TOTAL OU BRUT ON DEFINIT UN INVESTISSEMENT
 
NET QUI REPRESENTE LES VERITABLES FACTEURS DE PROGRES. 
 INVESTISSEMENT
 
NET = INVESTISSEMENT BRUT-AMORTISSEMENT.
 

INVESTISSEMENTS - AMORTISSEMENTS
 

EXEMPLE DE CALCUL D'AMORTISSEMENT
 

Les productions d'une exploitation agricole sont utilisdes pour satisfaire
 
lea besoins de consommation de l'agriculteur et de sa famille (autoconsom­
mation), puis les exc6dents sont vendus h des 6trangers (citadins,
 
marchands, industries de tranformation, pays 6trangers).
 

Nous avons vu dans les chapitres prdcedents qu'en 6changc de ses ventes,

l'exploitant regoit de l'argent qui 
lui permet d'acheter certains biens
 
non produits sur l'exploitation: biens de consommation, dits biens de
 
premiebre ndcessitd 
(sel, huile, viande, tissu, v~tements) et biens de
 
production (semences s6lectionndes, produits phytosanitaires pour lutter
 
contre les maladies des plantes ou contre des insectes, engrais pour

augmenter la production des rdcoltes). Semences, produits phytosanit~ires
 
et engrais repr6sentent des d6penses que 'on fait rdguliebrement pour

chaque culture, mais il existe une autre forme de d~penses qui int6resse
 
dgalement les biens de production.
 

EXEMPLE
 

Un agriculteur a achetd en 1970 un omniculteur evec lequel il peut

labourer, sarcler et arracher lea arachides. Le mat~riel a cout6 10 000
 
francs CFA; dans quelques anndes; il sera us6 et il faudra 
en acheter un
 
autre. Gdndralement les agriculteurs de la 
region utilisent ce matdriel
 
pendant 10 ans. L'omniculteur perd donc tous les ans une valeur de
 

1 000 F (i0 000) L'agriculteur prudent et avis6 dpargnera

( 10 ) 
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1 000 F par an; en dix ans il aura constitud une reserve d'argent dquiva­
lente h Is valeur de ilomniculteur (1 000 x 10 = 10 000) ce qui permet de
 
maintenir Ia capacitd de production de son exploitation. Cette r6serve
 
annuelle ou 
de tout autre bien de production est appelde amortissement
 
industriel ou 6conomique et on l'assimile b une d~pense. Ii existe dgale­
ment une autre forme d'amortissement: l'amortissement fi;-.ancier.
 

AMORTISSEMENT ECONOMIQUE
 

- Quelle sera la valeur de l'omniculteur 3 ans aprbs achat? Vrifions
 
que nous avons reconstitu6 Is valeur d'achat du matdriel.
 

- amortissement annuel 10 000 1 000 

10
 

- perte de valeur de Il'omniculteur aprbs 3 ans d'utilisation 

1 000 x 3 = 3 000
 

- valeur actuelle de I'omniculteur 10 000 - 3 000 = 7 000 

Vdrifions: montant des rdserves (3 000) + valeur actuelle de l'omni­
culteur (7 000) = 10 000 francs CFA.
 

Souvent, aprbs quelques onndes d'utilisation, le matdriel possbde
 
encore une certaine valeur (valeur r~siduelle). II ne faut donc pas

amortir le materiel sur sa valeur d'achat, mais sur sa perte totale de
 
valeur (valeur d'achat - valeur r~siduelle).
 

- Un agriculteur ach~te en 1970 une machine agricole d'une valeur de 
100 000 francs CFA. II pense l'utiliser pendant 6 ans et Is revendre 
20 000 francs CFA. Quelle sera Is perte annuelle de valeur (amortisse­
ment)? 

- valeur & amortir: 100 000 - 20 000 = 80 000
 

- amortissement annuel: 80 000 - 5 000
6
 

VWrifions: (15 000 x 6) + 20 000 = 100 000 francs CFA
 

Dans les deux exemples precddents, l'amortissement est le m~me tous
 
les ans. On dit qu'il est constant. Cette m~thode est simple et de
 
calcul ais6. Toutefois, elle ne repr~sente pas la r~alitd 6conomique
 
car le matdriel perd plus de valeur quand iI est r~cent que lorsqu'il a
 
d~jh plusieurs ann~es. Pour cette raison, l'amortissement doit Otre
 
d~qressif c'et-b-dire qu'il diminue d'annde en annde.
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L'amortissement de Is premibre annde sera plus important que celui
 
de Is deuxibme annde; celui de Is troisibme annde sera plus faible 
que celui de la deuxi~me annde, mais plus important que celui de Is 
quatribme annde. Pourquoi? Parce que l'amortissement est calculd 
non pas sur Is valeur du materiel h l'achat, mais sur Is valeur du 
materiel qui precede l'annde de l'amortissement. 

EXEMPLE
 

Un matdriel coOte & l'achat 50 000 francs CFA. 
 Ii sera utilisd
 
pendant 10 ans. Le taux d'amortissement sera de 10 pour cent (ii

serait de 5 pour cent si l'utilisation dtait de 20 ans ou de 20 pour
 
cent si l'utilisation dtait de 5 ans). Quelle est is valeur 4 ans
 
aprbs son achat?
 

Valeur b Nouvelle 
Ann~es amortir Amortissement valeur 

Ire. ann6e 50 000 50 000 x 10% = 5 000 45 000 
26me. " 45 000 45 000 x 10% = 4 500 40 500 
36me. " 40 500 40 500 x 10% = 4 050 36 450 
4me. " 36 450 36 450 x 10% = 3 645 32 805 

TOTAL 17 195 

Vdrifications: 17 195 + 32 805 = 50 000 F
 

Ainsi l'amortissement permet de maintenir et de conserver ls 
valeur
 
des biens de production. Cette pratique de l'amortissement industriel
 
ou dconomique reprdsente une garantie de survie des entreprises par le
 
renouvellement de ses biens (machines par exemple). Les amortisse­
ments font partie du coOt total de is production et constituent un
 
616ment de Is structure des prix.
 

AMORTISSEMENT FINANCIER.
 

Lorsqu'une entreprise et l'Etat ne poss~dent pas suffisamment
 
d'argent ils empruntent & des banques, b des 6pargnants ou b d'autres
 
pays. Le remboursement de ces emprunts peut s' chelonner sur une
 
brbve ou longue pdriode, avec des taux d'int6rdts faibles ou
 
dlev6s et ne commencer qu'apr~s quelques ann~es.
 

Prenons l'exemple d'un verger plant6 de manguiers et d'agrumes divers;
 
ce verger entre en production de 5 b 7 ann6es aprbs se mise en
 
place. Le planteur doit attendre la vente de ses premiers fruits pour

pouvoir rembourser ses emprunts. Ce remboursement 6chelonnd des
 
capitaux empruntds repr~sente l'amortissement financier.
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Par la consommation d'une partie de sea productions et par l'utilisa­
tion de l'argent provenant de ses ventes, l'agriculteur a pu subvenir
 
h ses besoins de consommation, assurer lea d6penses habituelles de 
production et rembourser les capitaux empruntds (amortissements).
 
Mais cet agriculteur ne doit pas espdrer une augmentation de ses pro­
ductions, car il a simplement maintenu la capacit6 de production de
 
son exploitation au niveau des ann6es pr6cddentes. S'il lui reste
 
encore de l'argent provenant de ses ventes, il le conservera chez lui
 
(th~saurisation) ou le d6pensera en biens de consommation 
(radio,

bicyclette, aliments de prestige). Radio et bicyclette peuvent lui
 
arporter une cercaine satisfaction dans l'imm~diat, mais ces d~penses
 
n'augmentent pas les possiblit~s d'am~liorer les productions. En
 
effet, il faudrait pour ce faire poss~der plus de terre ou am~liorer
 
la qualit6 du sol (drainage, irrigation, amendements, protection
 
contre l'rosion) ou encore remplacer le materiel traditionel (houes,
 
etc...) par un 6quipement moderne (omniculteur avec ses pibces tra­
vaillantes, charrue, queue d'hirondelle, souleveuse), ce qui entral­
nerait des d~penses souvent exceptionnelles (tous les 5 ans et parfois
 
tous les 20 ans). Ce genre de d~penses porte le nom d'investisse­
ments. Les investissements repr~sentent pour toutes les branches
 
d'activit6 6conomique (agriculture, industrie, commerce) un 6lment
 
primordial de progrLNs et de rentabilitd. On appelle "coefficient de
 
capital" le rapport entre les investissements et lea revenus annuels
 
dOs aux investissements.
 



FICHE 1.4: OU SE REALISE LA PRODUCTION?
 

Aprbs avoir pos6 lea questions "Pourquoi faut-il produire" et "que faut-il
 

produire" nous allons examiner oU se rdalise Is production...
 

COMMENT ALLONS-NOUS PRODUIRE? (poser l question)
 

"Nous allons produire en combinant le travail et le capital au sein des
 
ENTREPRISES".
 

LA PRODUCTION SE REALISE DONC DANS L'ENTREPRISE.
 

141 - INTRODUCTION
 

Dans tous les r6gimes il existe des entreprises, qu'il s'agisse des
 
pays capitalistes ou des pays socialistes. Ce sont elles qui

r~alisent Is combinaison des facteurs de production, le travail et
 
le capital.
 

Les entreprises sont des lieux g~ographiques ob s'ex6cute is produc­
tion, c'est-b-dire l'atelier, l'exploitation agricole, l'usine ou
 
l'etablissement... Ce sont des centres de d~cision ayant & Is
 
tate un chef.... le chef d'entreprise, 1'ENTREPRENEUR.
 

EST ENTREPRISE TOUTE ACTIVITE QUI ABOUTIT A VENDRE UN PRODUIT OU UN
 
SERVICE SUR LE MARCHE DES BIENS DE CONSOMMATION OU DE PRODUCTION.
 

Sont exclus de Is production, les ADMINISTRATIONS (minist~res,
 
universitds, arme, mairies...) les organismes de s6curit6 sociale
 
comme I'INPS au MALI, les centres d'6tudes et de recherches. Lea
 
banques et autres organismes de credit et de d6p6ts forment le
 
poste des INSTITUTIONS FINANCIERES.
 

142 - LES ENTREPRISES INDUSTRIELLES 

Nous ne d6velopperons pas cette partie, renvoyant le lecteur au
 
cours d'6conomie g~ndrale des lbre. et 2bme. ann~es de CAA.
 

Pour les donnges techniques sur leas entreprises industrielles du
 
Mali, voir "Marchds tropicaux et m~diterrandens" num~ro special sur
 
le Mali (1980) ainsi que l'Atlas Jeune Afrique sur le Mali h is page
 
42. (1982)
 

Nous dirons simplement que l'orgenisation de l'conomie moderns eat
 
d'ahord le fait des grandes entreprises dont les centres de ddci­
sion gouvernent de vastes secteurs. Nous sommes passds des petites
 
entreprises artisanales b de grandes unitds de production parfois

"muitinationales". C'est cette CONCENTRATION de is production qui a
 
provoqu6 une dvolution de is nature du pouvoir dconomique.
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La notion de CONCENTRATION est trbs importante en dconomie
 
moderne, dens une premibre approche, la concentration peut Otre
 
d~finie comme:
 

"La diminution du nombre des entreprises et l'augmentation de leur
 
taille"...
 

En fait dens les pays industrialisds, le probibme n'est pas si
 
simple, dana la mesure ob iI existe de nombreuses FORMES de
 
CONCENTRATION: les entreprises multinationales, (is General Motors
 
par exemple) ambnent diffdrents types de concentration.
 

La concentration horizontale: les m8mes groupes d'1tablissements
 
fabriquent le m6me produit et visent b une spdcialisation plus ou
 
moins ddterminde,
 

La concentration verticale r~unit au contraire des entreprises
 
compldmentaires, ce qui permet au groupe d'entreprises de dominer
 
tout le processus de production, de garantir le ravitaillement en
 
matihres premibres et de contr6ler les d~bouchds. (Unilever
 
dans le domaine des corps gras par exemple)
 

La concentration par conqlom6rat d6signe un regroupement d'activitds
 
techniquement ind~pendantes en vue de r~partir lea risques sur
 
plusieurs secteurs.
 

Les causes et significations de la concentration sont multiples.
 

L'importance des investissements exige des capacitds tr~s larges
 
de financement et d'obtenir une production suffisante seule capable
 
de pourvoir aux amortissements. La recherche, c16 de la croissance,
 
est d'un coOt financier 6lev6, ainsi que les laboratoires. De
 
tels spdcialistes et de tels investissements en matihre de re­
cherche ne peuvent s'amortir que par un niveau 6lev6 de production.
 
Enfin iI faut signaler la lutte pour ia domination des marches qui

exige des r~seaux commerciaux trbs 6tendus ainsi que des tech­
niques modernes de MARKETING que ne peuvent pas financer de petites
 
entreprises.
 

Pour citer un exemple de concentration au niveau du Mali, citons le
 
Groupe Achcar qui constitue une entreprise bien g~r6e (Somabipal,
 
Soci~t6 Sado Diallo frbres, Grande confiserie du Mali) etc...qui
 
constituent le groupe qui est dgalement le promoteur du Projet de
 
minoteries bdndficiant de l'aide Amdricaine-USAID et de l'assistance
 
technique des Grands Moulins de Paris (Capacitds de 50 000 tonnes
 
par an de farine de bld de sorgho et de mars) pour 3 milliards de
 
FM d'investissements...
 

Malgrd les orientations prises en 1968 par le Gouvernement du Mali,
 
le secteur industriel reste tr~s fortement domind par lea socidt~s
 
et entreprises d'Etat. Sur un chiffre d'affaires de 50 milliards de
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de FM en 1978, la moitid provient des soci~tds-entreprises d'Etat.
 
Or ces socidt~s sont actuellement confrontdes h d'importantes diffi­
cuitds de gestion.
 

A noter 6galement que 60% du chiffre d'affaires des entreprises
 
industrielles provient de is valorisation des industries primaires

agricoles. (Agro-industrie) En outre Bamako et sa rdgion rassem­
blent 75% des unitds productrices (sans industrie lourde) seule Is
 
rdgion de la capitale disposant d'un ensemble industriel structurd
 
et diversifid.
 

143 - LES ENTREPRISES COMMERCIALES 

Le petit commerce b caractbre familial r6alise, dens lea pays en
 
voie de d~veloppement, une partie importante du chiffre d'affaires
 
de 1'ensemble du commerce. Depuis les annes 1950-1960 nous
 
assistons, y compris & plus forte raison dans les pays industri­
alists, b un recul du petit commerce et & l naissance de grands
 
6tablissements commerciaux tels que les super ou hypermarches.

Ainsi, l NATURE du travail commercial dvolue. En France par
 
exemple le nombre de chefs d'entrepi ses commerciales diminue de 8%
 
entre 1954 et 1968 alors qua le nombre de salari6s du commerce passe
 
de 3 495 000 b 3 620 000 en 1970.
 

Le commerce est donc caractdrisd actuellement par une 6rosion lente
 
du petit commerce inJ~pendant et une extension du travail aalarid
 
dens le cadre des grands dtablissements int~gr~s.
 

Ainsi, tant dens l'industrie que dens l'agriculture, Is production
 
est de plus en plus mise en oeuvre par des centres de decisions qui
 
ne subissent plus passivement Is loi du march6. Leurs dimensions ou
 
leur puissance dconomique leur permettent, au moins partiellement,
 
d'orienter la production nationale dens le sens qui leur est le plus
 
favorable.
 

Nous examinerons plus loin que dens des pays en voie de d~veloppe­
ment comma le Mali, les entreprises commerciales sont en fait
 
soumises b la d~pendance du marchd international et aux fluctuations
 
des prix au cours mondial de certains produits.
 

Au Mali, un organisme, le Centre Malien du Commerce Ext~rieur (CMCE)
 
a td cr66 en 1977. Ii est chargd de promouvoir et de d6velopper
 
lea 6changes commerciaux au Mali, en collectant, traitant et dif­
fusant toutes informations utiles, en dlaborant des plans d'action,
 
en conseillant le gouvernement sur la conception et l'ex6cution des
 
programmes, en conseillant et an aidant les exportateurs, en
 
organisant et en aidant l formation technique et commerciale...
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Le petit commerce joue encore un role trbs important au Mali au
 
niveau du march6 intdrieur. Le grand commerce d'import-export est
 
toutefois domind par les entreprises d'Etat 6 caractbre commer­
cial. 11 en existe actuellement une demi-douzaine qui ont un
 
caract~re commercial exclusif ou dominant. Citons par exemple la
 
SOMIEX (Soci6t6 Malienne d'Import-export,) dont le r6le est tr~s
 
6tendu et les prerogatives tr~s nombreuses. 
A la suite de diffi­
cultds de gestion la SOMIEX pourrait 9tre restructurde et rdorga­
nisde sur des bases plus saines.; la Socidt6 Malienne d'eutomobiles
 
et 
de froid (SOMAF), la Soci6td Malienne de b6tail, cuirs et peaux
 
(SOMBEPEC), la Socit d'6quipements du mali (SEMA) et surtout au
 
niveau de Is commercialisation des produits vivriers 1' OPAM,
 
l'Office des Produits Alimentaires du Mali, qui a pour mission
 
d'acheter Les produits vdg~taux aux agriculteurs et de les distri­
buer sur le march6 local aux meilleures conditions. Citons 6gale­
ment la nouvelle socidt6 FRUITEMA, Soci6td Malienne de commerciali­
sation des fruits et lgumes.
 

144 - LES ENTREPRISES AGRICOLES 

Le secteur primaire occupe au Mali une place trbs importente dans
 
1'6conomie puisqu'il repr6sentait en 1972, 49% de la production
 
intdrieure brute (PIB) et 45% en 1978. L'analyse du secteur
 
primaire au Mali fera l'objet de Is deuxihme partie de ce 
cours et
 
nous n'entrerons pas ici dans les d~tails, l'objet du present
 
chapitre dtant de traiter des entreprises agricoles.
 

Au Mali, les entreprises agricoles sont encore constitudes par des
 
exploitations ARTISANALES, c'est-h-dire des EXPLOITATIONS FAMILIALES
 
TRADITIONNELLES, c'est-h-dire des exploitations oI 
"vivent et
 
travaillent un agriculteur et sa famille, sans beaucoup de main­
d'oeuvre 6trangqre et de salarids et sans recours aux m6thodes
 
modernes de production."
 

QUEL EST LE ROLE DE L'EXPLOITATION TRADITIONNELLE?
 

Elle assure la nourriture, le v~tement, le logement,... l'auto­
consommation est importante, les dchanges extdrieurs 
tr~s rdduits,
 
il n'y circule que peu de monnaie et on rencontre encore le troc, le
 
travail manuel et animal constitue le principal facteur de produc­
tion, les techqiques modernes sont inconnues, mais peu b peu
 
appliqu~es grAce aux services de vulgarisation des ODR (Operation
 
de D~veloppement Rural), les surfaces exploit6es sont limit6es aux
 
hesoins et aux possibilit~s de main-d'oeuvre...
 

QU'EST CE QU'UNE EXPLOITATION AGRICOLE MODERNE?
 

C'st une exploitation oui comporte toujours peu de salarids, mais
 
qui poss~de des moyens financiers et mat6riels plus importants ob
 
leas changes existent (approvisionnement, exportation et vente des
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produits de la ferme, ob les techniques modernes de production de
 
stockage et de commercialisation sont introduites, et ob on a
 
tendance b rdduire l polyculture pour se spdcialiser.
 

L'exploitation agricole moderne b6ndficie g~ndralement des services
 
de vuigarisation. A noter que pour qu'elle soit efficace, Is
 
vulgarisation doit partir de Is base, au niveau du paysan, de ce
 
qu'il est, ce qu'il fait et de son savoir. Elle doit etre dans
 
tous les cas progressive et ACCEPTEE. Ce n'est qu'en respectant ces
 
principes qu'elle atteindra son objectif:
 

- 6lvation du niveau de vie, 
- augmentation des rendements et des surfaces, (intensification du 

travail) 
- elle doit en outre rentrer dans un plan technique, dconomique et 

culturel conform~ment aux objectifs du d~veloppement intdgr6 (ou 
auto-centre) mis en oeuvre par les ODR. 

LE CAS DES PAYS OCCIDENTAUX
 

En Europe et en Am6rique du Nord, l'volution de la structure des
 
exploitations a dtd tr~s rapide depuis les anndes 1950. Nous
 
avons assist6 un d~clin de la population agricole active et
 
paradoxalement b une tr~s forte croissance de la production.
 

Encore faut-il que les paysans aient eu la sagesse ou les moyens de
 
conserver quelques semences pour Is prochaine campagne. Or, ce
 
facteur est important, car bien des paysans, en p~riode de p6nurie,
 
sont amen6s & manger la quasi totalit6 de leur r~colte.
 

L'amdlioration de la culture du mil ou du sorgho est, en grande

partie, lide 'utilisation d'intrants (engrais, materiels
 
agricoles, pesticides...). Or ces intrants, en raison de
 
l'inflation mondiale, sont souvent b des prix prohibitifs!
 

Comme il est tr~s difficile pour les petits planteurs tradition­
nels d'obtenir des prdts financiers et que par ailleurs au niveau
 
des cultures familiales les paysan sont rarement group~s, le tra­
vail se fait gdn~ralement & Is dab" et sans fertilisant. De ce fait
 
les rendements sont m~diocres et ii est difficile, dens de telles
 
conditions, d'am6liorer Is productivitd des "entreprises agricoles
 
traditionnelles."
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FICHE 1.5: QUE RESULTE-T-IL DE LA PRODUCTION?
 
Nous avonB ddjb examind pourquoi faut-il produire, que faut-il produire et
 

ob se rdalise la production...mais que rdsulte-t-il de la production?
 

DES BIENS ET DES REVENUS
 

La production aboutit b un double rdsultat: d'une part h une offre sur
 
leas marches de biens matdriels (aliments, v~tements, machines...) et des
 
biens immat6riels appel6s encore SERVICES (soins m~dicaux, cindma,
 
dcoles,...) et d'autre part b une DISTRIBUTION DE REVENUS qui, directement
 
ou indirectement, serviront h l'achat des biens offerts sur le march6.
 

Les BIENS ont d~j& fait 1'objet d'une 6tude dans le cadre du present
 
document. Nous savons qu'il existe des biens de consommation et des biens
 
de production (biens capitaux).
 

BIENS DE CONSOMMATION: ce sont lea biens et lea services qui se consom­
ment en une seule fois (pain, vin, coupe de cheveux) et qui sont appels

biens non durables.
 

Ii existe cependant des biens de consommation durables (frigidaires,
 
maisons) et des biens de consommation semi-durables par exemple lea
 
vtements...
 

BIENS DE PRODUCTION: on distingue 1'EQUIPEMENT, (machines, moyens de
 
transport...), les PRODUITS DEMI-FINIS (fil de coton..), LES MATIERES
 
PREMIERES (minerai de far..) L'ENERGIE (pdtrole) et aussi lea services
 
rendus h une autre entreprise (bureaux d'6tudes d'ingdnierie,

publicitd... ).
 

Cette classification est utile pour dtablir lea comptes de la nation,
 
(comptabilit6 nationale) et pour d6terminer lea agr6gats que nous examine­
rons dans un chapitre suivant: "les structures de l'conomie nationale".
 

Nous insisterons donc davantage dans le cadre de la pr6sente fiche sur lea
 
REVENUS rdsultant de Ia production.
 

Les REVENUS provenant de la production peuvent en effet soit aller aux
 
m6nages, soit demeurer dens lea entreprises (bdn~fices rdinvestis pour

financer les investissements), soit encore slier aux INSTITUTIONS
 
FINANCIERES pour le paiement des intdrdts dOs par ces entreprises aux
 
institutions financieres (banques), ou encore aux ADMINISTRATIONS
 
(Imp~ts, cotisations sociales...),
 

151 - LA REPARTITION DES REVENUS. (rdsultant de la production)
 

Nous savons qu'au niveau national tous lea m6nages (families) ne
 
pergoivent pas leur revenu des entreprises, m~me un salari6 peut
 
percevoir des revenus en dehors de l'entreprise dans laquelle il
 
travaille.
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Les 	REVENUS PEUVENT PROVENIR:
 

1) 	DES ENTREPRISES: ce sont len salaires versds par lea entre­
prises, le revenu de l'exploitation agricole, revenue tirds des
 
propridtds (location de maisons, fermages etc...)
 

2) 	DES ADMINISTRATIONS: ce sont lea salaires des salarids de
 
l'Etat et des entreprises d'Etat, des collectivitds locales, de
 
la sdcuritd sociale (INPS au Mali) - prestations familiales.
 

3) DES INSTITUTIONS FINANCIERES: les revenus des placements en
 
banque (int~rdts et dividendes), lea revenus en provenance de
 
l'4tranger (argent placd dans les banques b l'6tranger mais
 
aussi apport des sources ext6rieures de financement (Projets).
 

152 	- L'UTILISATION DES REVENUS 

Lorsque des m~nages touchent un revenu, ila peuvent solt le
 
d~penser, soit I'EPARGNER.
 

L'EPARGNE volontaire des m~nages est une abstention de consommatlon,
 
elle est ce qui reste lorsque les manages ont acquis tout ce qu'ils
 
voulaient consommer imm6diatement (acheter).
 

PLACEE EN BANQUE (par exemple) I'EPARGNE procure des REVENUS, sous
 
forme d'int~rdts versds par la banque. Ii est donc normal que les
 
riches, au 
niveau de leur dpargne, aient un plus fort pourcentage de
 
revenus. ('6pargne repr6sente un plus fort pourcentage de leur
 
revenu.) De m~me lorsque les revenus augmentent, la part

consacrde b l'pargne s'accrolt plus rapidement que celle destinde
 
b la consommation. Cette dpargne volontaire peut atre soit
 
THESAURISEE (conservde h la maison dans un coffre), soit d~pos~e h
 
vue dans des institutions financibres (Banque, Compte Chbque
 
Postal CCP..) ....
 

A ct6 de '16pargnevolontaire i existe une dpargne force et
 
obligatoire: l'IMPOT.
 

Comme i'6pargne volontaire, l'imp~t empOche de consommer....
 
C'est toutefois une forme d'dpargne n~gative pour lea m6nages car i1
 
ne procure pas de revenu...sauf pour le budget de l'Etat.
 

Au Mali '16pargnevolontaire pourrait, si elle tait d~velopp~e,

jouer un r6le moteur dans le d6veloppement du pays dens la mesure
 
ob, placde b vue dans les banques, elle permettrait h celles-ci
 
d'acorbitre les prdts aux entreprises agricoles, industrielles
 
et commerciales qui en ont grand besoin. Elle permettrait dgalement

d'accroltre le revenu des mdnages (intdrdts)
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153 - LA CONSOMMATION 

Lea achats de mdnages, (en dehors de leurs cdpenses pour la
 
construction ou Is reparation d'un logement -invstissement des
 
mdnages-) REPRESENTENT LA CONSOMMATION DES MENAGES.
 

Lorsque les revenus augmentent, non seulempnt is consommation
 
s'accrolt, mais elle se transforme. En France, par exemple, entre
 
1950 et 1970, le revenu des mdnages en prix constants a dtd
 
multiplid par 2 tandis que la part des produits alimentaires passait

de 45 h 30% de la consommation totale des mdnages.
 

C'est la raison pour iaquelle, dans les pays occidentaux nous
 
parlons de "SOCIETE DE CONSOMMATION."-Pays non communistes-.
 

C'est un signe dvident de l'6volution des niveaux de vie qui
 
confirme la croissance du volume de l consommation.
 

Cette tendance vers l'conomie de march6 est significative en occi­
dent, elle gagne du terrain dans les pays en voie de ddveloppement

oi toutefois le revenu de la majoritd des mdnages n'augmente pas
 
suffisamment pour d~velopper la consommation des biens autres
 
qu'alimentaires... Cette situation risque de se prolonger dans les
 
pays les plus pauvres o6 les revenus ne progressent pas ou que
 
trbs faiblement, o6 1'inflation est importante et ob, enfin, on
 
assiste & une hausse continue des prix des biens de consommation.
 
Ainsi au Mali, selon certaines sources (marchds tropicaux et
 
mdditerran6ens, numdro spdcial sur le Mali 1980), les prix des biens
 
de consommation se sont accrOs en moyerine de 140% de 1972 h 1978
 
alors que dans le m~me temps les salaires passaient de i'indice
 
104,5 h 130.
 

Toutefois, le bien-6tre des populations ne s'acquiert pas seule­
ment par une augmentation des biens offerts sur le march6 et par

l'volution du taux d'dquipement des mdnages. I ddpend aussi de
 
l'absence de bruit, de la puretd de 'air, de la tranqJiilitd, du
 
cadre de vie etc...L'augmentation inconsiddrde de certains biens de
 
consommation (automobiles) entraine la pollution des villes (fumde
 
des dchappements).
 

A noter dgalement qua pour cerner vdritablement ia consommation des
 
mdnages, ii faudrait y ajouter les services collectifs, gratuits ou
 
subventionn~s (H~pitaux, dcoles, routes, stades..) C'est ce qua
 
'on nomme la consommation sociale des mdnages.
 

Il serait toutefois illusoire de croire que l progression des
 
dquipements collectifs favorise rdellement une politique de redis­
tribution des revenus. Les principaux bdndficiaires des routes, des
 
dcoles supdrieures, des 6quipements de sant6 etc sont les groupes
 
des plus favoris6s. Ces groupes sont en effet ceux qui
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possbdent les plus nombreuses voitures pour utiliser les routes et
 
autoroutes, ceux qui ont le plus d'argent pour prolonger les 6tudes
 
de leurs enfants et ceux qui vivent le plus longtemps ce qui lea
 
ambne h davantage utiliser les h~pitaux.
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FICHE 1.6: LES CIRCUITS MONETAIRES.
 

RAPPEL
 

Nous avons vu que la production permet de produire des biens et des 
services qui r~pondent aux BESOINS exprimds par l'6conomie.
 

OR L'ECONOMIE MODERNE SUPPOSE L'INTRODUCTION DE LA MONNAIE.
 

Dans une dconomie d6velopp6e, l'autoconsommation, c'est-b-dire la
 
production pour son usage personnel ne joue plus qu'un r6le limitd, le
 
troc ne joue plus que dans quelques circuits paral 1es.
 

Avec la monnaie, chacun peut vendre & ceux qui en ont besoin ce qu'il
 
vient de produire avec son travail et, grace au produit de cette vente,
 
il peut b son tour acheter les biens ou les services dont il a besoin.
 

L'introduction de la monnaie donne h la production un double r~le, d'une
 
part elle permet de produire des biens et des services n~cessaires b la
 
satisfaction des besoins, d'autre part elle procure notamment aux m~nages,
 
sous forme de revenus, l'argent n~cessaire pour acheter ces biens.
 

L'ECONOMIE MODERNE EST CARACTERISE PAR DES "FLUX" MONETAIRES
 

Ii existe des circuits (des flux) nondtaires entre les m~nages, les
 
entreprises et les marchds des biens de production et de consommation.
 
Or, dans l'dconomie moderne ces flux mondtaires s'dtendent dgalement aux
 
administrations et aux institutions financibres qui sont dgalement des
 
agents dconamiques.
 

161 - IMPORTANCE ECONOMIQUE DES ADMINISTRATIONS
 

Les "administrations" comprennent l'Etat et ses services, h but 
non
 
lucratif, dont l'activit6 n'est pas orient~e vers la vente de biens
 
et de services, mais 6galement les collectivit6s locales (communes,
 
cercles, arrondissements), les organismes de sdcurit6 sociale
 
(INPS), les organismes administratifs (associations sportives,

syndicats, partis politiques) sont 6galement regroup~s sous la
 
rubrique administrations.
 

Dens les pays d~velopp6s nous assistons h un r~le croissant des
 
PRESTATIONS SOCIALES, allocations familiales, santd, retraites et
 
allocations vieillesse, de ch~mage, etc...
 

En France ces prestations repr~sentaient 2% du revenu des m6nages en
 
1938, en 1969 ces m~mes prestations reprdsentaient 20% des
 
revenusl
 

LES DEPENSES PUBLIQUES proprement dites se d~veloppent dgalement,
 
cette croissance des d6penses publiques rdsultant du progrbs
 
technique, notamment au niveau des moyens de communication dont
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l'infrastructure est prise en charge par l'Etat ou par des aides 
extdrieures ou pr~ts des banques internationales (comme is BIRD 
par exemple). 

En ce qui concerne lea d~penses de s~curit6 sociale, on assiste h
 
une redistribution du revenu national, m6me si au niveau d'un pays
 
en voie de d~veloppement comme le Mali cette redistribution est
 
encore faible. En 1979 sur une d~pense budg~taire totale de
 
70 102 747 000 francs Maliens, les d~penses de sant6 par exemple
 
s'dlevaient 3 957 700 000 FM soit 5,6% du budget de l'Etat
 
(ddpenses).
 

L'effet des DEPENSES PUBLIQUES est plus complexe. Non seulement 
elles vont aboutir b distribuer des revenus h des m~nages, mais 
elles vont aussi se manifester par des distributions de monnaie h 
des entreprises (pr~ts et subventions) et par des achats de biens 
sur le march6 des biens de production.
 

L'Etat redistribue donc une partie du revenu national, mais ii
 
ORIENTE 6galement 1'6conomie 	dans telle ou telle direction.
 

Si la production des entreprises est le moteur de ia machine dcono­
mique, l'Etat en devient, en quelque sorte le volant et le pilote.
 
Le budget de l'Etat joue dens ce sens, un r6le important au niveau
 
de l'orientation de Is machine 6conomique.
 

162 -LE BUDGET DE L'ETAT
 

Aprbs avoir donn6 une definition du budget de i'Etat, nous
 
examinerons brihvement l'impact des recettes et des d~penses
 
budg~taires sur l'6conomie.
 

"LE BUDGET DE L'ETAT est l'acte par leguel sont prdvues et
 
autorisdes les d~penses annuelles de l'Etat"
 

PRESENTATION SIMPLIFIEE DU BUDGET DE L'ETAT:
 

RESSOJURCS 	 IUTENSES
 

I~p ts, (Directs et indirects) Fonctiornerent d&l'Adninistration 
Revenus et recettes cb l'Etat 
Aide budgtaire, Entretien cbs biers et 
Rerrbcrsernts cbs pr ts et investissements, 
avarices 	 Dpenses d'interventions publiques, 

Prts et avanoes, 
Dette publique 
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Au niveau des RECETTES, pour le Mali, les imp~ts directs s'6levai­
ent h 18,5 milliards en 1979, 23 milliards d'imp6ts indirects,
 
14,5 milliards de fiscalitd douanibre et 7,4 milliards de
 
ressources diverses. Les recettes totales du budget de l'Etat
 
s'dlevaient & 63 556 400 000 FM.
 

163 - IMPACT DES DEPENSES BUDGETAIRES SUR L'ECONOMIE
 

Lea d~penses publiques (ddpenses de l'Etat), en repr~sentant une
 
part toujours croissante du produit national, deviennent un dlment
 
primordial de la vie dconomique. Elles sont plus fondamentales pour
 
1'orientation de la vie 6conomique que les recettes qui les alimen­
tent.
 

LES DEPENSES PUBLIQUES
 

Les d6penses militaires et civiles ordinaires. L'Etat paie les
 
salaires des fonctionnaires (111 000 fonctionnaires et salarids des
 
soci6tds et entreprises d'Etat au Mali), ainsi que les charges
 
sociales correspondantes. Ii faut y inclure les investissements
 
militaires, les depenses de mat~riel pour les services publics, la 
dette publique, l'ensemble des d~penses de l'Etat repr6sentait 70 
milliards de FM en 1979 les d~penses de personnel s'6levant 6 69,6% 
soit prbs de 49 milliards (48 798 500 000)1... ce qui est tr~s 
important, les d~penses de matdriel s'4levant b 13 milliards 
(18,8%). 

Les investissements exdcut6s par l'Etat, dana le cadre de son action
 
dconomique sont dgalement tr~s importants. Le plus gros poste eat
 
l'Education Nationale. La formation brute de capital fixe (FBCF) ­
voir d~finitions au chapitre des agrdgats, dtait en 1978 de 33
 
milliards de FM pour lea entreprises, 23,6 milliards pour lea admi­
nistrations et 6,5 milliards pour les m~nages. La part des EQUIPE-

MENTS dens le budget de l'Etat (1979) 4tait de 4,47 milliards. Ce
 
chiffre est significatif de l'insuffisance des INVESTISSEMENTS
 
INTERIEURS qui sont pourtant indispensables au d~veloppement dcono­
mique du pays. Devant les problhmes rdsultant de cette situation,
 
et afin d'encourager les investissements 6trangers sans porter

atteinte b l'ind~pendrice nationale, un CODE DES INVESTISSEMENTS a
 
6t6 publid en 1969. Ce code apporte des garanties aux d6teneurs de
 
fonds 6trangers pour leurs investissements au Mali et fixe une marge
 
raisonnable des b6n6fices auxquels ils peuvent prdtendre.
 

A c6td des interventions directes de l'Etat en faveur du finance­
ment des investissements priv~s, un effort important a W rdalisd
 
en ce qui concerne les AIDES EXTERIEURES PUBLIQUES.
 

Il s'agit de 1'AIDE BILATERALE (de pays h pays) et de l'aide MULTI-

LATERALE. (Organisations Internationales). Depuis l'ind~pendance

le Mali a b~n~fici6 depuis 1979 entre 190 b 200 milliards d'aide
 
multilatdrale et entre 500 h 520 milliards d'aides bilatdrales soit
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au total ertre 650 et 700 milliards de FM ce qui repr6sente un
 
chiffre important bien qu'insuffisant en dgard aux besoins de
 
d~veloppement du Mali.
 

L'EFFET DES DEPENSES PUBLIqUES SUR L'ECONOMIE. Elles agissent en
 
premier lieu par Is pression qu'elles exercent sur le march6 des
 
biens de consommation et Eur le march6 des biens de production
 
L'Etat achbte directement ou distribue du POUVOIR d'ACHAT, (salaires
 
et prestations sociales), & des ENTREPRISES et 6 des MENAGES.
 

Dens les deux cas, 6tant donn6 I'importance des ddpenses, il va
 
accrottre Is demande sur le march6 (ou la diminuer si l'Etat varie
 
ses d~penses). Enfin en achetant des biens fabriquds dans le pays,
 
l'Etat ORIENTE 1'6conomie vers telle ou telle production, et exerce
 
une action de STIMULATION.
 

164 - ROLE DES BANQUES ET DES INSTITUTIONS FINANCIERES 

La monnaie facilite l'dchange (en se substituant au troc), elle ne
 
crde rien, elle permet seulement d'6changer plus facilement lea
 
biens. Le role de MOYEN D'ECHANGE de Is monnaie est indifferent
 
du r6gime 6conomique: en dconomie totalement planifide (URSS),
 
comme en 6conomie lib6rale (USA) is monnaie joue le m~me role.
 

La monnaie, moyen d'6change, ne peut jouer ce role qu'b Is condi­
tion d'etre un signe qui, en raison d'une convention sociale
 
reconnue par tous les membres de Is soci6t6, EST ACCEPTE PAR TOUS.
 
Ce signe (papier ou piece de m~tal) portent un chiffre inscrit au
 
livre d'une BANQUE (Num~ro d'un billet dmis par Is Banque Centrale
 
du Mali) symbolise le droit de prendre part b ce qui est offert b la
 
vente dens Is nation ob cette monnaie est reconnue.
 

Toutefois, dens l'6conomie moderne, Is monnaie confbre plus qu'un
 
droit, elie confbre aussi un POUVOIR. Normalement ce pouvoir
 
devrait viser exclusivement b faciliter exclusivement le fonctionne­
ment de Is machine 6conomique, c'est-b-dire, en d6finitive faciliter
 
la satisfaction des besoins humains. Ainsi la monnaie sort de son
 
role lorsque, au lieu d'6tre un moyen pour dchanger, elle
 
devient le but de Is production. (c'est-b-dire lorsqu'on produit
 
plus pour gagner d'avantage d'argent pour acqu6rir plus de
 
pouvoir...)
 

Nous ne passerons pas en revue ici les diffdrents types de monnaies,
 
ia creation de Is monnaie, la valeur de is monnaie etc, il convient
 
d'6tudier ces notions dens le cours d'6conomie g6n~rale. Nous nous
 
attacherons ici b prendre quelques exemples concrets au niveau du
 
Mali.
 

Le Mali dispose depuis juin 1962 d'une unit6 monitaire nationale le
 
Franc Malien, et depuis 1967 cette monnaie est convertible.
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L'institution pr~maturde d'une monnaie nationale mal garantie a
 
longtemps d6sorganis6 l'6conomie malienne, en quittant en 1962 l
 
zone franc qui disposait en Afrique Occidentale d'un institut
 
d'dmission commun aux pays membres: la Banque Centrale des Etats de
 
l'Afrique de 1'Ouest (BCEAO). Le 30 juin 1962 l'Assemblde Nationale
 
vote une loi portent creation du Franc Malien qui remplagait le
 
franc CFA 6 partir du ler juillet, la Banque de la Rdpublique du
 
Mali se substituant b la BCEAO.
 

Les Etats de l'UMOA (Union Mon6taire Ouest Africaine) adoptbrent
 
alors des mesures de restrictions h propos des transferts de francs
 
CFA vers le Mali et la non convertibilit6 du FM devait poser
 
d'importants problhmes pour payer les fournitures e.tdrieures.
 
Manifestant une activitd rdduite faute de moyen de paiement
 
suffisant, les 6tablissements de production manifestaient une
 
activit6 r6duite, cette situation devant se traduire b terme par la
 
d~t~rioration de l'6conomie dans son ensemble.
 

Le Franc Malien avait dbs lors perdu une partie de sa valeur et, le
 
6 mai 1967 il 6tait officiellement d~valu6 de 50%, sa correspondance
 
en or fin passait de 0,0036 b 0,0018 gramme et 100 FM dquivalaient
 
officiellement b 1 FF ou b 50 F CFA.
 

Le 29 mars 1968, le Franc Malien devenait librement et totalement
 
convertible avec la garantie de la France et I'Institut d'Emission
 
du Mali devenait u~Lorganisme paritaire Franco-Malien, l Banque
 
Centrale du Mali.
 

Actuellement, en 1982, il est toujours question de l'adhdsion du
 
Mali h I'UMOA, I'Union Mondtaire Ouest Africaine. Ce retour h
 
l'UMOA, donc au Franc CFA pourrait & terme aider le Mali dens sa
 
tache de redressement. A noter toutefois que, outre l1'accord de
 
le France qui paraissait acquis en 1982, cette adhesion implique
 
6galement i'accord des pays membres de l'Afrique de l'Ouest.
 

Il paraissait utile de d6velopper ce passage sur le Franc Malien.
 
Ii est en effet indispensable que de futurs cadres connaissent les
 
pdrip6ties de la monnaie malienne. 
En effet, la crdation de cette
 
unitd mondtaire, sa d~velustion indvitable, le retour 6 sa converti­
bilitd garantie, les efforts pour r~int~grer 1'UMOA, ont condi­
tionn6 et conditionnent encore, essentiellement et gravement, l 
situation dconomique du Mali. 

165 - L'EPARGNE ET LE CREDIT AU MALI 

Ii existe au Mali un certain nombre d'dtablissements suceptibles
 
soit d'6mettre ia monnaie, soit de canaliser et de r~partir
 
l'6pargne et le credit. Ce sont la Banque Centrale du Mali, lea
 
banques commerciales et les CCP (Compte-Chbques postaux).
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Le credit, qu'il provienne de l'pargne locale ou de sources
 
extdrieures d'origines diverses, est canalisd et distribu6 par un
 
rdseau encore assez modeste de 5 ou 6 benques ou dtablissements
 
specialisds:
 

BDM: Banque de D~veloppement du Mali,
 
BMCD: Banque Malienne de Credits et de D~p6ts,
 
BIAO: Banque Internationale pour l'Afrique de l'Ouest,
 
BNDA: Banque Nationale de D6veloppement Agricole qui se
 

substitue h la Socidt6 de Credit et d'Equipement Rural
 
(SCAER).
 

Au niveau des investissements concernant le b~tail et la
 
viande signalons 1'ECIBEV qui accorde des crddits aux
 
6leveurs ainsi que, dens le domaine de l'Agriculture, les
 
ODR, Operation de D6veloppement Rural, (Office du Niger,

CMDT, OHV, etc) accordent 6galement des "credits de
 
campagne" aux paysans des zones encadrdes, ces cr6dits
 
6tant rembours~s lors de la commercialisation des
 
produits agricoles de l'emprunteur.
 

II existe actuellement des projets visant h restructtirer le secteur
 
bancaire, b ajuster la liquidit6 globale de l'conomie aux besoins
 
de d~veloppement, 6 encourager l'6pargne et b assurer Ia meilleure
 
utilisation possible des ressources financihres et mon~taires
 
grace b une politique de credit mieux adapt~e (D~cret NO 11 PG-RM
 
du 30 janvier 1978.
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FICHE 1.7: FORMATION ET FLUCTUATION DES PRIX.
 

- Comment se forment les prix?
 
- Qu'est-ce que i'offre?
 
- Qu'est-ce que la demande dans une dconomie de marchd?
 
- Comment se fait-il que le prix de i'arachide au producteur reste 6
 

un niveau tr~s bas?
 
- Etc...
 

Le systLme des prix est en fait un moyen d'adaptation de Is production b
 
Is consommation.
 

Tout vulgarisateur de terrain doit avoir des connaissances en matibre de
 
fixation des prix afin d'etre h m~me de r~pondre aux questions posdes
 
par les paysans et les dleveurs qui s'interrogent souvent sur Is fixation
 
des prix & la production des produits agricoles. II est donc indispensa­
ble de revoir ici un certain nombre de notions simples mais fondamentales
 
en matihre de formation et de fluctuation des prix.
 

171 - LE PRIX DES BIENS ET DES SERVICES
 

Rappel de quelques d~finitions.
 

La formation des prix rdsulte de nombreux facteurs.
 

L'OFFRE: i'offre d'un bien est la quantit6 de ce bien qui peut
 
Otre vendue ou dcoulde Bur le march6 h un prix donn6. L'ampleur
 
de Ia reaction de l'offre aux variations de prix Be mesure par

l'dlastieit6 de 1'offre.
 

LA DEMANDE: d'un bien ou d'un service est Is quantitd de ce bien ou
 
de ce service que les sujets dconomiques sont dispos6s h scheter b
 
un certain prix sur un marchd donn6. Les facteurs de Is demande
 
sont l capacitd d'acheter (demande solvable) et l volontd
 
d'acheter (habitudes du consommateur) et intensit6 des besoins.
 

La formation des prix r~sulte 6galement des FORMES DU MARCHE.
 

En concurence parfaite, les formes du march6 sont les suivantes:
 

L'ATOMICITE DU MARCHE: ii faut qu'un nombre suffisant de vendeurs
 
et d'acheteurs se prdsentent sur le march6 et qu'aucun n'atteigne
 
une importance telle qu'en faisant varier son offre cu sa demande
 
individuelle, ii d6termine une modification appr6ciaole de i'offre
 
ou de Is demande globale;
 

L'HOMOGENEITE du produit: ii convient qua lea acheteurs n'aient
 
aucune raison de prdf~rer le produit d'une firme au produit d'une
 
autre;
 

LA LIBRE ENTREE DANS L'INDUSTRIE: cela suppose i'absence de
 
restrictions h l'arriv~e de nouveaux concurrents, soit du fait de Is
 
r~glementation, soit du fait de certaines pratiques (publicit6).
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LA PARFAITE TRANSPARENCE DU MARCHE: n'est effective que lorsque
 
tous les acheteurs ont une connair i.ince complbte et immddiste de
 
tous les facteurs significatifs du marchd.
 

UNE TOTALE MOBILITE DES FACTEURS DE PRODUCTION: de is main-d'oeuvre
 
et des matibres premieres essentiellement.
 

Toutefois Is formation des prix s'inscrit rarement dans un tel
 
contexte de concurrence parfaite. Dans is rdalitd c'est surtout b
 
l'entrepreneur et non au consommateur qu'dchoit un r6le actif dans
 
l'adsptation de l'offre et de Is demande.
 

En CONCURRENCE IMPARFAITE, lea prix rdsultent de facteurs compld­
mentaires sp~cifiques.
 

- LE NOMBRE ET LE COMPORTEMENT DES VENDEURS.
 

En situation d'OLIGOPOLE (lorsqu'il n'existe qu'un nombre tr~s
 
limitd de vendeurs qui repr6sentent 70 b 80% de Is production), is
 
recherche de is maximisation du profit peut inciter lea vendeurs b
 
agir de fagon coordonn6e et concertde (CARTEL).
 

A 1'inverse, Is volontd des producteurs et des vendeurs h se
 
rdserver une part dominante du march6 peut les amener b une guerre
 
des prix. Les prix bas sur le march6 viseront b dliminer lea
 
producteurs les plus faibles.
 

LE DEGRE DE DIFFERENCIATION DES PRODUITS.
 

Certains facteurs comme is publicitd, lea primes accorddes aux
 
vendeurs, les d~monstrations, l'emplacement privildgi6 de
 
l'entreprise aboutissent & une concurrence dite HETEROGENE.
 

- LA LIBERTE D'ACCES AU MARCHE. 

La concurrence peut Atre plus ou moins fauss6e du fait de is
 
structure de l'industrie ou du fait de is strat6gie des
 
entreprises.
 

C'est le systbme des ENTENTES et des positions dominantes
 
pratiqud par certaines entreprises pour dcarter des concurrents
 
potentiels. Il existe dans Is plupart des pays une r~glementation
 
pour assurer le respect de is libre concurrence.
 

172 - FIXATION DES PRIX EN SITUATION DE MONOPOLE ET DE MONOPSONE 

Cette partie du cours est tr~s importante au niveau du MALI ob il
 
existe (ou il existait dans un pass6 rcent) de nombreux cas de
 
monopoles ou de monopsones.
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II y a monopole lorsqu'il n'y a sur le march6 gu'un seul vendeur.
 

Les prix en situation de monopole seront fixds par le vendeur (ou le
 
producteur) en fonction de ses cools et de 
ses b6n~fices d6sirds.
 
Le prix d'un produit correspondra lb encore b une STRATEGIE et non h
 
un dquilibre entre l'OFFRE ET LA DEMANDE. 
 Tel est le cas au Mali du
 
monopole de le SOMIEX pour la commercialisation sur l'ensemble du
 
pays de certains produits de premiere n6cessitd comme la farine,
 
le sucre etc...
 

II y a MONOPSONE, lorsque, sur le marchd, un grand nombre de
 
vendeurs font face 6 un seul acheteur.
 

Cette situation existe au niveau du Mali notamment Bur le marchd des
 
produits agricoles ob un intermddiaire effectue sea achats auprbs
 
d'un grand nombre de petits exploitants.
 

Dans ce cas, les r~actions en matibre de prix sont totalement
 
diff6rentes du schdma thdorique prdcddemment ddcrit de formation des
 
prix.
 

Le prix s'dtablit b un niveau d~pendant de l'influence prdpond6rante
 
de l'acheteur et en particulier de sa recette marginale b Ia
 
revente.
 

C'est le cas de P'OPAM (l'Office des produits agricoles du Mali) qui
 
disposait du monopsone de l'achat des cdr~ales et de leur commerci­
alisation. Ce monopsone a toutefois 6t6 attdnud rdcemment en
 
janvier 1982 par la publication d'un ddcret portent sur la libdrali­
sation du commerce des c6rdales et la crdation d'un march6 libre.
 

Nous n'entrerons toutefois pas dens les details b ce stnde, le
 
problbme de la r6forme de 1'OPAM 6tant trait6 dans la partie

6conomie rurale tropicale de ce document.
 

A noter cependant que la situation de monopsone se rencontre dens de
 
nombreux autres cas, notamment au niveau de l'arachide qui 6tait
 
achetde par 1'Opdration Arachide (OACV).
 

173 - FORMATION DES PRIX EN ECONOMIE PLANIFIEE 

Dana les dconomies socialistes les prix sont fixes autoritairement
 
en dehors de la loi du march6. A noter toutefois que l'on assiste
 
actuellement b une 6volution et b une tendance vers 
la refonte du
 
syst~me des prix. Nous n'insisterons pas ici sur la fixation des
 
prix dens les pays communistes. Nous ajouterons simplement, & titre
 
d'information, que le manuel d'dconomie politique de l'Acad~mie des
 
Sciences de P'URSS prdcise que "le prix en 6conomie socialiste est
 
l'expression mon~taire de la merchandise, expression fixde par le
 
plan impdratif en URSS et non indicatif comme dens la plupart des
 
pays b dconomie de march6."
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174 - EXEMPLE SIMPLIFIE DE FORMATION ET FLUCTUATION DES PRIX AGRICOLES 

Comment est fix6 par exemple le prix du coton achetd par l'industri­
el au port d'importation? (Nous prenons un exemple dens le cadre
 
d'un march6 libre sans situation de monopole ou de monopsone) Ce
 
n'est pas un prix administrd car il s'dtablit selon la loi de
 
l'offre et de Is demande.
 

L'OFFRE: une certaine quantitd de coton provenant des pays pro­
ducteurs est stockde dens un port.
 

LA DEMANDE; les industriels vont acheter ce coton mais en quantit6
 
limitde qui r6pond au d6sir des acheteurs. Ainsi en un m~me lieu
 
se recontrent la production (1'offre) et Is consommation (Is
 
demande). Ce lieu s'appelle LE MARCHE. Que se passe-t-il?
 

Supposons que l quantitd offerte soit plus faible que la quantitd
 
demand~e. Le prix sera 6lev6, car pour acheter ce coton qu'ils
 
d~sirent les acheteurs accepteront de d6penser beaucoup d'argent.
 

Si au contraire l'offre est plus importante que la demande, les
 
importateurs, pour assurer l'coulement - la vente - du produit le
 
vendront 6 des prix bas qui inciteront les consommateurs 6 acheter
 
jusqu'b satisfaire leurs besoins. Cette variation du prix en
 
fonction des quantit6s offertes et demanddes r6pond h des rbgles
 
g~n6rales (loi) qui sont:
 

- les quantit~s demand~es d'un produit sur un marchd augmentent 
lorsque le prix baisse; 

- inversement les quantit6s demand6es d'un produit sur un march6 
diminuent lorsque le prix augmente: 

- si le prix d'un produit donn6 parait trop bas aux producteurs,
 
ceux-ci ne pr~sentent pas leur production sur le march6, attendant
 
que les prix augmentent:
 

- si le prix d'un produit donn6 augmente, les producteurs essayent
 
de 1'6couler totalement pour r6aliser un fort b~n~fice.
 

AINSI, A UN MOMENT DONNE, ET EN UN LIEU DONNE, -LE MARCHE- LE PRIX
 
D'UN PRODUIT SE FIXE SELON LES QUANTITES OFFERTES ET LES QUANTITES
 
DEMANDEES, CE SONT LES PRIX DE MARCHE PAR OPPOSITION AUX PRIX
 
ADMINISTRES (Fixes par l'Etat).
 

Cette loi qui explique ia formation des prix, vous pouvez Is
 
vdrifier dens votre r6gion. A quelle 6poque de l'annie lea produits
 
egricoles sont-ils les plus chers? Quand les r6serves de ces
 
produits sont faibles (fin de la saison s~che). Le produit
 
devenant rare devient cher. A quelle 6poque de l'ann~e les prix des
 
produits agricoles sont-ils les plus bas? Apr~s les r6coltes 
car
 
l'offre est import~nte. Cet exemple illustre le m6canisme de
 
l'offre et de la demande et d6montre que lorsqu'un agriculteur a
 
besoin de produits indispensables (graines de semences ou produits
 
alimentaires essentiels) ceux-ci sont b des prix dlev~s. Pour
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attdnuer ces variations de prix et faciliter la vie des citoyens,
 
leas responsables des pays ont crU des offices de commercialisation
 
des produits agricoles. C'est le cas de I'OPAM au Mali.
 

Ce ddveloppement, relativement long sur lea prix, tait
 
indispensable compte tenu de i'importance de ce sujet en dconomie.
 

Pour illustrer notre d~marche, nous allons d6velopper deux exemples
 
concrets de structure des prix d'un produit agricole sur le marchd
 
int6rieur et d'un produit agricole 6 l'exportation.
 

EXEMPLE NO 1: 	 Structure du prix du riz sur le march6 libre b
 
l'int~rieur du pays.
 

EXEMPLE NO 2: 	 Structure du prix des mangues destinies h
 
l'exportation.
 

EXEMPLE I
 

PRIX D'UN PRODUIT VIVRIER DU PRODUCTEUR AU CONSOMMATEUR
 
A L'INTERIEUR D'UN PAYS
 

A la suite de la lib6ralisation du commerce des c~rdales au Mali
 
Cldgalisation d'un march6 libre en marge des circuits de I'OPAM)
 
nous allons prendre un exemple et examiner les raisons pour
 
lesquelles du riz paddy achetd au bord du champ 150 francs mallens
 
le-kg est revendu au consommateur de la ville "X"426 FM le kg soit
 
2,84 fois plus cher.
 

Un commergant, (le collecteur) achbte un produit (riz paddy)
 
l'agriculteur. Le prix du produit porte le nom de "prix bord du
 
champ." Le prix sera augmentd de la commission du collecteur. Le
 
prix d'achat du riz arrivd h l'usine porte le nom de prix d'achat
 
nu-usine.
 

A l'usine ce riz sera entreposd et usind, d'ob une autre source de
 
frais (perte de riz, perte de poids par dessication, amortissement
 
des sacs, usinage etc...). Ce riz paddy donne un riz usind et des
 
produits secondaires (du son par exemple) dans les proportions
 
suivantes:
 

Rendement h i'usinage pour 100 kg de riz paddy
 

66 kg de riz usin6
 
10 kg de son h 200 FM le kg = 2 000 FM pour

100 kg de paddy.
 

Ces 2 000 francs sont bien entendu h d~duire du prix du riz usind
 
vendu au consommateur. Le nouveau prix obtenu est le prix de
 
revient b 1'usine. L'industriel y ajoutera le bdndfice industriel.
 
Ce riz est ensuite transportd de l'usine b la gare A. (frais de
 
transport) dens des sacs (amortissement des sacs). De cette gare,
 
le riz sera transport6 par camion jusqu'b la viule X (frais de
 
transport). On obtient un nouveau prix de vente b la villa X.
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Ce riz est achetd en quantit6 importante (en gros) par un commergant
 
qul y ajoute une marge brute (frais + b~n~fices).
 

A ce stade, si nous additionnons le prix d'achat du riz au bord du
 
champ et tous les autres frais, nous obtenons le PRIX DE VENTE EN
 
GROS. Le riz est ensuite achetd par d'autres commergants qui le
 
revendent en petite quantitd (vente au d~tail). Ces petits 
commer­
gants r6olisent b leur tour une marge brute. Nous obtenons alors le
 
prix de vente au consommateur:
 

Nous allons donc rdcapituler, (h titre d'exemple et h un prix aussi
 
proche que possible de ia rdalitd du marchd libre).
 

Un exemple chiffrd pour 100 kg de riz (campagne 1982-83):
 

Prix de 100 kg de riz bord du champ 15 000 FM
 
Commission du collecteur 
 5 850 FM
 
Prix d'achat nu-usine 
 20 850 FM
 
Pertes, dessication, amortissement de Is sacherie 1 200 FM
 
Frais d'usinage 
 2 400 FM
 

TOTAL 24 450 FM
 
Rendement usinage 66% 
 2 000 FM
 
Valeur du son
 

22 450 FM
 
Prix de revient de 100 kg de riz 

22 450 x 100 34 015 FM
66
 

Bdn6fice industriel 
 1 700 FM
 
Transport jusqu'b gare A 
 466 FM
 
Amortissement sacherie 
 391 FM
 
Prix gare A 
 36 572 FM
 
Transport camion jusqu'b ville X 
 2 194 FM
 
Prix de vente h ville X 
 38 766 FM
 
Marge brute de gros 
 1 124 FM
 
Prix de vente en gros 39 890 FM
 

Sacherie 
 800 FM
 
Marge brute de d6tail 5% 2 000 FM
 

Prix de vente au consommateur de Is ville X 46 690 FM
 

Prix de vente au kg: 427 FM
 

EXEMPLE II: 
 STRUCTURE DU PRIX D'UN PRODUIT AGRICOLE A L'EXPORTATION
 

Une tonne (1 000 kg) de mangues est expddide du producteur (Kouli­
koro au Mali) h une station de triage et d'emballage, (voir schdma
 
ci-joint) b l'adroport de Snoj-Bamako: la Soci~td Malienne de
 
commercialisation des fruits et legumes: FRUITEMA.
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Les frais de transport se chiffrent b 60 000 FM, soit 60 FM le kg de 
mangues. La station Fruitema va r~ceptionner lea mangues en 
procddant & un triage: stade de maturitY, calibrage,forme, fruits 
non atteints de maledie etc... 

Sur leas 1 000 kg, 850 kg rdpondent aux normes d'exportation. Le
 
reste, soit 150 kg ne rdpond pas h is qualitd ddsirde et ne sera pas

exp6di6 b l'tranger, mais dirig6 vers l'usine de jus de fruits de
 
Baguineda.
 

Dens 1'exemple ci-dessus, le pourcentage de l'cart de tri est de:
 

150 x 100 = 15% 

Fruitdma achbte les mangues destindes h l'exportation su prix de
 
200 FM le kg. Le prix des mangues destindes h l'usine de jus de
 
fruits est de 75 FM le kg.
 

Le prix moyen d'un kg de mangues arriv6 b la station est donc de:
 

200 FM x 850 kg = 170 000 FM 
75 FM x 150 kg = 11 250 FM 

TOTAL 181 250 FM 

soit au kg 

181 250 181 FM 

En soustrayant le prix du transport, on obtient un prix bord du
 
champ par kilogramme rdcolt6 de:
 

181 FM - 60 FM = 121 FM/kg
 

Ii est important de noter b ce stade, que si l'agriculteur ne prend
 
pas soin de sea fruits (production, cueillette, conditionnement)

l'dcart de triage s' ihvera et per consequent sa recette baissera.
 
Par exemple un dcart de 50% de triage donnerait dens le cas
 
d'espbce:
 

100 000 + 37 500 = 137,5 FM/kg 
1 000 

Nous allons suivre, & titre d'exemple, le voyage vers Ia France des
 
mangues exportdes.
 

Ces mangues sont conditionndes en caisses de carton (20 FM/kg) puis
 
transport~es en container de fret adrien jusqu'au terrain
 
d'aviation, au pied de Il'avion cargo.
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II convient b ce stade d'ajouter les frais de transport, et meme
 
si le trajet est trbs r6duit, l'amortissement du mat6riel entre en
 
ligne de compte, soit 15 FM le kg.
 

A l'adroport d'embarquement de Bamako-Sdnou il convient d'ajouter
 
les frais de transit, les taxes d'adroport, lea impOts indirects
 
etc..., soit 30 FM/kg.
 

Si nous r~capitulons le prix franco b bord de l'avion dit prix FOB
 
(Free on Board) est le suivant.
 

1) Prix des mangues bord du champ (kg) 121 FM
 
2) Transport jusqu'b la station 
 60 FM
 

181 FM
 

3) Conditionnement 
 20 FM
 
4) Transport a~roport 15 FM
 
5) Frais de transit, taxes, impOts 30 FM
 

PRIX FOB 246 FM/kg
 

Pour connatre le prix des mangues sur Is table du consommateur en
 
France, il convient d'ajouter le prix du transport adrien (fret)

soit 1 500 FM/kg, et les frais de d6chargement (30 FM/kg). Nous
 
obtenons alors le PRIX FRANCO FRONTIERE. A ce stade de la formation
 
des prix des mangues, le pays importateur pr6lve des droits de
 
douane (droit3 d'entrde, imp6ts indirects) soit 50 FM/kg. Les
 
mangues sont alors achet6es par les grossistes au marchd de GROS de
 
RUNGIS (frais de transport, manutention, divers merge b6ndficiaire)

soit 75 FM/;,g. Nous obtenons finalement le prix de gros.
 

Les mangues seront ensuite orientdes dens le pays b des demi­
grossistes qui approvisionnent les d6taillants aux extr~mit6s de 
Is
 
France (Marseille, Bordeaux, Strasbourg...) ii convient donc
 
d'ajouter (transport, merge) 80 FM/kg. Le produit est enfin entre
 
les mains du d~taillant (merge brute de d6tail) soit 150 FM/kg.
 

Le prix de ddteil, c'est-h-dire ie prix d'un kilo de mangues sur is
 
table du consommateur de is ville de Toulon (voir schdma) sera donc
 
de: 

- Prix FOB du kilo de mangues 246 FM 
- Fret adrien 1 500 FM 
- Droit d'importation (dousne) 50 FM 
- Grossiste 75 FM 
- Demi-gros 80 FM 
- Ddtaillant 150 FM 

PRIX au consommateur 2 101 FM 

soit 21,01 F.Frangais
 

N.B. / Ce prix eat donnd h titre d'exemple.
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FICHE 1.8: STRUCTURE DE L'ECONOMIE NATIONALE AGREGATS DE MESURE ECONOMIQUE
 

INTRODUCTION
 

La mesure de d~veloppement d'un pays se mesure par des indices qui 
corres­
pondent & certains aspects de is structure de 1'1conomie nationale: 
 ce
 
sont les agrdgats.
 

Ainsi, par exemple, le "rapport annuel sur le Ddveloppement dans le Monde"
 
de 1981 (Banque Mondiale - Nations Unies) classe les pays en fonction du
 
PNB par habitant. (Produit National Brut).
 

Pour le Mali, en 1981 le PNB par habitant est de 140 dollars par tate
 
d'habitant, alors qu'il est de 180 pour is Haute Volta, 280 pour is
 
Guinde, 1 040 pour ia c6te d'Ivoire, 1 590 pour l'Algdrie, 9 950 pour ia
 
France, 10 630 pour les USA et 13 920 pour Is Suisse, pays le plus riche
 
du monde au niveau de Ia rdpartition du PNB par tete d'habitant.
 

Mais qu'est-ce que le PNB?
 

Nous allons i'6tudier dans ce cours en d6finissant les agrdgats.
 

L'dconomie nationale est le fait des producteurs et des consommateurs qui

effectuent entre eux des dchanges (ventes et achats, travail et salaires).
 
Les producteurs utilisent des facteurs de production: travail, bAti­
ments, machines, terre, etc... Bien entendu ces facteurs qui participent

b 1s production pergoivent des revenus (salaires des ouvriers et des
 
entrepreneurs, intdr~ts et dividendes, fermages). Les consommateurs
 
(n'oublions pas qu'un producteur est aussi un consommateur) emploient

leurs revenus d'une part b l'achat (consommation) de biens et de services
 
produits et d'autre part constituent une dpargne (revenu - consommation)

qui permet d'augmenter la capacit6 de production de leur exploitation.
 

Dans une nation is production et les dchanges des biens et services sont
 
rdalisds par les agents 6conomiques. Qui sont ces agents?
 

181 - Les agents 6conomiques et leurs fonctions
 

On distingue cinq categories d'agents dconomiques selon leurs
 
fonctions:
 

- Is fonction de production (biens et services vendus sur le march6) 
est le fait des entreprises non financibres, c'est-h-dire des 
entreprises industrielles, agricoles, commerciales et artisanales; 

- Is fonction de consommation est le fait des m~nages, c'est-b-dire 
de liensemble de Is population; 

- is fonction de financement de i'dconomie est ie fait des institu­
tions financi~ren, c'est-h-dire des banques, soci~tds
 
d'assurance et caisses de credit, qui coilectent et pr~tent
 
1'6pargne.
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- Is fonction de prestation de services non vendus sur le marchd 
(fonction de redistribution) est le fait de l'Etat par l'intermd­
diaire des administrations publiques (ministbres du plan, de 
l'6ducation nationale, de l'agriculture, de l'industrie, dii Is 
santd); 

- la fonction importations-exportations est le fait des pays
dtrangers avec lesquels le pays effectue des dchanges. 

Aqrdqats de mesure dconomique.
 

Les responsables de la nation mesurent l'activitd des agents 6cono­
miques et l'expriment en utilisant des mesures caract6ristiques

appel6es agrdgats: production int6rieure brute, produit intdrieur
 
brut, etc...
 

182 - PRODUCTION INTERIEURE BRUTE (pib). 

Elle mesure la production due & I'agent (conomique "entreprises non
 
financi~res". Cette production intdrieure brute est la somme des
 
valeurs ajoutdes par toutes les entreprises industrielles, agri­
coles, commerciales et artisanales. Comme nous l'avons vu dens le
 
chapitre prdc6dent, la production intdrieure brute correspond b la
 
somme des revenus versds aux m6nages, des imp6ts pr6lev6s par

1'Etat et des investissements des entrepriser.
 

Si on ajoute 6 la production intdrieure brute, la valeur des impor­
tations, on obtient les ressources totales du pays. Ces ressources
 
seront utilis6es (emplois) pour la consommation des m6nages, des
 
administrations et des institutions financi~res ainsi que pour la
 
constitution des 6quipements et 
des stocks, et pour l'exportation.

Les ressources sont 6gales aux emplois (utilisations).
 

Ressources 


Production int6rieure 

brute + importations 


Emplois
 

Consommation des m6nages

Consommation des administrations et
 
des institutions financihres
 
Investissement (dquipement)
 
Stocks
 
Exportations
 

183 - PRODUIT INTERIEUR BRUT (PIB). 

Le produit intdrieur brut (PIB) est la somme de la production
 
intdrieure brute (pib) et de la valeur des services produits par les
 
administrations, les institutions financihres et leas 
employ6s de
 
maison. Cette valeur s'estime au coOt des services produits

(ddpenses des administrations, salaires at charges sociales des
 
employds de maison).
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production intdrieure brute (pib) + 

Produit int6rieur 
brut (PIB) 

somme de Is valeur des services rendus 
par les administrations, lea institutions 
financibres, les employ~s de maison 

Le PIB est donc toujours plus important que Is pib.
 

184 - PRODUIT NATIONAL BRUT (aux prix du marchd). 

La production intdrieure brute et le produit intdrieur brut provien­
nent de l'ectivitd des agents 6conomiques prdsents dens le pays
 
(agents int~rieurs). Si l'on tient compte des revenus pergus par

lea agents dconomiques b l'tranger, mais toujours rattachds au pays

(agents residents) et des revenus pergus dens le pays par des non­
rdsidents on obtient le produit national brut (PNB).
 

produit intdrieur brut +
 

Produit national brut (PNB) solde des revenus revus de
 
au prix du march6 l'extdrieur et versds h
 

l'extdrieur.
 

Frdquemment on exprime le PNB/habitant par pays
 

185 - PRODUIT NATIONAL NET (aux prix du march6). 

Nous avons d6jb vu la notion d'amortissement qui permet d'apprdcier

Is perte de valeur annuelle due b l'usure des machines, des bdti­
ments, etc... Cette perte de valeur, que l'on peut assimiler h une
 
d6pense, diminuera d'eutant les revenus versds aux salarids et aux
 
capitalistes.
 

Produit national net aux produit national brut ­
prix du march6 amortissements
 

Pourquoi dit-on aux prix du marchd? L'estimation de la valeur
 
ajout~e par une entreprise se fait h partir du prix des produits
 
vendus sur le march6.
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186 - PRODUIT NATIONAL NET AU COUT DES FACTEURS (DE PRODUCTION) OU REVENU
 
NATIONAL NET
 

Le prix d'un produit comprend lea charges dues A l'utilisation des
 
facteurs de productiun (travail et capital) et les taxes (imp6ts
 
indirects). Ces imp6ts indirects vont constituer une partie du
 
budget de l'Etat. Les administrations publiques les utiliseront
 
sous forme de salaires (valeurs ajoutdes par les administrations
 
publiques). Ces salaires ddjb cdmptds dans le produit int~rieur
 
brut doivent 6tre d6duits du produit national net aux prix du
 
maruh pour permettre l'estimation du produit national net au coot
 
des fucteurs (de production). Toutefois, si l'Etat prdlve des
 
imp~ts indirects, en contrepartie il accorde aux entreprises des
 
subventions, ce qui permet de favoriser (de diriger) le ddveloppe­
ment de tel ou tel secteur de l'6conomie (exemple: d6veloppement
 
d'une culture en accordant, gratuitement ou h des prix modesteE, des
 
semences sdlectionn6es).
 

Produit national net au
 
coOt des facteurs (de produit national net aux prix
 
production) du march6 + subventions ­

imp~ts indirects
 
ou Revenu national net
 

Ce produit national net au coot des facteurs mesure la valeur des 
productions due h l'utilisation des facteurs de production travail 
et capital. Ces facteurs regoivent donc des revenus. C'est la 
raison pour laquelle on appelle ce produit national net au coot 
des facteurs, le "revenu national net". Ce revenu national net se
 
compose des
 

- salaires et charges sociales des salaries
 
- revenus des entrepreneurs individuels.
 
- revenus des soci6tds
 
- revenus des administrations.
 

187 - REVENU NATIONAL DISPONIBLE 

Du revenu national, l'Etat prdlbve les imp~ts directs (imp~ts
 
sur le b6ndfice des soci6tds et sur le revenu des personnes). En
 
d6duisant les imp6ts directs du revenu national, on obtient le
 
revenu national disponible.
 

Revenu national disponible revenu national - imp6ts directs
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Le revenu disponible correspond b is consommation et h 116pargne
 

Revenu national disponible consommation dpargne
 

Remarque: le produit national brut reprdsente l'activitd des agents
 
d'un pays; le revenu national net reprdsente le niveau de vie de is
 
population.
 

Autres expressions
 

188 - BALANCE COMMERCIALE 

Elle indique pour un pays ls valeur des marchandises import6es et
 
export6es durant une certaine pdriode (mois, trimestre, an).

L'enregistrement des mouvements de marchandises s'effectue g~ndrale­
ment au service des douanes. La valeur des marchandises exportdes

est exprimde FOB. La valeur des marchandises import~es est exprim~e
 
CAF. Dans certains pays, les valeurs s'expriment dens une m~me
 
unit6 (FOB).
 

La balance commerciale peut etre d~taillde car les r6sultats se
 
classent
 

(a)suivant la nature des produits (agricoles et alimentaires;
 
combustibles, mindraux at mdtaux; produits semi-finis et pro­
duits finis);
 

(b)suivant lea pays ou lea r6gions g~ographiques Afrique,
 
Europe).
 

189 - Taux de couverture des importations 

Ii exprime en pourcentege l'importance de la valeur des importations
 
vis-h-vis de Is valeur des exportations:
 

Valeur des exportations x 100
 
Valeur des importations
 

Si les valeurs sont exprim~es FOB par exemple, un taux supdrieur h
 
100 pour cent reprdsente des exportations plus importantes que lea
 
importations. Si les valeurs sont exprimdes FOB pour les exports­
tions et CAF pour les importations, is couverture se rdalise b un
 
tau'- voisin de 90 & 95 pour cent. Pourquoi? La valeur FOB est
 
toujours infdrieure 6 Is valeur CAF.
 

TERMES DE L'ECHANGE
 

Ce sont des rapports qui permettent de savoir si 'on vend plus cher
 
b l'tranger (ex~rieur) qu'on ne lui achbte. Si ce rapport eat
 
pluE: grand que 100 on vend plus cher; si ce rapport est infdrieur b
 
100 un achbte plus cher.
 



-47-


Dtdrioration des termes de l'6change.
 

Cette expression couramment employee signifie que lea prix de
 
certains produits dvoluent de fagon diffdrente par rapport aux prix
 
d'autres produits.
 

EXEMPLES
 

- On a pu constater en 1950 qu'avec 100 kg d'arachides on pouvait

importer 100 kg de riz. En 1970, avec 100 kg d'arachides on ne
 
pouvait plus importer que 60 kg de riz: la d6gradation du pouvoir
 
d'achat de l'arachide par rapport au riz est de 40 pour cent.
 

-
En 1935 on pouvait acheter une automobile avec l'dquivalent de 20
 
sacs de caf6 brdsilien. Vers 1960, l'achat de cette m~me
 
voiture n~cessite 200 sacs de cafd brdsilien.
 

Les 6changes d'un pays avec l'extdrieur ne sont pas seulement
 
reprdsent6s par des exportations et des importations de
 
marchandises. Il peut dgalement s'agir:
 

- des services (transport, tourisme et divers services)
 
- de dons et de transferts unilatdraux (aides de l'Etat et dons
 

priv~s h d'autres pays; transferts de salaires venant de
 
116tranger dens le pays; transferts de salaires du pays vers
 
16tranger).
 

- de mouvement de capitaux h long terme (investissements h
 
l'ext~rieur du pays par le secteur privd et le secteur public,

inversement, investissements des 6trangers dans le pays).
 

- de mouvement de capitaux b court terme (pr~ts et d~p6ts).
 

BALANCE DES PAIEMENTS
 

C'est un document qui reprend l'ensemble de tous les 6changes de
 
marchandises, de services, de dons et trensferts unilatdraux et de
 
mouvements de capitaux effectu~s entre un pays et I'6tranger. La
 
difference des 6changes (entrees et sorties) d'un pays correspond au
 
solde de ia balance des paiements.
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FICHE 1.9: L'EQUILIBRE ECONOMIQUE
 

CROISSANCE ET DEVELOPPEMENT
 

Au terme du rappel qui prdcbde sur lea rouages de 1'1conomie nationale
 
nous a11ons terminer cette partie du cours par quelques notions sur
 
l' quilibre 6conoinique et sur lea problbmes de croissance et de dMvelop­
pement.
 

QU'EST-CE QUE L'EQUILIBRE ECONO141QUE?
 

C'est une notion difficile h cerner. Elle se rattache h Is stabilit6 des
 
prix qui reflbte une bonne adaptation de l'offre et de la demande, mais
 
elle met en jeu 6galement des notions plus complexes qui illuatrent le
 
niveau d'activit6 dconomique, comme h'dquilibre de l'emploi ou l'quilibre

du financement. (Addquation de la capacitd de financement des agents

doonomiques avec leur besoin de financement.)
 

Aprbs avoir vu Ia notion d'agr6gats, qui sont des instruments, des
 
indices ou encore clignotants, permettant de mesurer l'quilibre dconomi­
que, nous allons cerner lea notions d'INFLATION et de RECESSION.
 

191 - L'INFLATION 

11 existe plusieurs d6finitions de 1'inflation. Selon une approche
 
mondtaire 1'inflation se traduirait par une dmission excessive de
 
papier monnaie.
 

Dans cette perspective, 1'inflation serait donc un accroissement de
 
ha masse mondtaire sans augmentation correspondante de la quantit6
 
de marchandises.
 
Toutefois aujourd'hui l'inflation s'explique aussi par des raisons
 

6conomiques.
 

Comment se manifeste h'INFLATION?
 

Pour l'homme de la rue, h'inflation c'est avant tout ha hausse con­
tinue des prix...par exemple hausse continue du prix du riz aur le
 
marchd de Bamako.
 

En fait les causes de l'inflation sont multiples. On distinque:
 

L'INFLATION PAR LA DEMANDE. un excbs de ha demande a pour
 
rsultat une hausse des prix et la croyance en la hausse des prix

d6clenche de surcroft une "chasse aux biens" qui suscite pour lea
 
vendeurs une hausse des revenus (profits et salaires) qui alimente
 
le processus inflationniste.
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L'INFLATION PAR LES COUTS existe lorsque Is hausse des prix est
 
provoqude par des hausses autonomes des coOts de production, sans
 
qu'il y sit excbs de la demande. (hausse du prix des matibres
 
premibres: p6trole par exemple.)
 

L'INFLATION PAR LA STRUCTURE DU MARCHE provient de Is formation des
 
prix sur certains marchds ou dans certains secteurs de i'6conumie
 
(voir chapitre sur les prix: oligopole, cartel etc)
 

LES CONSEQUENCES DE L'INFLATION. Si l'inflation comporte parfois

des avantages (super bdndfices) des entrepreneurs, elle comporte
 
surtout des inconv~nients, car elle incite h l'accroissement de la
 
consommation dans une fuite continue et par 16 mdme b la 
res­
triction de '16pargnedes m~nages. Si i'6pargne n'dtait pas con­
fisqude d'office par lea entreprises sous forme de super b~ndfices,
 
elle serait utilisde sous forme de capitaux sur le march6 des biens
 
de production et d'dquipements.
 

Dans ce sens i'inflation contribue b l'insuffisance des 6quipements 
collectifs.
 

C'est pour cette raison qu'une politique de lutte contre l'inflation
 
s'impose pour les pouvoirs publics.
 

L'Etat dispose de nombreux moyens de lutte contre l'inflation
 
suivant la nature des causes. Citons pour m~moire Is politique bud­
g~taire ou la politique mondtaire, le recours b l'imp6t, attdnua­
tion de la hausse des salaires, des loyers, des dividendes, abaisse­
ment des barrihres douarires et importations importantes,
 
r~forme de structures: circuits de distribution par exemple etc..
 

En agissant trop tard ou insuffisamment, l'inflation ddbouche sur Is
 
RECESSION.
 

192 - LA RECESSION 

La r~cession se caractdrise par des phdnom~nes inverses b ceux
 
enregistrds en phase d'EXPANSION qui apparait g~ndralement au d6but
 
de Is p~riode d'inflation.
 

Les quantitds produites diminuent, les prix des produits,
 
marchandises et facteurs de production tendent b baisser, le flux de
 
monnaie en circulation se contracte. Si la r~cession est particu­
librement aigue on parle de CRISE.
 

Lorsque les entrepreneurs d'une branche renoncent h un programme

d'investissement -restriction de cr6dit-, il 
en r6sulte une baisse
 
de Is d~pense globale qui entratne b son tour une reduction de
 
l'emploi et des revenus. Une incitation h r~duire les stocks
 



apparatt, is production decline sous le double effet de Is baisse
 
des commandes et de Is baisse des ventes. Lea programmes

d'investissement sont alors arr~tds.
 

La baisse des prix en ddcoulel Les entrepreneurs pensent vendre
 
plus facilement en rdduisant leur prix de vente. 
 Ils sont amen6s b
 
comprimer lea frais de productiong lea salaires en particulier, ce
 
qui favorise la diminution de Is demande aur le marchd dca biens de
 
consommation.
 

La baisse de la production s'accompagne enfin d'une contraction de
 
Is masse mondtaire et d'une reduction de Is vitesse de Is circula­
tion de ia monnaie car lea consommateura ont dgelement tendance h
 
thdsauriser par crainte de l'avenir, lea banques rdpugnent h
 
prater, lea entreprises constituent des rdserves...
 

LA RECESSION PRESENTE DONC DE REELS DANGERS
 

SUR LE PLAN ECONOMIQUE e11e conduit b une diminution relative des
 
investissements .qui constitue une grave hypothbquL pour l'avenir.
 

La croissance de l'conomie ne se conQoit pas en effet sans une
 
forte capacitd b investir, l'investissement 6tant l'instrument
 
essentiel de is compdtitivit6.
 

SUR LE PLAN SOCIAL enfin, Is rdcession ae traduit par un
 
accroissement du CHOMAGE.
 

L93 - CROISSANCE ET DEVELOPPEMENT 

Si lea dconomies occIdentales connaissent encore des fluctuations
 
dconomiques plus ou mons longues entre lea pdriodes de rdceasion et
 
d'expansion, & long terme ces dconomies s'inscrivent dana Is
 
perspective d'une croissance 6conomique rdgulibre.
 

IL EN VA DIFFEREMMENT DANS LES ECONOMIES DES PAYS SOUS-DEVELOPPES
 

Ce cours dtant rddig6 pour un pays en voie de ddveloppementp lea
 
dcoles d'agriculture du MALI, ii eat important de prdciser et
 
d'expliquer que lea pays sous-ddvelopppds, n'ayant pas atteint une
 
phase dite de "d6collage" ne ddveloppent pas dens lea cycles

dconomiques des processus cumulatifs comparables h ceux des pays

ddveloppds.
 

Ainsi, pour dclairer lea comparaisons, convient-il d'analyser lea
 
facteurs de is croissance dens lea 6conomies ddvelopp~es, puis lea
 
CONDITIONS DE LA CROISSANCE DANS UN PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT LE
 
MALI par exemple.
 



194 - LES FACTEURS DE LA CROISSANCE DES ECONOMIES DEVELOPPEES 

Globalement et trbs schdmatiquement lea facteura qui ont contribud h
 
l croissence des pays d6veloppds depuis le l7bme. sibcle, sont ls
 
population, i'investissement, I'innovation et lea dchanges avec
 
l'extdrieur.
 

L'augmentation de la population a souvent stimul6 ls croissance en
 
favorisant la concurrence, en dtalant lea frais gdndraux du pays aur
 
une population active plus nombreuse.
 

Le montant des investissements a 6galement command6 pour une large
 
part le rythme de la croissance. L'accumulation du capital sur des
 
p6les privildgids, (isRuhr en Allemagne par exemple) a 6td un des
 
moyens privildgids de d6veloppement des dconomies capitalistes

occidentales et 6galement des dconomies socialistes de 1'Europe de
 
1'Est.
 

Le progrbs technique et l'innovation ont 6td des conditions ndces­
saires b is croissence, en particulier lots de la "revolution
 
industrielle" europdenne du 196me. aibcle. Ces innovations ont
 
permisp soit d'accroltre l demande, soit de rdduire lea coOts
 
de production en s'opposant h Is loi des rendements d6croissants.
 

Ces innovations exigent de nos jours un appareil SCIENTIFIQUE de
 
plus en plus ddvelopp6 et complexe.
 

La croissence des nations occidentales n'a pas seulement trouv6 un
 
puissant stimulant dens les _changes commerciaux, mais aussi dens
 
les mouvements de capitaux, et plus encore dens Is migration des
 
iddes et des conneissances.
 

195 - LA CROISSANCE DANS LES PAYS EN VOlE DE DEVELOPPEMENT 

Cet ouvrage d'dconomie dtant destind b un pays en voie de ddveloppe­
ment, nous alions essayer de ddvelopper, en les rdsumant, lea condi­
tions de is croissance dens les pays sous-ddveloppds. 

1951-L'obstacle ddmographique. Tous les 6conomistes Tiers-Mondistes
 
s'accordent sur ce point: l'expansion ddmographique qui eat en
 
moyenne de 2,5 h 3% par an dens les pays du Tiers-Monde eat trop

importante. E1le freine is croissance plus gu'elle ne is stimule.
 
Auasi le problbme n'est-il pas d'encourager la natalitd mais de ls
 
rdduire. (voir point 1.2 du prdsent document pages 3 et 4)
 

Ce problbme se heurte toutefois h des phdnombnes de refus des
 
populations mal informdes des problbmes et moyena de contraception

ainsi que des croyances religieuses. Les religions musulmane et
 
chrdtienne s'opposent en effet h l regulation des naissances pour

des raisons philosophiques et des questions de morale religieuse.
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II s'agit pourtant d'un problbme rdel et trbs important si l'on
 
considbre que Is population, avec de tels taux de natalitd double
 
tous les 25 ANSI Comme ls production alimentaire est beaucoup moins
 
rapide (limites du progrbs technique et manque de terres cultiva­
bles) nous riaquons comme 'ont annoncd certains dconomistes et
 
agronomas d"Aller h Is famine".
 

1952-L'6bstacle TECHNIQUE: L'utilisation d'une technologie de plus
 
en plus complexe est devenue aujourd'hui indispensable pour d6velop­
per la production.
 

Nous avons assistd, en un demi-sibcle, h une dvolution consid6rable
 
des sciences et des techniques, y compris dans le domaine de l'agri­
culture... or TECHNIQUE = SCIENCE = complexitd.
 

Or la technologie occidentale n'a pas dtd convue pour les regions

chaudes, mais pour des r~gions tempdrdes. Si certaines techniques

sont transposables, d'autres ne le sont pas ou n~cessitent des
 
adaptations.
 

LA FORMATION des hommes (ainsi que Is RECHERCHE scientifique et
 
technique) est donc n~cessaire voire indispensable pour lea hommes
 
participant h la production d'avoir sccbs b is formation g~ndrale et
 
technique, car is simple information ne suffit pea.
 

Comme le signalait Paul BAIROCH dans son livre "Le Tiers-Monde dans
 
l'impasse" (collection Id~es-Callimard dditeur), "La formation
 
s'impose qui impose b son tour le prdalable du niveau gdn~ral de
 
l'ducation. Et ih apparalt le goulot d'4tranglement dO h
 
l'analphabdtisme,..." En Occident Is "gndralisation de l'enseigne­
ment a pu suivre les premibres phases ci d~veloppement" slors qua

dans les pays du Tiers-Monde Is formation s'efforce d'accompagner

l'dvolution des techniques.
 

Or cette formation coOte trbs cher aux pays en voie de d~veloppe­
ment (Pour le Mali les d~penses budgdtaires de l'Education Nationale
 
repr~sentent les deux tiers des attributions par Ministbre soit
 
environ 66% du budget...)
 

Or ici aussi nous rencontrons l'incidence du fort taux de natalit6
 
ddjb signald qui est significatif de l'importance de is population

scolaire... Alors que Is population scolaire de moins de 10 ens
 
repr~sentait 25% environ de is population totale dans les pays

occidentaux lors des premihres d~cennies du d~veloppement; ells
 
repr~sente 33% de Is population totale des pays du Tiers-Monde soit
 
30% suppl~mentaire...et dans les pays en voie de d~veloppement la
 
population d'fge scolaire augmenta plus vite que is population
 
totale (cf Paul Bairoch pr~citd).
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COMPLEXITE DE LA TECHNIQUE = DEPENDANCE EXTERIEURE
 

A noter dgalement que pour lea pays en voie de ddveloppement ls
 
complexitd de la technologie des biens de production importds rend
 
n~cessaire l'utilisation de techniciens dtrangers qui, s'lils aident
 
le pays h produire, augmentent lea coats de production des entre­
prises (salaires et charges).
 

La complexit6 de la technique rend n~cessaire 1'IMPORTATION de biens
 
d'dquipement. Or lea biens d'dquipement importds repr~sentent 90%
 
de la consommation de ces biens dana les pays du Tiers-Mondel Nous
 
assistons par lb b un BLOCAGE DE L'INDUSTRIALISATION. En effet, cet
 
dtat de fait qui r6sulte de la complexitd de la technique moderne
 
"conduit b une perte considerable des effets de diffusion qu'aurait

entrain6 le fabrication locale de biens d'dquipement pour les pays
 
sous-d~velopp~s.
 

C'est le raison pour laquelle, dana les pays en voie de d~veloppe­
ment, les techniques traditionnelles (chaerrues pour traction attel­
lde) paraissent prdfdrables b l'importation de technologie moderne
 
(tracteur coOteux & l'achat et en fonctionnement-entretien et
 
carburant) h la condition bien sr que ces charrues soient fabri­
qu6es par des artisans locaux.
 

1953-LA BAISSE DU COUT DES TRANSPORTS. Le progrbs technologique,
 
en permettant par exemple de construire des cargos de trbs grande
 
capacitd a permis de r6duire le coot des transports des matibres
 
premibres import~es. Ainsi en agriculture, nous avons assist6
 
dans les pays en voie de d6veloppement b un d6veloppement considdra­
ble des CULTURES D'EXPORTATION (coton, arachide...) au detriment des
 
cultures vivribres.
 

Le faible coot des transports a permis dgalement aux pays occiden­
taux (faible prix de revient) d'acheter lea produits miniers des
 
pays du Tiers-Monde. Ainsi lorsque lea dconomies des pays du Tiers-

Monde auront atteint un niveau de d~veloppement suffisant, elles
 
seront dens l'impossibilitd de mettre en valeur des gisements
 
miniers dpuisds.
 

1954-COUTS ELEVES DES INVESTISSEMENTS. Le coot d'une installation
 
agro-industrielle technologiquement avancde eat trbs 6lev6 pour
 
une implantation dana un pays en voie de d~veloppement (importation

des machines d'occident, transports, douane, assistance technique
 
etc...). Ainsi ii a 6t calculd (P.Bairoch pr~citd) que le coot
 
du capital industriel n~cessaire pour mettre un actif au travail
 
reprdsentait un investissement de 350 mois de salaire. (30 ans de
 
travail), soit un ratio de 12 fois supdrieur h celui des USA actuel­
lement et de 45 h 50 fois sup6rieur b un pays occidental au debut du
 
19bme. sibcle...
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Dens ces conditions, lea entrepreneurs sont rares dens lea pays en
 
voie de d~veloppement car il eat difficile aux investisseurs de
 
rentabiliser leur capital (prix de revient dlev-s).
 

1955-HYPERTROPHIE DU TERTIAIRE. Un accroissement trop important du

tertiaire (commerce, services, fonctionnaires) dans le cadre d'une
 
productivit agricole et industrielle faible, constitue un facteur
 
n~gatif du d~veloppement. Dans ce cas l'hypertrophie du tertiaire
 
est prdjudiciable au d~veloppement par la reduction du niveau de vie
 
qu'elle occasionne et par la pression qu'elle fait peser sur lea
 
prix des secteurs de production agricole ou induetrielle. CoOt
 
additionnel sur la distribution, charges et salaires, salaires des
 
fonctionnaires sur le budget de l'Etat qui grbvent Is part du budget

qui pourrait 6tre rdservde aux investissements productifs.
 

1956-EXODE DES CERVEAUX. 
L'6cart des niveaux de rdmun~rationg le

ch6mage technique des cadres et leur sous-emploi dens lea pays en
 
voie de d~veloppement entraine leur depart vers des pays plus

avancds ob ils trouveront des conditions de vie plus favorables. *Or
 
ces cadres ont souvent coOtd cher pour leur formation et leur
 
depart constitue une perte de ressource at de capital pour leur
 
pays.
 

1957-OBSTACLES SOCIAUX. 
Certains auteurs voient dgalement d'autres
 
obstacles au d~marrage des pays sous-ddveloppds: il s'agit des
 
obstacles sociaux.
 

Citons les structures sociales de ls socidt (par opposition avec
 
l'occident), l'absent isme, lee horaires non respectds, le manque de

discipline, lee habitudes de consommation lides h des philosophies
 
ou pratiques religieuses: v~g~tarisme des Hindous, etc...(l'levage

de certains animaux qui se nourrissent de produits v~gdtaux inutili­
sables ou inexploitables par l'homme, sous leur forme premibre
 
permet d'accroltre la productivit6 de l'agriculture.)
 

I1 existe bien d'autres obstacles et cette dnum~ration ne saurait
 
Otre consid~rde comme limitative.
 

AJoutons simplement pour conclure qua les transformations dconomi­
ques des pays sous-ddveloppds ne sauraient s'insdrer dens le
 
modble de croissance des socidtds capitalistes europ~ennes.
 

D'abord parce que ces pays ne 
sont pas prdte A accepter lea sacri­
fices que les revolutions dconomiques successives ont imposds aux
 
populations ouvribres des pays europdens (exploitation de la main­
d'oeuvre notamment par des horaires excessifs de 12 h 18 heures par

Jour et des trbs bas salaires) aux 18bme. et 19bme. sibcles.
 

Ensuite parce que les condit',ns dconomiques de la croissance y sont
 
sp~cifiques et qu'il est n~cessaire d'y mener de front une triple

transformation 
(la rdnovation du secteur primaire, le d~veloppement
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d'une industrie nationale et Is restructurstion du secteur
 
tertiaire, slors que, dens lea pays occidenteux cee transformations
 
ont dtd especdes dens le temps.
 

Enfin, et c'est une caractdristique des pays en voie de ddveloppe­
ment, toutes ces transformations ne sont pas possibles sans une aide
 
internationale importante, commerciale et financibre. 
L'EPARGNE
 
nationale est en effet particulibrement faible en ces pays et
 
l'explosicn d~mographique aggrave ce problbme de financement.
 

Signalons pour terminer que lea notions de CROISSANCE et d'EXPANSION 
ne rencontrent pas lee mnmes rdalitds pour des pays qui ont 
franchi ou non is PHASE DE DECOLLAGE ou "fAKE OFF". 

(of; WW ROSTOW: "Les dRapes de is croissance".)
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FICHE 2.0: ECONOMIE RURALE
 

INTRODUCTION
 

Nous avons vu, dens le rappel des notions d'dconomie gdndrale pourquoi ii
 
fallait produire, ce qu'il faut produire et ob se rdealise la production.

Nous avons vu qu'il existait trois facteurs de production: le travail, le
 
capital et que l'entreprise dtait le lieu ob sa rdalise la production par
 
la combinaison des deux prdcddents facteura.
 

Ces principes gdndraux de l'conomie s'appliquent en agriculture.
 

Pour produire lea paysans utilisent dgalement trois facteurs de production
 
qui sont:
 

LA TERRE, LE TRAVAIL, LE CAPITAL D'EXPLOITATION.
 

Nous reviendrons en d6tail sur ces notions.
 

I1 n'existe pas de definition "passe-partout" de l'6conomie rurale.
 

Une des d6finitions lea plus couramment admises est cella de H. CHOMBARD
 
DE LAUWE (nouvelle gestion des exploitations agricoles, Dunod dditeur).

Elle se rapporte h l'exploitation agricole qui eat h Ia base de i'dconomie
 
rurale:
 

"L'exploitation agricole est une unit dconomique dans laquelle l'agri­
culteur pratique un systbme de production en vue d'augmenter son
 
profit. Le systbms de production est le combinaison des facteurs de
 
production (terres, travail, capital d'exploitation) dans l'exploita­
tion agricole".
 

Nous tenterons de donner une definition personnelle de l'dconomie rurale:
 

L'conomie rurale est l'tude technico-dconomique des exploitations agri­
coles et de leur environnement socio-dconomique.
 

En etfat l'conomie rurale c'est bien 1'dtude technico-dconomique des
 
exploitations agricoles, mais c'est dgalement l'tude de leur environne­
ment humain et dconomique: mode de vie des populations, mais dgalement

marches agricoles d'approvisionnement et d'6coulement de Is production.

Mais i'conomie rurale c'est aussi l'tude de is politique agricole de
 
l'Etat, de la partie du plan quinquennal concernant les orientations de l
 
politique agricole, des organisnes et services de l'Etat charg6s de la
 
fixation ou de la rdgularisation des prix agricoles.
 

A noter que les 6conomistes ruraux de certains pays ajoutent h cette arma­
ture gdndrale du cours d'dconomie l'6tude 6conomique des agro-industries,
 
c'est-b-dire de firmes de production et de commercialisation agro­
alimentaires ou des agro-industries non alimentaires (textiles par
 
exemple).
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Enfin Is politique de formation des hommes en milieu rural qu'il s'agisse

des agricu'teurs ou des techniciens et vulgarisateurs est dgalement une

donnde importante de l'dconomie rurale d'un pays. "Investir" dens is
 
formation c'est h terme permettre h l'agriculture de se ddvelopper h is
 
condition toutefois que cette formation soit adaptde.
 

LN RESUME NOUS RETIENDRONS
 

L'ECONOMIE RURALE SE CARACTERISE PAR LES ASPECTS SUIVANTS:
 

- ctest l'art de gdrer les exploitations agricoles,

- c'est l'adaptation h I'sgriculture des r~gles de l'dconomie
 

gdndrale,
 
-
c'est l'adaptation des facteurs psycho-sociologiques propres au
 

milieu rural:
 

- prdponddrance du travail de l'homme,
 
- etre agriculteur c'est un mdtier mais aussi un mode de vie,
 
-
 is production agricole repose sur un nombre important d'individus
 

dens lea pays en voie de ddveloppement.
 

L'ECONOMIE RURALE est dgalement un moyen d'ANALYSE:
 

- observation des faits (observation, enqu~tes, comptsbilitd
 
statistiques...)
 

- explication at interprdtation des faits: 
 le pourqoi des rdsultats
 
observds,
 

- formulation des conclusions: plan d'action aprbs analyse et
 
synthbse.
 

L'ECONOMIE RURALE ASSURE LE LIEN ENTRE LA TECHNIQUE ET L'ECONOMIE:
 

-
le TECHNICIEN indique les possibilitds de l'exploitation au niveau

des techniques agricoles et lea MOYENS techniques h mattre en oeuvre
 
pour ddvelopper Is production,
 

- l'ECONOMISTE indique lea conditions dconomiques: PRIX DE REVIENT,
 
dcoulement de Is production...


- )'AGRICULTEUR, ddcide de l'action h entreprendre en connaissance de
 
cause, car les techniques agricoles at l'conomie sont sans cease en
 
EVOLUTION (Progrbs technique, besoins, concurrence,...)
 

DANS LE CADRE DE L'ECONOMIE RURALE TROPICALE (AFRIQUE) LES POINTS SUIVANTS
 
SONT A SOULIGNER:
 

- I'agriculteur dans is plupart des cas eat un individu RESPONSABLE
 
entourd d'une famille restreinte ou dtendue,
 

- is notion de profit doit 8tre entendue au sens large du revenu en
 
nature et en espbces qui assure d'abord Is subsiatance, soit des
 
b~ndfices, soit une combinaison des deuxt
 

- I'exploitation PASTORALE est une exploitation agricole dont le 
constituant essentiel est le troupeau et dont le domaine territorial
 
eat variable, souvent trbs dispers6,
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- il eat n~cessaire de tenir compte des parcelles exploitdes b titre 
individuel par certains membres de Is famille (femmes) ou h titre
 
collectif par plusieurs exploitations,
 

- LA NOTION d'ACTIVITr AGRICOLE DOIT ETRE PRISE AU SENS LARGE et
 
S'ETEND A L'ELEVAGE.
 

Avant de passer b l'tude proprement dite de l'economie rurale, nous
 
allons Joindre b cette introduction gdndrale du cours d'dconomie, un
 
certain nombre de ddfinitions et de termes techniques utilisds en
 
agriculture.
 

Nous analyserons ensuite lea facteurs de production en agriculture (Is
 
terre, le travail et le capital d'exploitation) avant de passer h l'dtude
 
dconomique des exploitations et d'examiner lea conditions dans lesquelles

i eat possible d'augmenter le revenu d'une exploitation.
 

C'eat donc aprbs avoir traitd de l'conomie des exploitations agricoles
 
que nous examinerons les problbme6 sp~cifiques de l'conomie rurale
 
tropicale du Mali qu'lil s'agisse de la zone soudanienne ou de la zone
 
sah6lienne sbche ob domine l'exploitation pastorale. (ETUDE DU MILIEU)
 

Enfin il est n6cessaire de connaltre lea performances de I'agriculture
 
malienne (principales productions et commercialisation) ainsi que lea
 
ORIENTATIONS DU PLAN en agriculture pour la pdriode 1982-1985/86.
 

Les techniciens agricoles auxquels ce cours eat destind doivent en effet
 
connaltre l'importance des principales productions du pays sinai que lea
 
orientations prdvisibles de l'agriculture et de l'dlevage.
 

ls ne devront pas ignorer non plus lea structures d'INTERVENTION de
 
P'Etat (SERVICES) concernant le d~veloppement rural: formation, credit,

organismes de fixation des prix ou de r~gularisation des mp.rch~s agri­
coles, services techniques d'dtudes, de recherches et de tutelle etc...
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FICHE 2.1: DEFINITIONS DE BASE EN ECONOMIE RURALE TROPICALE
 

I1 convient en dconomie de parler un langage commun et de connaltre Is
 
signification exacte d'abrdviations utiliasea couramment. Aussi lea
 
616ves devront-ils 6tre familiarisds avec lea ddfinitions suivantes qui

constituent en fait une rdvision des donndes ddb acquises 
en lbre. et
 
26me. anndea
 

- Lea definitions suivantes ant M extraites du Guide de l'agronome/
 
Ministbre Frangais de is Coopdration.
 

211 - LES MODES DE FAIRE-VALOIR
 

Faire-Valoir Direct (FVD): 1'exploitation des terres eat rdalisde
 
par le ddtenteur des droits fanciers traditionnel. (Miss en valeur
 
oar le propridtaire).
 

Faire-Valoir Indirect: c'eat l'exploitation des terres par une
 
autre personne que le propridtaire. II existe de nombreux cas de
 
faire valoir indirect:
 

FERMAGE ou location: l'exploitant loue is terre qu'il exploits
 
moyennant une redevance fixe.
 

METAYAGE: l'exploitant paye, en nature ou en espbces, une redevance
 
proportionnelle h l'importance de is rdcolte, (On parle parfois de
 
colonat, comme b l'Office du Niger par exemple).
 

REGIME COMMUNAUTAIRE TRADITIONNEL: la propridtd de is terre eat
 
collective (village, tribu, fraction...) et 1'USUFRUIT eat accord6
 
par le Chef de Village (ou chef de la terre) h chacun en vertu de
 
son appartenance au groupe.
 

Il existe en Afrique sahdlienne et soudanienne d'autres modes de
 
faire-valoir. Dana tous les cas l'1conomiste rural devra ddgager
 
rente de is terre, c'est-b-dire Is CHARGE EFFECTIVE QUE SUPPORTE
 
L'EXPLOITANT et Is contrainte sociale que reprdsente Is 
structure
 
foncibre.
 

212 - La TERRE ler. facteur de Production 

SUPERFICIE: le terme ls plus utilisd en dconomie rurale eat celui
 
de surface agricole utilisde (ou utile)-SAU-qui comprend l'ensemble
 
des terres cultiv6es (cultures et jachbres assoldes, p~turages,

maratchagesp plantations) et ne comprend pas leas jachbres
 
permanentes ou quasi permanentes, lea friches et lea bois.
 

SUPERFICIE AGRICOLE TOTALE: surface de l'exploitation indispensa­
ble pour garantir le renouvellement du mme potentiel de
 
fertilitd des terres de culture et de Is subsistance du cheptel
 
vif.
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SUPERFICIE CULTIVEE DANS L'ANNEE: somme des surfaces des champs
 
rdcoltda, entretenus et cultivds effectivement durant l'annde
 
culturale en cours.
 

PARCELLES ET CHAMPS: (DWfinitions FAD)
 

CHAMP: portion de terrain culttiv consacrde h une seule produc­
tion ou b une association de productions pendant l'annde agricole.
 

PARCELLE: portion de terrain comprenant un ou plusieura champs
 
entourds de terres non cultivdes, de limites naturelles, ou de
 
terres cultiv~es dans le cadre d'une autre exploitation.
 

Lea PARCELLES indiquent le morcellement des exploitations.
 

Lea CHAMPS indiquent is dimension des unitds de surface travaillde.
 

La FORME des parcelles eat trbs importante b 6tudier car elle
 
peut empacher des ameliorations techniques ou expliquer lea
 
mdthodes pratiqudes.
 

LA DISTANCE MOYENNE DES PARCELLES eat lide aux problbmes de
 
d~placement et de transport. On appelle distance moyenne pond6rde
 
Is rapport existent entre:
 

somme des surfaces des parcelles X distance au sibge exploitant
 
somme des surfaces des parcelles
 

213 - OCCUPATION DES TERRES DE L'EXPLOITATION 

ROTATION: c'est l succession des cultures dana un m~me champ.
 
La rotation s'entend donc dens le temps.
 

ASSOLEMENT: c'est Is repartition des cultures en rotation aur
 
l'exploitation pour une campagne agricole. L'assolement se rapporte
 
b des portions de la surface cultivde dans l'annde (SCA) appeldes

SOLES. Il y a autant de soles que de cultures annuelles assoldes.
 

CULTURE ASSOCIEES: cultures effectudes en m~me temps sur le
 
mgme champ mais semdes et r~coltdes s6pardment (exemple mats
 
plus arachides).
 

CULTURE INTERCALAIRE: cultures assocides ob l'association eat faite
 
ligne par ligne. (exemple orangers + cultures vivribres.)
 

CULTURES SUCCESSIVES: cultures faites b is suite sur un mame
 
champ au cours de Is m~me campagne agricole de telle sorte que
 
l'une ne soit mise en place que lorsque l'autre a 06 rdcoltde.
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214 - LE TRAVAIL 2bme. FACTEUR DE PRODUCTION 

TRAVAIL ACRICOLE: cleat ltensemble des activitda ayant lieu au
 
champ ou hors-champ en vue de Is production agricole.
 

Travailleur permanent: travailleur (familial ou aalarid) employd
 
toute l'annde sur l'exploitation agricole.
 

Travailleur temporaire: travailleur non employd de faon permanents
 
aur l'exploitation agricole.
 

Afin de comparer lea exploitations entre elles il eat ndceasaire d
 
reprdsenter ces travailleurs par des unitds:
 

UNITE DE TRAVAIL ANNUEL: (UTA) clest la capacitd de travail que

reprdsente l'emploi d'un homme adulte et valide pendant 300 journdes

de travail agricole par an.
 

JOURNEE DE TRAVAIL HUMAIN: journde (de 9 heures en moyenne-exemple)

effectivement consacrde h Pagriculture (travail agricole) par un
 
homme adulte et valide. On parle aussi parfois d'UTH (Unit de
 
Travailleur Homme).
 

215 - LE CAPITAL D'EXPLOITATION 3bme. FACTEUR DE PRODUCTION 

Le capital d'exploitation comprend leas facteurs de production de
 
l'exploitation, autres que la terre (capital foncier) et le travail
 
humain.
 

Nous pouvons dnumdrer:
 

LE CHEPTEL VIF: 
 bdtail de traction et de rente, basse-cour etc..
 
LE CHEPTEL MORT: natdriel de traction, de transport, de culture
 

installations fixes de l'exploitation.

LES STOCKS de produits achetds (engrais et semences...)

LES STOCKS de produits rdcoltds (rdcoltes)
 
LES PRODUITS ACHETES MIS EN TERRE: (avances aux cultures)

LES DISPONIBILITIES EN ESPECES destindes b l'exploitation (argent)
 
LES CREANCES ET FRAIS PAYES D'AVANCE.
 

Nous allons examiner pour terminer, un certain nombre de ddfinitions
 
importantes concernant le cheptel vif et le cheptel mort qui consti­
tuent l'essentiel du capital d'exploitation.
 

LE CHEPTEL VIF
 

On distingue en Afrique tropicale deux types d'dlevage, Etroitement 
lids au conditions dcologiques: l'dlevage extensif nomade ou trans­
humant (zones sahdliennes) et l'dlevage sdentaire dens lea zones
 
soudanienne et guindenne.
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Lea 	productions qui s'y rettachent sont:
 

- production de lait (bovine, ovins, caprins, camelina): 
 le lait 
est principalement autoconsomm6, assez souvent troqud,
quelquefois commercialitd b proximitd des centres urbains; 

- production de viande (bovine, ovins, caprins, camelins):
autoconsommde ou commercialisde, quelquefois troqude; 

- production de travail: animaux de bat ou exhaure de l'eau en 
zone sahdlienne, culture attelde et traction animale dans 
certaines zones d'6levage sddentaire; 

- production de fumier dens certaines zones agricoles. Parmi lea 
autres productions utilisdes, on peut citer la production de 
laine (mouton du Macina), de peaux, de cuir, etc... 

EVALUATION DE LA PRODUCTION - DEMOGRAPHIE BOVINE
 

A un instant donnd, la structure d'un troupeau, par sexe et classe
 
d'age, est le rdsultante d'un certain nombre de phdnombnes

placds sous la ddpendance de facteurs zootechniques (alimentaires,

g~n~tiques, pathologiques) ou ddcidds par l'homme.
 

- Les facteurs zootechniques:
 
- la fdconditd des femelles reproductrices,
 
- Page au premier vdlage,
 
- Is mortalit6 dens les diffdrentes classes dage.
 

- Les facteurs humains: 
- l'age de rdforme des femelles reproductrices, 
- lage de commercialisation ou d'autoconsommation des males 

ou des jeunes femelles excddentaires,
 
- l'achat d'arimaux.
 

La connaissance de la structure du troupeau et de diffdrenta
 
parambtres (fdcondit6, Age du premier vWlage, mortalitd, Age
 
de rdforme des femelles), qui en rdgissent sa vie, permettent
 
d'dvaluer as productivitd.
 

On appelle:
 

a) 	taux d'exploitation: le nombre d'animaux, males et femelles
 
commercialisds ou autoconsommds annuellement et rapportds h
 
l'effectif total du troupeau restant;
 

b) 	disponible commercielisable: le nombre d'animaux que l'on
 
peut vendre annuellement, sans modifier la structure;
 

c) 	croft: l'augmentation relative de l'effectif d'un troupeau
 
d'une annde b l'autre.
 

Ii faut distinguer entre le crott apparent et le crolt
 
rdel:
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- le crolt apparent rdpond b la ddfinition ci-deasus. II 
peut Otre repr6sent6 par la formule: 

Ca = Ni - No x 100
 

No
 

dens laquelle:
 

Ca = crott apparent
 
No = effectif du troupeau l'annde n
 
Ni = effectif du troupeau I'annde n + I
 

Ce crolt nest rdellement qu'apparent, car un troupeau
 
peut augmenter d'effectifs d'une annde b l'autre par simple
 
thdsaurisation ou sous-exploitation des males, alors que
 
I'effectif des femelles reproductrices demeure stationnaire
 
ou m~me peut diminuer.
 

- le croft rdel est reprdsent6 par i'excddent de gdnisses 
arrivant h 'age de la reproduction par rapport aux 
femelles de Is premibre classe de reproductrices qu'elies 
remplacent. 

Ii peut etre reprdsentd par le formule:
 

Cr = G - Eri x 100
 
Eri
 

dens laquelle:
 

Cr = croft rdel
 
G = effectif des gdnisses arrivant h li'ge de la
 

reproduction
 
Eri = effectif de la premibre clase d'ge des
 

reproductrices
 

Dana un troupeau en expansion, b structure stabiltide, le
 
rapport entre deux classes successives, ou taux de variation
 
(V) eat:
 

V
V= 
 I + LK 

dens laquelle:
 

V =taux de survie de la classe
 

I1 eat dgal b: I - taux d'dmigration (mortalit6 + rdforme)
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Le potentiel de croft d'un troupeau depend de plusieurs
 
facteurs:
 

- l'fge au premier vOlage,
 
- le taux de fdcondit ,
 
- l'ge moyen de rdforme des femelles reproductrices,
 
- le taux moyen d'dmigration des femelles
 
reproductrices,
 

- Ia mortalitd dens lea premibres classes d'ge des 
femelles. 

d) 	rendement: somme du taux d'exploitation et du croft
 
apparent.
 

e) 	productivit6 ponddrale: nombre de kilogrammes de viande
 
carcasse produits annuellement par tate entretenue dens le
 
troupeau (local, national...).
 

Exemple: au Tchad, en 1969 elle a 6td de 13,3.
 

A titre de comparaison, elle eat de 60 pour 1'Europe; de 80
 
pour l'Amdrique du Nord.
 

ANI14AUX DE REFERENCE
 

- UGB ou Unitd gros bdtail. En exploitation europdenne, la com­
paraison du cheptel de trait ou de rente eat facilitde par
l'emploi d'une unitd de valeur constante, l'unitd gros bdtail 
avec deux sens bien distincts: 

- I'UGB ponddrale est dquivalente h un boeuf ou une vache sbehe 
de 500 kg de poids vif; 

- I'UGB nutritionnelle correspond h 3 000 U.F. de besoin ou 
d'apport dnergdtique (une vache de 600 kg produisant 3 000 kg de 
lait en 12 mois a un besoin dnerg~tique de I UGB). 

- UBT ou Unit6 bovin tropical. En Afrique tropicale, les bovins
 
adultes pesant gdn~ralement entre 250 et 350 kg vif, 
on a
 
choisi, pour des commoditds de calcul de charge de paturages,
 
un animal de r6fdrence de 250 kg syant achevd sa croissance,
 
correspondent b peu prbs h une demi-unitd gros b6tail ou UGB
 
des pays temp6rds. Cet animal de r~f~rence est appeld unitd
 
bovin tropical ou UBT (Boudet et Rivibre - I.E.M.V.T.).
 

LE CHEPTEL MORT
 

L'dvaluation du cheptel mort eat effectude b as valeur de revente au
 
jour de l'inventaire. Si cette m6thode d'estimation ne peut Otre
 
utilisde, on se basern sur la durde de l'amortissement correspondent
 
au matdriel considdrd et l'on retiendra la valeur restant b amortir.
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Les stocks et avances sux cultures.
 

L'estimation des stocks et avances aux cultures sere effectude b
 
leur veleur au jour de l'inventaire (engrais, semences, rdcoltes,
 
etc...).
 

216 - LES PRODUCTIONS - L'EMPLOI DES FACTEURS DE PRODUCTION 

Les critbres de production vdgqtale.
 

RENDEMENTS. Les rendements physiques sont lea quantitds rdcoltdes
 
par une unitd de surface. La prdsentation du produit (grain, dpi,
 
vert, sec etc..) doit etre prdcisde. Dans lea cas frdquents ob la
 
determination de la surface est difficile, on peut rapporter leas
 
quantitds rdcoltdes aux quantitds de semences ou au nombre de pieds.
 

Enfin dans les cas de cultures assocides on s'efforcera de donner
 
lea rendements moyens des principales cultures par grands types

d'associations et on dvitera d'utiliser des coefficients thdoriques
 
de passage b des densitds de cultures pures qui n'ont gdndralement
 
aucune base technique d6cisive en ce qui concerne la possibilitd
 
d'obtenir des rendements plus dlevds sur des surfaces plus faibles h
 
densitds plus fortes.
 

TEMPS DE TRAVAUX. Somme des temps de travail humain (en Jt) et
 
somme des temps de traction (en heures de traction) ndcessaires & la
 
culture par unit6 de surface.
 

En culture attelde on comptera lea journdes d'sttelage.
 

APPROVISIONNEMENTS NECESSAIRES. Ensemble des produits ndcessaires h
 
la culture. Ils comprennent:
 

- Is fertilisation exprimde en unites d'dldments fertilisants (NI, 
P2, 03, K20) ou en quantitds d'engrais organiques,
 

- les semences et plants,
 
- les produits phytosanitaires ou antiparasitaires,
 
- les emballages, liens, ficelles,
 
- lea carburants 6ventuels, etc..
 
- l'eau d'irrigation.
 

Les types de productions v~qgtales.
 

La repartition des diffdrents types de culture est essentielle sur
 
le plan dconomique: elle permet de juger du degrd de spdcialisation
 
ou de polyculture.
 

On reprdsentera ces cultures en % de is superficie cultivde
 
annuellement (SCA).
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Lea types d'exploitation animale.
 

Lt6tude de l composition d'un troupeau permet de prdvoir et
 
contrdler lea rendements surtout si elle eat abordde h partir de
 
notions de ddmographgie animale:
 

- structure par rangs d'ge et de aexe,
 
- taux de fdconditd,
 
- taux de mortalitd par classe.d'Bge,
 
- age de reproduction,
 
- age de commercialisation, par classe d'Cge, etc..
 

Lea rdsultats varient suivant le mode d'6levage: nomadisme de zdbus 
en grande transhumance - dlevages s6dentaires de taurins - colonat 
en zones afnnagIes (Office du Niger) - et suivant le systbme
d'exploitation; naisseurs embouche - Ranging ou Ranching.
 

UTILISATION DU CHEPTEL POUR LA TRACTION
 

Se reporter au chapitre: Traction animale.
 

Pour lea 6tudes d'exploitation, on utilise l'unitd de Traction (UTr)
 
pour dtablir des correspondences entre cheptel mort et vif.
 

En pays tempdrd l'UTr type est la capacitd de travail que reprdsente
 
un cheval de trait (de 5 ans) pendant un an.
 

Equivalences sur l base des coefficients adoptds en dconomie rurale
 
tempdrde: 

Ane, mulet 
Bovin dressd 
Tracteur h pneus 

0,14 UTr par 100 kg vif 
0'10 UTr par 100 kg vif 
1 UTr pour 7 ch h Is barre 

Tracteur h chenille 1 UTr pour 9 ch h la barre 
Jeep, land rover 2 UTr 

LGs bilans fourrcers - Charges de bdtail - Ddplacements. 

Deux critbres peuvent Otre utilisds dans certains cas:
 

- ha de surfaces fourragbres (pdturages, etc..) par UB ou
 
surface nourrissant les animaux. 
 Ii sera mieux encore de
 
comparer l'offre et ls demande en UF et en matibre azotde
 
digestible (MAD), s'il est possible de faire des analyses de
 
fourrages (VoLr chapitre alimentation).
 

- UB par He de surfaces fourraqbres indique is charge de bdtail.
 
Ces critbres ont un intdrdt sur le plan comparatif dens des
 
rdgions oU lea surfaces fourragbres sont mesurables et donnent
 
une production identique.
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En dconomie pastorale africaine, il est courant d'dtudier des
 
6levages extensifs et itindrants. Les critbres suivants
 
semblent alors mieux adaptda.
 

- Amplitude des d~placements annuels: distance b vol d'oiseau 
entre deux points extremes atteints par le troupeau dans sa 
migration annuelle. On pourra ainsi classer lea ddplacements: 
- amplitude infdrieure h 10 km envircn: troupeau quasi
 
sadentaire,
 

- amplitude entre 10 et 15 km: semi-transhumance,
 
- amplitude supdrieure b 50 km: transhumance.
 

- Rythme des d~placements: les modalitds selon lesquelles le
 
troupeau se d6place sont d'une connaissance prdcieuse, mais il
 
est difficile de caractdriser ce phdnombne par une donnde
 
chiffrde. L'examen de la carte des prdcipitations mensuelles
 
peut apporter des 6lments d'apprdciation et d'explication des
 
mouvements.
 

L'EMPLOI DES NOYENS DE TRAVAIL
 

Les principaux critbres h ddgager sont:
 

soit SCA
Suoerficie Cultive dana l'anne (en ha) 


Unitd de travailleur U.T.A.
 

ce rapport indique 	la densitd de travail sur l'exploitation.
 

Le taux d'emploi: 	 C'est-b-dire le taux d'emploi du travail humain
 
ou rapport:
 

travail effectud (it)
 
travail disponible (300 UTA)
 

ou en pourcentage taux de aous-emploi:
 

Taux de sous-empioi 300 UTA-Jt en %
30OUTA
 

En Afrique le rapport est dlevd, et on assiste h des situations de 2
 
h 3 UTA pour 3ha alors qu'en occident, c'est-b-dire en Europe ou aux
 
USA il n'est pas rare dans des exploitations fortemenet mdcanis6es
 
qu'un UTA exploite lOOha.
 

Dans is cas de l'exploitation pastorale ii sembie utile de comparer

le travail disponible h l'importance du troupeau:
 

Nous obtenons alors ie rapport:
 

UB
UTA 
 Nombre d'unitds de 	bdtail par travailleur.
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Dans le ddtail on indiquera sussi le nombre de tetes de chaque 
espbce par travailleur. 

Pour une culture et un type de travail donnd (ex: labour, rdcolte)p
 
le rapport suivant facilite lea comparaisons:
 

temps par hectare en culture attelde
 
temps par hectare en culture manuelle
 

217 - LES TERMES COMPTABLES ET LES CRITERES ECONOMIQUES 

Le produit brut (ou produit d'exploitation)
 

Le produit brut correspond h is valeur de Is production agricole
 
finale au cours de lexercice annuel estinme au prix du marchd;
 

I1 comprend:
 

- le produit vdgdtal: 
- Is valeur des stocks au jour de l'enquete (en admettant 

qu'il n'y sit pas de report d'une snnde h I'autre). 
- is valeur des produits autoconsommds, 
- la valeur de Is production commercialisde. 

- le produit animal: 
- is valeur des produits autoconsommds, 
- Is valeur de is production commercialisde diminude des achats 

de bdtail.
 

En cas de changements importants dans Is composition du troupeau par
 
suite d'achats, de ventes ou d'dpizootie, is valeur de Is variation
 
d'inventaire du cheptel vif peut Otre introduite pour corriger is
 
valeur du produit brut animal.
 
Cette ddfinition est Is mdme en ce qui concerns le produit brut
 

par unitd technique de production.
 

Produit brut mondtaire. II comprend:
 

- is valeur de la production commercialisde (vdgdtaux et animaux) 
diminude des achats de bdtail. 

- Is valeur de is variation d'inventaire du cheptel vif (le cas 
dchdant). 

- is valeur des stocks h commercialiser (en admettant qu'il n'y 
sit pas de report d'une annde b 1'autre). 

Les charges.
 

Charges ruiles.
 

Charges qui correspondent aux ddpenses agricoles en espbces at en
 
nature.
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- Charges proportionnelles. Somme des 6l6ments de coOt affects­
bles dens leur totalitd & une seule production et dont Is valeur 
s'accrolt proportionnellement avec le nombre d'unitds techni­
ques de cheque production (hectares, animaux): 
- semences
 
- engrais
 
- carburants, lubrifiants
 
- produits de traitement
 
- aliments du bdtail
 
- soins vdtdrinaires divers
 
- travaux h faon
 
- salaires des temporaires
 

- Charges de structure. Charges non affectables b cheque produc­
tion et relatives h l'ensemble de l'exploitaticn: 
- fermage 
- colonage 
- entretien des b~timents 
- salaires et charges sociales des permanents 
- impOts, cotisations 
- charges financihres (intdrdts des emprunts) 
- amortissements 
- entretien du matdriel
 
- assurances et divers
 

CHARGES CALCULEES
 

Charges 6valudes forfaitairement, non nscrites dens lea charges
 
rdelles:
 

- rdmundration du travail familial
 
- valeur locative des terres en propridtd
 
- intdrdt du capital d'exploitation non empruntd.
 

Le calcul de ces charges est facultatif en comptabilit6 et ne semble
 

pas s'imposer dens les petites exploitations familiales tropicales.
 

LES MARGES ET LES REVENUS.
 

- merge brute par unitd de production: difference entre le 
produit brut et les charges proportionnelles correspondent h une 
unitd de production (hectare de cheque culture; animal). 

- maerge nette per unitd de production: produit brut - coOt de 
production (charges proportionnelles + charges de structure par 
unitd de production). 

- marge brute mon6taire par unit6 de production: difference entre 
le produit brut mon~taire et les charges proportionnelles 
rdelles. 

Le calcul de l merge brute pr6sente une grande utilit6 pour
 
comparer les productions entre elles et guider leur choix dans le
 
plan de l'exploitation.
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- Revenu agricole = produit brut d'exploitation - charges rdelles
 
- Cash flow 
= revenu agricole + amortissements - annuitds de
 

remboursements des emprunts
 
- Revenu mondtaire agricole = produit brut mondtaire - charges


rdelles - annuitds de remboursements
 
des emprunts relatifs & l1'exploita­
tion
 

- Revenus extdrieurs. Ce sont lea recettes non agricoles.
 

Exemple: travail b feon
 
vente de bois
 
retraites, pensions, etc.
 

- Revenu mondtaire total. 
Ensemble des revenus mondtaires
 
agricoles et extdrieurs
 

___ ______ ___ ___ ___ __ prodttbr ut 

- Taux de productivitd du capital -- apitar 

Exemple pour la production animale:
 

on peut, mais d'une fagon conventionnelle, dcrire: capital

cheptel = valeur moyenne dconomique du troupeau, et utiliser une
 
notion de rentabilit6 du capital cheptel
 

produit brut du cheptel
 
capital cheptel
 

qui oscille en Afrique sahdlienne entre 20 et 25% pour lea
 
bovins.
 

Il est plus significatif d'utiliser Is notion de produit brut
 
par animal=
 

produit brut du cheptel 
nombre d'animaux
 

On peut aussi ddfinir un indice de productivitd viande, lait,

travail, etc...en divisant la production en cause par l'effectif
 
global du cheptel.
 

Pour Is viande le Dr. Lacrouts trouve 13 au Tchad, 18 en RCA, 15
 
au Mali en 1965; par comparaison les indices europdens sont lee
 
suivants en 1964: France 80, Belgique 93, Hollande 76, Grbce
 
44, Espagne 51, Yougoslavie 46 (O.C.D.E.).
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FICHE 2.2: COMMENT UTILISE-T- ON LES FACTEURS DE PRODUCTIONS EN AGRICULTURE?
 
(Gdndralits et exemples concrets)
 

Aprbs avoir pris connaissance des gdndralitds sur l'dconomie rurale, et 
eprbs nous Otre rdmdmords lea d6finitions de base de l'dconomie rurale 
tropicale afin d'adopter un langage commun, nous allons examiner, h laide 
d'exemples, comment un agriculteur utilise ou pourrait utiliser lea 
facteurs de production en agriculture qul sont, nous l'avons vu, la terre, 
le travail et le capital. 

221 - RAPPEL ET CARACTERISTIQUES DES FACTEURS DE PRODUCTION.
 

LA TERRE - C'est le premier facteur de production. La valeur agri­
cole de la terre est trbs variable et depend de la nature du sol,
 
du climat, des possibilitds d'irrigation et de fertilisation. Nous
 
verrons par la suite les facteurs limitants de la production lids &
 
Ilvaridit6 des r~gions arides ou subarides qui caractdrisent le MALI.
 

Toutefois, h elle seule, Is terre n'est pas suffisante. 11 faut lui 
ajouter le travail de l'agriculteur.
 

LE TRAVAIL - C'eat le travail de l'agriculteur et de as famille sur 
is terre qui est indispensable h la production. II faut preparer le 
sol (labour) faire lea semis, sarcler et ddsherber faire lea 
rdcoltes... Le travail est le deuxibme facteur de production. 

LE CAPITAL D'EXPLOITATION - Pour semer, sarcler, labourer,...
 
l'agriculteur est contraint d'utiliser autre chose que sea dix
 
doigts et son cerveau, il lui faut des outils. Ii exiote encore au
 
MALI, des endroits o les seuls outils utilisds sont Is DABA pour he
 
travail de la terre et la faucille pour Is rdcolte des c~rdales (mil
 
par exemple). S'y ajoute le grenier pour stocker et conserver le
 
riz ou le mil.
 

Nous dirons dens ce cas, que dabs, faucille et grenier h mil consti­
tuent le capital d'exploitation de l'agriculteur.
 

Cet exemple est bien sOr extreme, car il s'agit d'une agricul­
ture de type artisanal ob le progr~s technique n' pas encore
 
p~n~trd.
 

Dens une exploitation agricole modernisde, le capital d'exploitntion
 
est constitu6 par les MACHINES (cheptel mort) c'est-h-dire lea
 
moteurs, et les tracteurs, charrues, et autres outils de :.ravail du
 
sol de r~colte ou de traitement phytosenitaire; lea animaux
 
(traction animale et animaux de rente, lait, viande) ainsi que des
 
installations c'est-b-dire Is ferme: greniers, hangars, tebles...
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LE VOLUME DE PRODUCTION D'UNE EXPLOITATION AGRICOLE depend de is
 
qualitd de la terret de Is pluviom6trie ou irrigation et du nombre
 
des travailleurs et de l'importance du capital d'exploitation
 
(machines performantes, animaux de qualitd, etc...).
 

En faisant varier 1'importence respective de ces trois facteursa
 
l'agriculteur peut jouer sur le volume de production.
 

Le tableau suivant rdsume l'utifisation des facteurs de production.
 

TERRE TRAVAIL CAPITAL 
DEXPLOITATION 

[EXPLOITATION AGRICOLE I
 

[PRODUCTIONS AGRICOLES
 
v66tale et animale
 

I ECHANGES VENTES STOCKS AUTOCONSOMMATIONj
 

Ce schdma simple illustre la combinaison des facteurs de production
 
qui permettent la production agricole (vdgdtale et animale)p sur Is­
quelle vit l'agriculteur et sa famille par l'autoconsommation, lea
 
ventes, les 6changes (troc).
 

Nous allons voir que l'on peut obtenir un volume de production dgal,
 
si, avec moins de terre, on joue sur les 2 autres facteurs de
 
production que sont le travail et le capital d'exploitation.
 

Exemple: Monsieur COULIBALY exploite 3 ha de sorgho, avec peu de
 
main-d'oeuvre (lui seul) et un capital d'exploitation
 
faible. II obtient 400 kg de sorgho h I'ha soit 1 200
 
kg au total.
 

Monsieur KEITA e;,pcofte 1 ha seulement de sorgho, mais
 
il a ddcid d'utiliser au maximum son travail et 
son
 
capital d'exploitation, Il embauche un manoeuvre pour
 
les grands travaux (sarclages) et utilise des engrais.

I1 a 6galement, avant semis, effectu6 un bon labour et
 
bien ameubli sa terre. Monsieur KEITA obtient 1 200 kg

de sorgho sur 1 ha, c'est-&-dire autant que Monsieur
 
COULIBALY.
 

Le ler. cas est caractdristique de aqjriculture EXTENSIVE, c'est-b­
dire que nous avons beaucoup de terres, peu de travail, et trbs
 
peu de capital d'exploitation (DABA).
 



-73-


Le 2bme. cas eat caractdristique de l'agriculture INTENSIVE, peu

de terres, mais un travail important, qualifid et soign6 et un
 
capital d'exploitation adaptd: culture attelde, charrue, engrais.
 

L'agriculture intensive reprdsente l'avenir. 
Lorsque la population

augments et qu'elle devient dense, (nous avons vu que la population

du Mali aura doubld dans 25 ans) il faut augmenter ).a production
 
pour assurer la nourriture de la population, le nombre de terres
 
disponibles n'dtant pas illimitd, il devient donc indispensable

d'augmenter la productivitd des terres disponibles.
 

Dans les pays h population dense, l'agriculture intensive peut

fournir du travail b de trbs nombreux agriculteurs. Certaines
 
cultures spdcialisdes comme le th6 par example, ndcessitent une
 
importante main-d'oeuvre (3 travailleurs par ha).
 

Au terme de catte introduction sur les facteurs de production, nous
 
constatonWonc que "l'agriculture est une combinaison h multiples
 
options".
 

222 - ETUDE COMPARATIVE DE DEUX EXPLOITATIONS: 

Facteur terra: Deux exploitations agricoles ayant Is m~me super­
ficie ne sont pas forc6ment identiques:
 

Example:
 

lbre. 2bme.

Nature des terres exploitation exploitation
 

Terres incultes 
 5 ha 1 ha

Terres en herbe 
 3 ha 2 ha
 
Bois 
 2 ha 1 ha
 
Cultures industrielles (coton) 1 ha 2 ha
 
Cultures vivribres
 
(riz, mil, mals) 
 2 ha 7 ha
 

TOTAL 
 13 ha 13 ha
 

Nous constatons que bien que toutes les deux de 13 ha de SAT
 
(surface agricole totale) ces deux exploitations ne sont pas identi­
ques: la premibre exploitation n'a qua 3 ha (1 ha cultures indus­
trielles et 2 ha cultures vivribres) de SCA (surface cultivde dens
 
l'annde) alore que la 2bme. exploitation possbde 9 h de SCA.
 

La surface agricole utilisde (SAU) est de 6 ha dans le premier cas
 
et de 11 ha dans le second cas (terres incultes et bois dduits).
 

(1)Chambart de Lauwe, J. Poiterin et Tirel: "Nouvelle gestion des exploita­
tions agricoles" DUNOD Editeur.
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L'ETUDE DE L'UTILISATION DES TERRES permet done de comparer lea
 
exploitations agricoles.
 

Le pourcentage de SCA par rapport b la SAT eat de:
 

lbre. exploitation SCA x 100- 3 x 100 23,07%
SAT ' 1
 

2bme. exploitation SCA x 100, 9 x 100 69,23% 

223 - LE TRAVAIL 

La auperficie totale n'est done pas un critbre suffisant pour

apprdcier les exploitations et ne permet pas de comparalson entre
 
elles. L'dtude di facteur travail ncessite dgalement une dtude
 
semblable.
 

Le meme nombre de personnes au travail ne signifie pas que
 
l'exploitation dispose de la m%1e CAPACITE DE TRAVAIL.
 

Nous avons vu dens les definitions qu'une UT (ou UTH) signifie une
 
unitd de travailleur homme adulte consacrant 300 journdes de 8
 
heures au travail de l'exploitation.
 

1 UTH = 300 jt (.ournde travail)
 

La FAO propose les normes suivantes:
 

Age ckitravailleur 


0 b 10 ans 

11 h 14 ans 

16 b 20 ans 

21 h 60 ans 

plus de 60 ans 


Source:
 

Coefficient d'efficacit
 
Homme Femme
 

0 0
 
0,25 0,25
 
0,50 0,50
 
1,00 0,67
 
0,50 0,50
 

FAO: Manual for management investigation in developing Countries 
-
AGS: MISC/71/86 - Rome 1971.
 

Nous allons donc revenir h nos deux exploitations et analyser leur
 
capacitd de travail h l'aide du tableau suivant.
 



-75-


Ibe.exploitation 2bri. exp loitaton 
Travailleur Age Coeff icient Age Coefficient 

Pbre 50 1,00 40 1,00 
Mbre 45 0,67 35 0,67 
2ke. ioue 35 0,67 25 0,67 
Fils 25 1,00 19 0,50
Fils 18 0,50 16 0,50
Fille 15 0,25
Fille 14 0,25 
File 13 0,25 13 0,25 
uvrtier plein teRMp 30 1,00 

4,09 5109 

Nous constatons done que Is lbre. exploitation dispose de 4,09 UT
 
alors que Is seconde dispose de 5,09 UT. La main-d'oeuvre thdorique

disponible annuellement pour lee travaux de l'exploitation est done
 
de 300 x 4,09 = 1 227 Jours et 300 x 5,09 = 1 527 Jours.
 

Pour is lbre. exploitation nous obtenons un rapport de superficie
 
cultivde dans l'annde par unitd de travailleur de.
 

SCA = 3 ­'UTH 4,09 0,73 ha par unit6 de travailleur
 

Pour Is 26me. exploitation nous obtenons:
 

SCA = 9 = 1,76 ha par unitd de travailleur 
UTR- >g 

Aprbs avoir notd Is repartition mensuelle de journdes de tra",il
(jt) effectudes par culture, nous sommes en mesure de rdaliser 
lhistogramme du travail effectud annuellement sur l'exploitation. 

En effet, tous les membres de is famille ne travaillent pas 300
 
jours par an. Les chiffres de 4,09 et 5,09 UTH reprdsentent is 
CAPACITE de l'exploitation en UTH si toute Is famille travaillait 
300 Jours par an (300 jt). 

Pour l'exemple considdrd, voici le temps de travail riel (jt) qua
 
nous avons relevd: (journdes de travail).
 

.lbe. 
3 F M A M 3 3 A S 0 N D TOTAL 

exploitation 6) 50 40 30 70 120 120 120 60 30 90 120 830 
2ne.exploitation 80 60 50 80 125 150 1.50 150 125 100 110 150 D)20 
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Le taux de sous-emploi sere done de:
 

Ibre. explo-L. ation: (1 227 J - 830 ,J)x 100 
1 227 = 32,35. 

2me. exploitation: (1 527 j - 1 320 ,1)x 100 
1 527 = 13,55% 

La 26me. exploitation utilise mieux as main-d'oeuvre qua Is
 
l&re. bien qu'elle dispose d'une UTH suppldmentaire.
 

Pour mieux comprendre ltutilisation de Is main-d'oeuvre des
 
exploitations nous pouvons rdaliser l'HISTOGRAMME.
 

lbre. exploitation: blanc
 
2bme. exploitation: Journdes suppldmentaires hachurdes
 

150­

40­

30­

10-


Queconstatons-nous? La deuxi~me exploitation 
s surtout fourni un
 
travail plus important en avril, mai, juin, juillet, aoot
 
septembre, c'est- -dire pour is prdparation du aol, leas emis, lea
 
sarciages et dpandages d'engrais, ai.,si qu'en ddcembre pour lea'
 
travaux de rdcolte.
 

Nous pourrions ajouter sur l'HISTROGRAMME, avec des crayons de
 
couleur, le nombre de journdes de travail consacrdes pour une
 
exploitation (cela 
 suppose de rdaliser un histogramme pour cheque

exploitation) b chaque production: 
 par axemple, nombre de Jt pour

le riz, nombre de Jt pour le miu, 
 nombre de jt pour leasanimaux,
 
nombre de Jt pour l'entretien des b~timents at dui matdriel.
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Nous allons simplifier, en faisant figurer sur l'histograme lee
 
opdrations culturales effectudes par les deux exploitations.
 

Entretim 
Prparation Entretie des Cultures 

t di a1 natdriel Semis Traitrents rdoolte TTAL 
Are. 

exploitation 109 100 29 20 830 

exploitation 205 no 150 525 330 1320 

Vistoqramme du nombre de Journdes de travail pour lea principales
 
opdrations de production des 2 exploitations.
 

550­
500­
450­

350­

300­
250­

150­

100­

ft~araion etretien semis nrte b t 
di sol mtdriel cultures et 

exploitation 

lbre.eplitaton: 
 F.blertinbsncot 
2bm.
eplotaton:hachurd
 

11 aperit oncclairement que le 2bme. agriculteur passe beau­
cou tepsaux operations culturales d'entretien des
pls d 

culure Nous verrons
(bnagssarciages, traitements, engrais). 

que e detravail ainsi fourni lui
spplmen sera profitable.
 

-LE 
 CAPITAL D'EXPLOITATION
 

La premibre exploitation dispose de:
 

- 1 charrue, 6 dabas, 6 faucilles, 4 machettes
 
- 1 boeuf de labour, 5 moutons, 30 poules, 1 vache.
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La 2bme. exploitation dispose de:
 

- 1 charrue, 1 multiculteur, 1 herse, 8 dabas, 8 faucilles, 1
 
pulvdrisateur & dos, 4 machettes,
 

- 2 boeufs de traction,
 
- 2 gdnisses,
 
- 6 moutons,
 
- 60 poules.
 

Nous examinerons dana une prochaine lecon, is qestion dconomigue du 
capital. 

Pour l'instant nous en restons b l'utilisation des facteurs de
 
production.
 

Au niveau du capital d'exploitation, nous constatons simplement que
 
is 2bme. exploitation est passde b is culture attelde et que cels
 
facilite is quantit6 et la qualit6 de travail produit, alors qua Is
 
premibre exploitation ne possbde qu'un seul boeuf de labour.
 

Ainsig pour les labours et Is r~colte, on enregistre dens is
 
deuxibme exploitation 150 journ~es de culture attelde, contre 40
 
journdes dens is premibre. (Pour Otre efficace en culture atte­
lde, is lbre. exploitation doit en effet louer un 2bme. boeuf de
 
labour qui n'est pas toujours disponible).
 

A titre indicatif, portons ici les rdsultats en matibre de pro­
duction v~qgtale.
 

lbre. 2bme.
 
Production exploitation exploitatin
 

coton 1 ha: 800 kg 2 ha: 1 200 kg = 2 400 kg

mil I ha: 900 kg 4 ha: 900 kg = 3 600 kg

riz 0,5 ha: 600 kg 1 ha: 1 400 kg = 1 400 kg
 
mars 0,5 ha: 500 kg 2 ha: 1 200 kg = 2 400 kg
 

TOTAL 3 ha: 2 800 kg 9 ha: 9 800 kg
 
Production
 
vdqdtale
 

Le rendement kg/ha de coton est respectivement:
 
lbre. exploitation: 800 kg/ha
 
2bme. exploitation: 1 200 kg/ha
 

Mil: 900 kg/ha, 26me. exploitation 900 kg/ha
 
Riz: 1 200 kg/ha, 2bme. exploitation 1 400 kg/ha
 
Mars: 1 000 kg/ha, 2bme. exploitation 1 200 kg/ha
 

Les rendements h l'hectare sont donc plus dlevds dens is
 
deuxibme exploitation que dens is premibre malgrd une plus
 
grande superficie exploitde.
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QUELLES EN SONT LES RAISONS:
 

Une meilleure combinaison des facteurs de production:
 

1) Pourcentage SCA 

SAT 


2) 	SCA 

UTH 


3) 	Taux de sous emploi: 


4) 	Pourcentage du 

temps passd b 

1'entretien
 
culture et
 
traitement, 

fertilisation. 


5) 	Journ~es de culture
 
attelde: 


lbre. exploitation: 

2bme. exploitation: 


lbre. exploitation: 

2bme. exploitation: 


lbre. exploitation: 

26me. exploitation: 


lbre. exploitation: 


2bme. exploitation: 


lbre. exploitation: 

2bme. exploitation: 


23,07%
 
69,23%
 

0,73 ha/UTH
 
1,76 ha/UTH
 

32,35%
 
13,55%
 

290 x 100 34,93%
 
830
 

525 x 100 = 39,77%
 
1 320
 

40
 
150
 

Nous n'avons ici donnd que quelques indications simples permettant

de juger de l'utilisation et de la combinaison judicieuse des
 
facteurs de production agricole. 11 en existe d'autres. Nous
 
complbterons cette analyse par un exemple de qestion economigue
 
d'une exploitation agricole.
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FICHE 2.3: 
 COMMENT ACCROITRE LE REVENU D'UNE EXPLOITATION AGRICOLE?
 

Exemple concret 	et simplifid de qestion dconomique
 
d'une exploitation
 

Acoroltre le revenu d'une exploitation agricole consiate h amdliorer Is
 
GESTION des exploitations par des m6thodes approprides.
 

Or, gu'est-ce que la GESTION?
 

Nous pouvons citer deux d6finitions simples:
 

"La gestion c'est 1'art des combinaisons rentables".
 
"La gestion c'est l'art de prendre des d~cisions".
 

Le pouvoir de decision doit toujours revenir h l'agriculteur.
 

Tout vulgarisateur doit etre bien imprdgn6 de cette rbgle. 
 Son role
 
est d'aider l'agriculteur b prendre des d6cislons et 
non de le contraindre
 
(voir cours de vulgarisation).
 

Toutefois, il peut exister des contraintes sociales lides au mode de faire
 
valoir (voir page 57 Wu cours-
 rdgime communautaire traditionnel) qui

peuvent peser sur is prise de d6cisiona de l'agriculteur.
 

"Aider un agriculteur b qdrer son exploitation, c'est lui
 

permettre de mesurer le champ de ses possibilitds et de
 

prendre conscience de se marge effective de progrbs".
 

Source: (guide 	de l'Agronome page 1359)
 

Pour aider un egriculteur b accroltre le 
revenu d'une exploitation,
 
agricole par une meilleure gestion, comment allons-nous proceder
 
concr~tement?
 

Nous avons vu, dana Is partie prdoddente du cours, quelles dtaient lea
 
relations et lea combinaisons existantes entre lea facteurs de production:
 
terre, travail, capital d'exploitation.
 

Nous allons h prdsent motrer comment il eat possible, b partir d'un
 
INVENTAIRE des producti{Jns, basd sur 1'OBSERVATION de ddboucher sur ia
 
gestion dconomique d'une exploitation agricole et d'en tirer des
 
conclusions quant h la prise de dcisions.
 

- Nous nous appliquerons h recenser l'importance des contraintes qui
 
limitent l'extension des productions.
 



231 	- ANALYSE DES CONTRAINTES - (Rappel)
 

A) 	Le milieu naturel. Composition physico-chimique du sol,
 
pluviom6trie et repartition mensuelle des pluies.
 

B) 	Structure de l'appareil de production. (Recensement des terres,
 
du travail et du capital disponible).
 

C) 	Ddbouchds sur le marchd (conjoncture des prix aux diffdrentes
 
dpoques de 1'annie).
 

D) 	Assolement et superficie labourable, (insuffisance de
 
superficie).
 

E) 	Caract~res sociaux de Is famille (Age, niveau technique
 
aptitude h la gestion).
 

F) 	Environnement social (coutumes et contraintes sociales).
 

Ces 	6lments seront utiles lorsque nous d~terminerons quel est le
 
plan de production qui apporte le revenu le plus dlevd possible.
 

232 	- INVENTAIRE DES PRODUCTIONS 

Pour r~aliser m6thodiquement l'inventaire des productions, i1 est
 
nVcessaire de remplir une fiche technico-dconomipue simple par

peoduction afin de constituer, pour cheque exploitation un dossier
 
ordonn6 ob nous retrouverons facilement les eldments recherchds.
 

A titre d'exemple, nous allons, avant de passer h l'tude de gestion

dconomigue d'une exploitation soudanienne, dtablir une fiche
 
technico-6conomique d'une production vdgdtale, et une fiche
 
technico-dconomique de production animale.
 

233 	- FICHE TECHNICO-ECONOMIQUE = PRODUCTION VEGETALE 

- NOM DE L'EXPLOITATION: KEITA Fod6 REGION: KATI (Bamako)
 
- NOM DE LA CULTURE: Sorgho ANNEE: 1982
 
- CULTURE PRECEDENTE: Arachide SUPERFICIE: 1 ha 50
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3jua e & travail it 

aovrier ouvrier travail 
TRAVAUX Fadlle -pemnet teoporaire PJIM4U. DATE (ESERVATIOIS 

Prdprtion dj sol 
Semis 

5 
4 

4 20 au 25 Mai 
5 au 9 3un 14kg .'nces 

ENTRETIEN 
ler srla7e +
engrais d~are 

2me. srcla !g-
buttaga engrais

Rdlte tra-port 

20 

1.5 
20 

2 

4 
4 

s/c 20 JuLn 

a/c 3 Juillet 
a/c ler roverbre 

thioral. 
tMhES 

10 kg wgis 
oton 

50 kg urde 

TOTAL 64 14 0 0 

lbre.) TRAVAIL: 

PRODUCTION RECOLTE 1 800 kg RENDEMENT HECTARE = 1 200 kg 
PRIX kg 120 FM 
PERTES APRES RECOLTE + 8% = 144 kg
PRODUIT BRUT = (1800-144) x 120 = 1.98 720 FM BRUT/ha = 

132 480 FM
 

26me.) CHARGES PROPORTIONNELLES:
 

PRODUIT NOM QUANTITE PRIX:UNITE VALEUR
 

semence sorgho 14 kg 300 4 200
 
engrais engrais coton 100 kg 215 
 21 500 

urde 50 kg 205 10 250 
travail ouvrier 

permanent 14 j 1 000 14 000 
TOTAL-
 49 950
 

3bme.) MARGE BRUTE: 

1) Valeur de la rdcolte = 198 720 
2) Charges proportionnelles = 47 950 
3) MARGE BRUTE 148 770 
4) MARGE BRUTE b 1'ha = 99 180 
5) Valorisation de la journde 

de travail 
 150 770 - 2355 FM/Jt

64
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234 - FICHE TECHNICO-ECONOMIQUE PRODUCTION ANIMALE 

NOM DE L'ELEVEUR: KEITA Fodd REGION: BAMAKO ANNEE: 1982
 
(KATI)
 

lbre.) CHEPTEL DE RENTE:
 

NOMBRE: 3 vaches adultes 
 20 poules pondeuses ­

15 poulets de chair 
NOMBRE DE VEAUX NES dens l'annde: 2 veaux 

2bme.) SOINS ET ALIMENTATION:
 

GARDIENNAGE: 1 berger payd h forfeit et nourri = 
coOt annuel = 80 000 FM
 

SOINS VETERINAIRES: 15 000 FM
 
ALIMENTATION: Paturage naturel - Graines de coton
 

40 000 FM
 

3bme.) UTILISATION DES PRODUCTIONS:
 

NATURE 
 PRIX
 
2 Veaux vendus 
 60 000 x 2 = 120 000
 
Lait consommd par la famille 50 litres
 
Lait vendu 
 300 litres x 200 = 60 000
 
Oeufs consommds 
 80 oeufs
 
Oeufs vendus 420 oeufs x 70 = 29 400
 
Poulets de chair consommes 6
 
Poulets de chair vendus 
 10 x 1500 = 15 000
 

4bme.) VALEUR DES PRODUCTIONS ANIMALES:
 

PRIX

PRODUCTION QUANTITE UNITAIRE VALEUR
 
Veaux 
 2 60 000 120 000
 
Leit consommd par le
 
famille 
 50 200 10 000
 

Leit vendu 300 200 60 000

Oeufs consomm6s 80 70 5 600
 
Oeufs vendus 420 70 29 400

Poulets consommds 6 1 500 9 000
 
Poulets vendus 
 10 1 500 15 000
 

TOTAL PRODUIT BRUT 
 249 000
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5bme.) CHARGES PROPORTIONNELLES:
 

PRODUIT 
 NOM QUANTITE PRIX:UNITE VALEUR
 

Alimentation Mars 130 kg 100 13 000
 
graines 40 000
 
coton
 

Soine vdtdrinaires 
 15 000
 
Main-d'oeuvre
 
salaride 	 berger 
 80 000
 

TOTAL 
 148 000
 

6bme.) MARGE BRUTE ELEVAGE:
 

Produit brut 	 = 
249 000
 
Charges proportionnelles = 148 000
 

MARGE BRUTE 101 000 FM
 

Nous n'avons pas fait intervenir dens le produit brut d'dlevage 
une variation d'inventaire du bdtail. Nous reviendrons sur ce 
point plus loin. 

I1 convient de rediger autant de fiches technico-doonomiques sur
 
lee productions vdgdtales qu'il existe de culture sur l'exploita­
tion:
 

exemple: 	 fiche technico-dconomique coton
 
fiche technico-dconomique mars
 
fiche technico-dconomique sorgho
 
fiche technico-dconomique mil
 
fiche technico-deoiiomique arachide etc...
 

Les exemples de fiches sont donnes ici h titre indicatif. Elles
 
sont simplifides au maximum afin d'etre comprises et utilisdes
 
rdellement h la base per les vulgarisateurs de terrain (roniteurs

d'agriculture et infirmiers v6t~rinaires) et mdme par lea
 
paysans et eleveurs les plus avancds.
 

Afin d'etre concrets et pratiques, nous allons h present nous
 
livrer b un exercice complet de gestion 6conomique d'une exploita­
tion.
 

II s'agit d'un exemple concret, et cet exercice devra Otre
 
rdpt6 par les dlbves en prenant pour rdfdrence des exploita­
tions de la zone d'implantation du centre de formation afin que

lea 6l6ves soient b mgme de comprendre et d'appliquer les
 
mdcanismes simples de comptabllit6 6conomique d'une exploitation

agricole et de conseiller utilement l'agriculteur ou l'leveur.
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EXEMPLE D'ETUDE ECONOMIQUE D'UNE EXPLOITATION AGRICOLE
 

(Comptabilitd Economique)
 

Ii 
eat Important pour Is bonne comprdhension des mcanismes simples qui

rdgissent la rentabilit d'une exploitation, d'examiner dans le ddtail, et
 
au niveau d'un exemple concret, lea rdsultats d'une exploitation agricole

et W'en tirer des enseignements et des propositions dtorientation.
 

- Fiche de l'exploitation concernde: 

agriculteur: Monsieur CISSE ­ region de SIKASSO 
- propridtaire de 3ha et locataire d'un iha. 
- 3 hectares exploits: 1 ha mil, 1 ha riz, 1 ha mafa 
- 1 hectare en friche inexploitd,
 
- travaille avec sa femme et son fils de 16 ans,
 
- emploie temporairement l'ouvrier salarid (3OJRS)

- Mme. CISSE s'occupe de quelques moutons et
 
d'aviculture.
 

Pour examiner valablement lea r~sultats obtenus par H. CISSE, nous
 
allons determiner le produit brut de l'exploitation, c'est-h-dire Is
 
production totale de ia campagne, y compris l'autoconsommation
 
familiale, ainsi que le montant des charges, c'est-h-dire des ddpenses

rdelles et fictives (valeur du travail de la famille par exemple).
 

Nous tiendrons compte 6galement des amortissements reportds sur
 
plusieurs anndes.
 

Nous serons alors en mesure de determiner le revenu net (produit brut ­
charges d'exploitation) et pour terminer le Revenu agricole, (Produit
brut - ddpenses rdelles) qui 
nous indiquera lea disponibilitds mon6­
taires de l'exploitation.
 

1) PRODUIT BRUT DE LEXPLOITATION AGRICOLE
 

A) PRODUCTIONS VEGETALES:
 

QUANTITE AUTOCONSOMMATION VENTE TOTAL 

1 ha de mil - 12 Qx 500 kg 75 000 700 105 000 180 000 
150 FM le kg 
I ha de riz paddy
10 Qx x 200 FM le kg 600 kg 120 000 400 0O 000 200 000 
1 ha de mafs 
30 Qx x 100 FM le kg 500 kg 50 000 2500 250 000 300 000 

TOTAL 245 000 435 000 680 000 
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B) PRODUCTIONS ANIMALES: 

QUANTITE 

Moutons 4 x 20 00 
Pintades 20 x 1 500 
Oeufs 300 x 80 
TOTAL 

AUTOCONSOMMATION 

1 20 000 
5 7 500 

100 8 000 
35 500 

VENTE 

3 60 000 
15 22 500 

200 16 000 
98 500 

TOTAL 

80 000 
30 000 
24 000 

134 000 

LE PRODUIT BRUT d'exploitation est le suivant: 

TOTAL Productions v~gdtales = 680 000 
TOTAL Productions animales = 134 000 

PRODUIT BRUT 814 000 

RECETTES D'EXPLOITATION. 

Le produit des ventes de l'exploitation est de: 

recettes productions v~gdtales = 

recettes productions animales = 


VALEUR DE L'AUTOCONSOMMATION.
 

Productions v696tales 
 245 000
 
Productions anzmales - 35 500
 

280 500
 

2) LES CHARGES DE L'EXPLOITATION
 

435 000
 
98 500
 

533 500
 

11 convient de calculer les charges rdelles et lea charges
 
forfaitaires de l'exploitation.
 

a) Charges foncibres: location I ha - Valeur annuelle du
 
fermage 50 000 FM 

b) Cheptel mort (materiel). 

D~penses rnelles 

Achetds en 1980 
4 dabas h 2 000 = 8 000 
1 multiwulter 50 00I 
2 faucilles b 3 00 = 6 000 

Achetd an 1982 

2hahes b3 500 7000 
2 seauxh2000 4000 
1 joug traction aniale 

b 20 000 20000 

TOTAL 31 000 

Domnses forfaitaires 
Valeur 

d'inventaire 
Amortissment en 1982 

sur 4 ans= 2 f))/an 4000 
aur 5 arn = 10 00/an 30 000 
sur 2 am = 3 000/an 

sur 5ans = 1.0/an 5500 
sur2ans = 2 00/an 2000 

aura10 ns = 2 000/an 181000 

20 400 59,500 
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c)' Cheptel vif (animaux).
 

Valeur
 
Ddpenses prix du Valeur
 

Cheptel 
 rdelles marchd d'inventaire
 

10 brebis 
 25 000 250 000
 
5 agnelles 20 000 
 1O 000
 
40 poules 1 500 60 000
 
10 pintedes 1 500 
 15 000
 
Achetd en 1982
 
1 bdlier sdlectionnd 40 000 40 000
 

TOTAL 40 000 451 500
 

Nous pouvons b prdsent calculer le CAPITAL engagd dane
 
l'exploitation.
 

1) FONCIER 3 ha en propridtd b 200 000 FM/ha = 600 000
 
2) Batiment 100 000 FM - 40 000 de 1978 b 82 = 
 60 000
 
3) Cheptel mort = 59 500
 
4) Cheptel vif 
 - 451 500 

CAPITAL 1 171 000 

3) LES CHARGES D'EXPLOITATION
 

A) Charges de main-d'oeuvre:
 

Charges
 
Charges forfaitaires
 

Main-d'oeuvre rdelles Fictives
 

Chef d'exploitation
 
200 jrs x I OOOF/jour 200 000
 

Epouse chef d'exploitation
 
100 jrs x 1 OQOF/Jour 100 000
 
1 fils de 15 ans, 2/3 du
 
salaire soit
 
200 jrs x 750 150 000
 
1 ouvrier pendant 30 jra
 
pour lea r~coltes
 
30 jrs x 1 000/jour 30 000
 

TOTAL 30 000 450 000
 
480 000
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B) Ddpenses d'approvisionnement:
 

semences: 	 50 kg de mil h 200 = 10 000
 
50 kg de riz h 300 = 15 000
 
50 kg de mats h 150 = 7 500
 

TOTAL 	 32 500
 

C) Frais qdndraux:
 

Entretien du matdriel (forge) 3 000 f
 
Manches d'outils en bois 1 000 F
 
Imp6ts divers 30 000 F
 

34 000 F
 

CALCUL DU TOTAL DES CHARGES D'EXPLOITATION: (Rdcapitulatif)
 

Nature des 	charges R~elles Fictives TOTAL
 

a) charges fonci~res
 
1) fermage et propridtd (1) 50 000 20 000 70 000
 

batiment (2) 10 000 
 10 000
 
b) 1) cheptel mort 31 000 20 400 51 400
 

2) cheptel vif 40 000 40 000
 
c) Charges d'exploitation
 

travail 30 000 450 000 480 000
 
approvisionnement 32 500 
 32 500
 
frais gndraux 	 34 000 34 000
 

TOTAL 
 217 500 500 400 717 900
 
717 900
 

(1) lea charges fictives de propri~td ont 6td calculdes sur Is
 
bose de Is valeur de 3 ha de foncier sur 30 ans
 

600 000 = 20 000
 
30
 

(2) amortissement des batimenta. CoOt annuel 10 000 FM,
 

batiment de banco traditionnel.
 

4) COMMENTAIRES ET RESULTATS
 

Pour pouvoir comparer lea r~sultats obtenus il faut ramener lea
 
charges h 1a notion d'hectare,
 

le produit 	brut A 1'hectare eat de:
 

814 000 = 	203 500 Francs Maliens
-4­
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Les charges h 1'hectare sont de:
 

7174900 = 179 475 FM
 

LE REVENU NET ANNUEL A LKHECTARE eat done en 1982 de
 

203 500 - 179 475 = 24 025 FM
 

L'exploitation est donc RENTABLE mais le REVENU NET global
 
nest pas trbs dlev6: 814 000 - 717 900 
= 96 100 FM
 

(Revenu Net = Produit Brut - charges d'exploitetion) 
Nous allons h prdsent calculer le revenu agricole rdel de Monsieur 

CISSE. 

(Revenu agricole = Produit Brut - ddpenses rdelles) 

Monsieur CISSE devra en effet se contenter pour faire vivre as 
famille de: 316 000 FM soit: 

produit des ventes: 

- productions animales = 435 000 
- productions vdgdtales = 98 500 

533 500 
Ddpenses rdelles 217 500 

316 000 FM 

Le revenu agricole net par jour et par personne eat done de: 

(316 000 FM) divisd par 365 jrs = 288 FM 
(3 personnes) 

En rdalitd avec l'autoconsommation, Monsieur CISSE et as famille
 
ont un salaire dgal b:
 

316 000 FM
 
+ 280 500 FM (245 000 + 35 500)
 

596 500
 

soit par jour et par personne:
 

(596 500) divisd par 365 ira = 545 FM
 
(3)
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- Monsieur CISSE et sas famille sont payds moins cher qu'un
 
manoeuvre.
 

- Le revenu agricole h l'ha est de:
 

316 000 = 79 900 FM
 
4 ha
 

En rdalitd Is situation de trdsorerie de l'exploitation est accep­
table pour une petite exploitation soudanienne.
 

Avec un revenu agricole de 316 000 FM Monsieur CISSE par son tra­
vail, pourra couvrir ses besoins et ceux de sa famille: vOte­
ments, dclairage, frais scolaires et fournitures diverses pour lea
 
enfants, produits d'hygibne, moyens de transport.
 

II ne lui restera toutefois que peu d'argent pour rdaliser des
 
investissements, c'est-h-dire acheter des machines, augmenter son
 
cheptel ou rdaliser des constructions nouvelles.
 

Sa gestion n'dtant pas d~ficitaire Monsieur CISSE mdrite d'Otre
 
encourag6 car c'cst un agriculteur qui eat sur is bonne voie et qui

pourrait sm~liorer ses rdsultats.
 

II faudrait que Monsieur CISSE am6liore le rapport:
 

produit brut
 
charges d'exploitation
 

I1 faudrait r~duire si possible lea charges d'exploitation mais
 
surtout augmenter le produit brut.
 

La r~duction des charges d'exploitation n'est pas toujours facile
 
car certaines d~penses sont incompressibles (semences, imp~ts)
 
mais M. CISSE peut r~duire le nombre de journdes d'ouvrier.
 

L'effort doit donc porter sur I'augmentation du produit brut; pour
 
cela M. CISSE dispose de plusieurs moyens.
 

- mettre en culture I ha en friche, 
- augmenter les rendements des cultures (utilisation d'engrais et
 

de semences s~lectionndes)
 
- d6velopper les petits dlevages (aviculture) car Mme CISSE ne
 

travaille que 100 jours par an.
 

Si Monsieur CISSE le dsire, ii fout donc le conseiller dans ce
 
saens et rdaliser un projet de rentabilisation de l'exploitation en
 
comparaison avec d'autres exploitations qui ont obtenu les
 
rdsultats escompt6s, afin de porter le revenu mon~taire par jour et
 
par personne aussi prbs que possible d'un ouvrier agricole et
 
plus, si possible.
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Monsieur CISSE est un paysan qui mdrite d'Otre aidd par le Crddit
 
Agricole. Un pr~t de campagne pourrait lui Otre accordd pour

l'echat d'engrais, de semences sdlectionndes et de pesticides.

Compte tenu des rdsultats ddjh obtenus, la Banque Nationale de
 
Ddveloppement Agricole possbde des garanties de rdcupdration du
 
crddit attribud.
 

En effet, Monsieur CISSE dispose d'un REVENU MONETAIRE (316 000
 
Francs) c'est sur cette base, mais aussi 
sur le niveau technique de

l'exploitation (connaissances - formation) que is Banque de Credit
 
Agricole se prononcera pour l'attribution du pr6t.
 

Tout vulgarisateur doit en effet savoir gu'une bangue quelle

qu'elle soit n'accordera jamais de crddit agricole h un agriculteur

ou un dleveur gui ne d6gage pas sur son exploitation un revenu
 
mondtaire suffisant.
 

Le crddit agricole dtant 
un outil fondamental pour le ddveloppement

des exploitations et 
le ddveloppement de l'agriculture, i1

convenait de terminer cet exemple en soulignant Is n6cessitd de is
 
gestion au niveau de l'exploitation.
 

I slagit bien sOr d'une simple comptabilitd 6conomique (et non
 
Is comptabilitd en partie double et l'utilisation di plan compta­
ble). Cette d6marche est toutefois suffisante pour l'instant et
 
nest malheureusement utilisde que pour quelques exploitants

pilotes des zones encadrdes.
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FICHE 2.4: 
 QU'EST-CE QUE LA COMPTABILITE DES EXPLOITATIONS AGRICOLES?
 

(Notions simplifides h l'usage des exploitations soudaniennes lea plus
 
avancdes).
 

RAPPEL. 
Nous venons d'dtudier des exemples concrets d'exploitations

agricoles soudaniennes sous l'aspect de la Cestion.
 

Nous avons vu, de manthre simplifide, que la gestion est l'ensemble des
 
6tudes et des rdflexions qui permet de juger, de conn'aftre, d'orienter 
et de pr~voir la marche d'une entreprise agricole. La gestion, nous 
Ilavons vu, c'est l'art de combiner les facteurs de production (terre,

travail, capital) pour avoir un plus grand profit.
 

Qu'est-ce que la "comptabilit" d'une exploitation agricole?
 

"La comptabilitd est une science qui 
a pour but d'enregistrer rdgulibre­
ment, avec m~thode, toutes las operations d'une entreprise".
 

Son but est de determiner les rdsultats et de rechercher lea causes du
 
b~ndfice ou de la perte, donc de mieux g~rer l'entreprise.
 

Un exercice comptable est la pdriode comprise entre deux "arrdtds de
 
compte". Il peut correspondre h l'annde civile. 
En agriculture il est
possible de faire cofncider l'exercice comptable avec la campagne

agricole.
 

La comptabilitd est donc l'ensemble des operations, le plus souvent
 
chiffr~es, qui reprsente l'activit6 dconomique d'une entreprise agricole

et qui lea constate.
 

241 - Cas des exploitations d'agriculture-6levage de la zone sahdlo­
soudanienne.
 

Nous savons qu'une trbs faible partie seulement des exploitations
 
agricoles de la zone sahdlo-soudanienne tiennent une comptabilit6

6lmentaire. Nous sommes donc conscients qu'il n'est pas possible

de g~ndraliser ci jour au lendemain un systbr~e, mdme simple, de
 
gestion comptable des exploitations.
 

Nous devons toutefois ne pas perdre de vue, que lamlioration de la
 
productivitd de l'agriculture ne sera possible que si au niveau des

exploitations sont utilis~es des mthodes de qestion, ne serait-ce

gu'une gestion dconomique6l1mentaire dtablie h partir de donndes
 
comptables simples et h la port~e de tous, vulqarisateur de terrain
 
et exploitant, les plus avancds.
 

Aussi, nous ne retiendrons pas ici, un systbme comptable trop

complexe qui ne serait ni compris, ni pratiqud et donc inutile.
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Nous nous attacherona seulement h retenir un syst6me de comptabi­
litd dldmentaire qui permette une amorce de gestion dconomique
 
vdritable des exploitations.
 

Qu'est-ce qu'une mdthode 6lmentaire de comptabilitd?
 

Une m~thode 6lmentaire de comptabilitd consiste h enreqistrer, au
 
jour le jour, toutes lea recettes et toutes les ddpenses et en faire
 
Is rdcapitulation pour chaque exercice.
 

Parmi les opdrations effectudes, il est ndcessaire de distinguer:
 

- le compte d'exploitation,
 
- le compte priv6, 

242 - LES OPERATIONS 

1) Le compte d'exploitation.
 

C'est le valeur des denrdes vendues, ainsi qua lea frais et
 
fournitures ndcessaires h le vie de la ferme dont l'ensemble
 
constitue le budget professionnel.
 

2) Le compte privd.
 

C'est le compte de l'exploitant qui couvre lea besoins du paysan
 
et de sa famille.
 

Le compte d'exploitation et le compte priv6 sont, dans is pratique,

souvent confondus dens une m~me caisse. La comptabilitd s'attache
 
h les d6limiter.
 

Nous ne reviendrons pas ici 
sur lea notions de pi ces comptables
 
qui sont normalement apprises en lbre. et 2bme. anndes de CAA,

tels que les factures, les espces, le cheque bancaire et le
 
chbquLe postal etc...
 

(L'enseignant s'attachera h combler dventuellement lea lacunes
 
existantes h ce niveau aprbs interrogation des dl6ves).
 

243 - ENREGISTREMENT DES PIECES COMPTABLES 

Nous allons donner ici un exemple de comptabilit6 6l1mentaire des
 
recettes et des dpenses.
 

L'enre.gistrement, le plus simple que puisse faire l'exploitant (ou

l'association villageoise tenant une comptabilitd tels que lea "Tons
 
villageois"), c'est de tenir un REGISTRE de ses recettes et de sea
 
ddpenses ob les op6rations seront enregistrdes quotidie. ement.
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Ce registre s'appelle le "Journal" des recettes et des ddpenses. I1
 
se prdsente sous Is forme suivante:
 

NO 
,pvration DATE 

NBture cb 
l'opration 

CAISSE 
Reettes ferses 

B-ME 
recette dg,-rses 

1 11 Mars 82 Pdiat ergrais DUT 70 000 
2 12 Mars 82 Vente 300 kg cb milh 

rrard-id Sikasso 45 000 
3 13 Mars 82 Vente 1 %eu10 roisb 

Cmulibely 90 000 
4 
5 

18 Mars 82 
19Mars 82 

Aat 2 dbas h Cisse 
Vente 2 cnard h Bello 350 

4000 

6 
7 
8 

20 Mom 82 
21 Mars 82 
22 Mars 82 

Vente 500 kg nar 
Achat smrencs riz 50 kg 
Vente 1 000 kg sonqo 
pay. per d* qe 

55 000 
15000 

15000 
9 

10 

23 Mars 82 

24 Mars 82 

Achat 1 miltioulteum payd 
perd ue 

Vente 4 duzaines d'oeufs 336 
75 000 

Cheque operation d'achat ou de vente est done portde sur le journal
des recettes et des ddpenses. C'est un enregistrement au jour lejour, afin de n'oublier aucune opdration et de disposer de tous lea

6lments de contr6le en fin d'exercice.
 

Ces opdratjons journalihres sont ensuite ventildes dans le livre
 
comptable qui comprend la date du libelld, lea recettesp les
 
ddpenses et oi apparalt le solde:
 

Le livre comptable se prmsente comme suit:
 

(en suivant 1'exemple prdcddent, et si nous commengons notre compta­
bilitd le ler mars 1982 avec dans is caisse 300 000 Francs et 0
 
Franc en banque nous aboutirons au rdsultat suivant:)
 

DATE LIBELLES FEETTES CEPENSES Sill
 
11 mers 82 chat engraisondt 70 000 230 000
 
12 mars 82 Vente 30 kg mil 45000 275 000 
13 mars 82 Vente 1 veai 10 mois 90 oo 365 000
 
18 mars 82 Aohat 2 dabas 
 4 000 361 000 
19 mars 82 Vente 2 canrds 3 500 364 500 
20 mars 82 Vente 500 kg mars 55 000 419 500 
21 rs 82 Achat sewoe riz 50 kg 15000 4OA05
22 mars 82 Vente 1000 kg SORGHIO 150 000 554 500
23 mars 82 Ad-et mlticulteur 75 000 479 500 
24 mars (2 Vente 4 duzairs oeufs 3 360 482 860
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Nous constatona donc, au niveau de cet exemple simple, que le
 
nouveau solde apparatt sprba cheque opdration. Dens le cas
 
d'eepbces, le paysan a commenced 
 tenir as comptabilitd alors
 
qu'i disposait de 300 000 FM en espbces. Lors de sa premibre

opdration portde sur le livre comptable, Ie solde dtait donc,
 
aprbs achat d'engrais le 11 mars 1982, de 230 000 FM.
 

Le 22 mars 1982, 1 000 kg de sorgho sont vendus par le paysan aur le

marchd libre. Le paysan, payd par cheque de 150 000 FM, ouvre un
 
compte h l'agence de la BDM de KOUTIALA. Cette opdration eat portde

dans la rubrique "Banque" du Journal, et le nouveau solde, le 22
 
mars 1982 est de 554 500 FM, (calsse + banque). Le mdcanisme eat
 
simple. L'exploitant sait done en permanence de combien d'argent il
 
dispose. 
II sait qu'au 24 mars 1982 son solde (caisse + banque) est
 
de 482 860 FM.
 

Le livre caisse ventilE.
 

Lorsqu'il s'agit d'une exploitation importante se livrant h un grand

nombre d'opdrations de recettes et de ddpenses, on tiendra "un livre
 
caisse ventild".
 

En effet, pour mieux connaltre Ie situation dens cheque activit6
 
de l'exploitation (evage volaille, vaches laitibres, verger etc)

le colonne "recettes" (ou ddpenses) courantes sera sparde en
 
plusieurs colonnes.
 

Par exemple h Ia page des "recettes" nous aurons:
 

DATE LIBE.LE]_I B WJI IR AS 8VINS VEW DIVERS 

Par exempie h la page des "ddpenses" nous nurons: 

NOMRITE 
ADAT etretien ENTRETIEN DIPOTS 

DATE LIBELLE SMN(ES BETAIL b tal Matdriel SLAIIES TAXES 

On dvitera l'inscription fastidieuse des petites ddpenses mdnagbres
 
per la crdation d'une caisse auxiliaire du mdnage qui sera alimentde
 
par des prdlbvements globaux dens la caisse. I1 s'agit ici
 
d'exemple. Cheque exploitant ventilera ses recettes et ses 
ddpenses
 
en fonction de ses propres aectivitids. Cette m~thode permet b
 
1'exploitent de connaltre rdgulibrement les soldes des activitds
 
de l'exploitation et de ddterminer Ia rentabilitd de tel ou tel
 
poste d'activit6 (ou ie non rentabilitd).
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244 - LES RESULTATS - Le bdndfice agricole. 

Pour la rdcapitulation en fin d'exercice, le solde indiqud par noe
 
livres comptables, ne reprdsente pas exactement le bdndfice
 
agricole.
 

11 faut en effet, pour 6tre exact, tenir compte, des diffdrencea
 
d'inventaire, au niveau du capital d'exploitation (bdtail, matdriel

marchandises de magasin), ainsi que des prdlbvements en nature sur

la production. 
 (produit3 vdgdtaux et animaux autoconsommds par

l'exploitant et sa famille). 
 Ce n'est qu'aprbs avoir tenu compte

de tout cela, que nous serons en mesure de ddterminer le bdndfice 
aqricole de l'exploitation.
 

Pour une meilleure comprdhension, nous rdsumerons dana le tableau
 
ci-dessous:
 

ELEMENTS PERMETTANT DE DETERMINER LE BENEFICE AGRICOLE:
 

ler. dlmext: diff6rence entre leas recettes et las 
dcpenses: (c'est le sold global qui ..... FM 
qaperalt sur rcs livres omptables)

2&re. t1&ment: differanoes d'inventaires 
- inventaire t tail =...... FM ...... FM 
- invntaire matdriel = .... FM ...... FM 
- marrindises en mgsin =...... FM ...... FM 
- verger = ...... FM ...... M

3hre. 1dlment: prdlvenents en nture so.... FM 

TOTAL A ...... FM B ...... FM 

4hre. Bnfice 
acricole: obtenu per la soustraction: B ...... rM -

A ...... FM--

Bifice agricole 

Nous allons h prdsent examiner et expliquer les mcanismes d'inven­
taire, (ainsi que lea prdlbvements en nature) qui sont done ndces­
saires pour determiner le bdndfice agricole rdel de l'exploitation.
 

245 -LES MECANISMES D'INVENTAIRE
 

L'inventaire.
 

L'agenda de l'agriculteur (ob sont notdes lea opdrations Journa­
libres de l'agriculteur, opdrations culturales ou d'entretien,

utilisation de Is main-d'oeuvre etc...) et lea documents comptables,
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journal et livre-caisse, nous donnent une partie du gain de l'agri­
culteur: ls difference entre lea recettes et lea d6penses con­
cernant 1'exploitation.
 

Cette diffdrence n'est, nous venons de le voir, qu'un 61ment du
 
bdndfice agricole.
 

En effet, cette diffdrence peut-6tre faible malgrd un gain

substantiel si 
l'on a achet6 avec lea recettes provenant de
 
ltexploitation du matdriel ou des animaux. 
Par contre, on peut

avoir une 
diffdrence trbs dlevde, sans gain appreciable, si un
 
outil est devenu hors d'usage sans Otre remplacd, ou si le bdtail
 
a diminu6 en nombre et en valeur.
 

2451 - INVENTAIRE DU BETAIL
 

Le cours du commerce d'un animal (prix du march6) n'est pas
 
significatif de la valeur rdelle de l'animal.
 

Per exemple, si mon cheval de six ans valait I'an passd

150 000 FM sur le march6 et cette annde 170 000, je peux

croire Otre plus riche de 20 000 FM. 
En rdalitd je n'ai
 
qu'un cheval plus Ag, (7ans) done de moindre valeur.
 

Pour 6valuer le b6tail, il faut ddfinir le prix de ce bdtail 
b 1'4ge optimum, puis tenir compte de l'amortissement dO
 
h la vieillesse ou la moins value due au jeune age.
 

La valeur de base d'un animal eat gdndralement la suivante:
 
age 

- cheval, jument = 5 ans 
- boeuf de travail = 5 ans. 
- vache = pleine de son 26me. veau 
- brebis - 2 ans 
- veati = 1 an 
- pore 100 kg 
- trute =pleine de sa 26me. portde
 

L'amortissement d'un animal eat une fraction de sa valeur que
l'on Ote chaque annde. 

Prenons un exemple pour un boeuf de travail de 5 ens qui vaut
 
150 000 FM. Ce boeuf travaillera jusqu'b l'Cge de 12 ans,

soit 7 ans dens mon exploitation. Le prix de vente d'un
 
boeuf de 12 ans est de 80 000 FM. 
La diffdrence (150 000 ­
80 000) 70 000 FM. Cette somme devra Otre ddduite pro­
gressivement pendant lea 7 annes ob il travaillera soit
 

70 000 = 10 000 FM chaque Ennde 
7 
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Pour Ia valeur d'inventaire nous aurons:
 

- b 6 ans = 150 000 FM - 10 000 = 140 000 
- b 7 ans = 140 000 FM - 10 000 = 130 000 
- h 8 ans = 130 000 FM - 10 000 = 120 000 etc... 

Prenons un autre exemple pour une vache b son 2bme. veau:
 
une vache h son 26me. veau vaut 200 000 FM. 
A son troisibme
 
veau ella aura is m~me valeur d'inventalre, mais si nous

eatimons qu'elle doit 6tre rdformde b son 7bme. veau et

vendue alors pour Is boucherie 80 000 FM, Is difference:
 

200 000 - 80 000 = 120 000 FM doit Otre rdpartie entre 
leas 4me., 5bme., 6bme., et 7bme. veaux soit 120 000: 
5 = 24 000 FM. 

Le prix d'inventaire de la vache sera donc:
 

- 26me. veau 
 = 200 000 FM
 
- 36me. veau 
 = 200 000 FM 
- 4ime. veau = 176 000 FM
 
- 5&me. veau = 152 000 FM
 
- M&me. veau 
 = 128 000 FM
 
- 76me. veau 
 = 104 000 FM
 
aprbs le 76me. veau = 80 000 FM (valeur de Is
 

revente)
 

Rdcapitulons:
 

Example de tableau d'lnventaire du cheptel au
 
31 ddcembre 1982
 

Valeur age
Age Nor &dbase forme arrtiss rent 6valustion 

7 am charrue 150 000 12 arB 10 000/an 130000
trois 1 

ars ar8ue 150 000 12 e 10 00E/wn 120000 
trois 2
 

4kwe. Veau 200 000 Me. veau 24 00/veaj 176 000 
Vadhes 5Nme. Veau 200 000 7&Te. veau 24 O00/veau 152 0007eme. Veau 200 0)0 7re. veau 24 O)/veau 104 000

6ke. Veau 200 000 7&ve. veeu 24 O(U/veau 128 000 
TOTAL IVENTAIRE a 8T82 116 000 810000
 

Dans cat exemple, mon cheptel avait une valeur de debase 
1 100 000, il a une valeur d'inventair, de 810 000 francs au
 
31/12/82.
 

La valeur de l'amortissement total annual est de 116 000 FM.
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2452 - INVENTAIRE DU MATERIEL 

Malgrd un bon entretien, le matdriel agricole d'une exploita­
tion s'use et il faut penser un jour h son remplacement..
 

Chaque annde, on peut avoir fait des r6parations et achetd
 
des outils neufs. I1 convient donc d'enregistrer chaque

annde, les pertes dies h l'usure et I'augmentation de la
 
valeur du matdriel due l1'achat ou Bux ddpenses.
 

La durde de l'emortissement varie avec chague auth.
 

Matdriel h amortir sur 5 ans: 
 vWhicules, motoculteurs,
 
moteurs h essence, tracteurs et accessoires.
 

Matdriel h amortir sur 10 ans: 
 outils de travail du sol, de
 
rdcolte, de traitement, de traction animale, moteurs 6lectri­
ques, pompes etc...
 

Materiel b amortir sur 20 ans: 
 adduction et installation
 
d'eau, moyen de transport h traction animale.
 

Mat6riel b amortir sur 2 ou 3 ans: 
 c'est le petit matdriel
 
d'outillage (faucilles, dabas, pelles, seaux etc...). 
 La
 
durde d'amortissement dtant toutefois variable avec la
 
frdquence 	d'utilisation.
 

Pour les tracteurs et moteur, la durde d'amortissement eat
 
calculde actuellement d'aprbs le nombre d'heures de marche.
 
On compte gdndralement 5 000 heures pour un tracteur
 
agricole.
 

Exemple: 	 Effectuant avec mon tracteur 1000 heures de travail
 
par an, J'ai ddcid6 de l'amortir sur 5 ans.
 
L'ayant achet6 7 000 000 FM, ii y a 3 ans, sa
 
valeur d'inventaire sera cette annde de:
 

7 000 000 1 400 000/an solt sprbs 3 ans,
 

valeur d'inventaire:
 

7 000 000 	- (1 400 000 x 3) 2 800 000 FM
 

Cet exemple trbs simplifid (ilfaut aussi tenir compte des
 
reparations et du prix dventuel de revente h 5 ans) nous
 
montre toutefois qu'un tracteur rdprdsente un investissement
 
dlev6, qui n'est pas envisageable pour une petite exploita­
tion soudanienne, dont le volume des productions ne 
permet­
trait pas de rentabiliser le capital investi, ni le coOt de
 
fonctionnement: (entretien, huile, carburant).
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Prenons un exemple ob le matdriel achetd a subi des
 
rdperations:
 

Je viens de remettre des roues neuves h ma charette en fer
 
agde de 10 ans (charette neuve valant 120 000 FM).
 

Se valeur d'inventaire au bout de 10 ans est donc de:
 

12 0 000 x 10 = 60 000 FM
 
20
 

CoOt de 2 roues neuves 40 000 FM
 
Valeur d'inventaire 100 000 FM
 

2453 - INVENTAIRE DES PRODUIS EN MAGASIN 

Le mot "magasin" d~signe 
en fait les locrux (grange3,
 
greniers, celliers) ob l'on entrepose .es marchandises;

engrais, pesticides, semences, nourriture et complements
 
min~raux pour le b6tail etc..., achet6s hars de l'exploita­
tion.
 

On se contentera ici 
de faire ressortir les differences de
 
valeur des produits avec l'ann~e pr~cedente.
 

2544 - INVENTAIRE DES PLANTATIONS FRUITIERES 

Si je possbde un verger d'agrumes, (citronniers) et si je
 
remplace chaque annde les arbres morts 
ou vieux par de
 
nouvelles plantations en nombre dgal, aucun amortissement
 
n'est b pr~voir, car je maintiens Is valeur de man capital.
 

Par contre il n'en 
va pas de m~me si l'on ne remplaca pas
 
les arbres, et je dois en 
tenir compte dans l'inventaire, car
 
mon capital diminue.
 

De m~me, si je veux gdrer ma nouvelle plantation fruitibre
 
de manibre efficace et moderne je procderai comme suit.
 

Ze sais qu'avec irrigation et fertilisation la moyenne de vie
 
de mes citronniers est fe 25 ens et qu'ils entrent en pleine
 
production b 8 ans.
 

Pratiquement je consid~re donc qu'entre 3 ans 
(plantation)
 
et 10 ans (production) mes arbres valent le prix du plant de
 
3 ans achetd en pdpinihre, plus lee frais de main-d'oeuvre,
 
d'irrigation et de fertilisetion.
 



A partir de 8 ans, mes citronniers entrent en production.
 
Dbs lors, en valeur d'inventaire je considbre qu'ils
 
perdent chaque annde
 

25 - 8 = I de leur valeur 

176me.
 

2455 - LES PRELEVEMENTS EN NATURE
 

Pour vivre avec sa famille, le paysan prdlbve chaque annde
 
sur l'exploitation des produits v6g~taux ou animaux qu'il
 
consomme. Or, ces produits ont une valeur et 
doivent Otre
 
dvalu~s en fin d'exercise comptable, car ils sont le fruit du
 
travail de l'exploitant et de sa famille.
 

Je reprendrai donc mon agenda, pour relever le nombre et la
 
quantitd des pr61bvements en nature op6r6s pour mon auto­
consommation et celle de ma famille.
 

On 6valuera les pr16Tvements au prix normal & la production
 
et 1'on comptera exactement ce qui a 6td consomme.
 

2456 - DIVERS 

Il convient d'ejouter, pour 6tre complet, que l'inventaire
 
devrait dgalement tenir compte de l'amortissement des bati­
ments (logement et hangers, grenier etc...) ainsi que des
 
installations et am4liorations fonci~res (irrigation b
 
partir de puits ou de forages) etc.
 

Nous serons alors en 
mesure de remplir, en fin d'exercice le
 
tableau de la page 96 et 
nous pourrons alors d~terminer notre
 
b6n~fice agricole.
 

Pour d~terminer le salaire familial du paysan nous tiendrons
 
compte de la 
rente du capital b sa valeur d'inventaire, car
 
si au lieu de travailler, l'exploitant avait placd en banque
 
la valeur de son capital, il aurait perqu un int6rdt.
 

Si notre capital a une valeur d'inventaire de 3 500 000 FM,
 
nous calculerons alors la rente du capital (int~rdt 8%)
 
280 000 FM.
 

Nous sarnns que le salaire familial net du paysan est dqal au
 
b~ndfice agricole moins la rente du capital.
 

Si nous avons un b6ndfice agricole de 1 400 000 FM, le
 
salaire familial sera de 1 400 000 - 280 000 = 1 120 000 FM.
 

11 sera done intdressant de calculer pour terminer le salaire

de la journde de travail du paysan et de sa famille.
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Si i'agenda indique 500 journdes de travail, is journ~e de
 
travail aura dtd r6mun6rde sur Is base de:
 

1 120 000 = 2 240 FM
 
500
 

A noter dgalement, que lea renseignements portda sur lagenda
 
ou lea livres comptables nous permettent, si nous le voulons,

de calculer lea PRIX DE REVIENT d'une culture, d'un attelage,

de l'heure de travail du tracteur, d'un ha de labour etc...
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FICHE 2.5: 
 QU'EST-CE QUE LES PRIX DE REVIENT EN AGRICULTURE?
 

11 eat intdressant, 
au niveau de l'analyse dconomique d'une exploitation

de connaltre le prix de revient 
d'une culture, d'un 6levage, d'une heure
 
de tracteur, d'une heure de travail d'un attelage.
 

Trop souvent, en 
effet, on utilise un tracteur sans connaltre son prix
 
de revient au niveau de l'utilisation qui en eat faite.
 

DETERMINER UN PRIX DE REVIENT C'EST:
 

I) Comptabiliser lea frais fixes,
 
2) Comptabiliser les frais variables,
 

par exemple pour d~terminer le prix de revient d'une heure d'utilisation
 
d'un tracteur nous allons comptabiliser,
 

1) les frais fixes:
 

- l'int6rdt du capital engag6 ou de l'emprunt fait pour acheter 
le tracteur, 

- l'amortissement du tracteur, 
- l'assurance. 

2) les frais variables:
 

- le carburant,
 
- l'huile et graisse,
 
- les pneus,
 
- les r~parations,
 
- la main-d'oeuvre,
 

251 - Exemple de calcul simplifi6 du prix de revient d'une heure de
 
tracfteur:
 

Monsieur CISSE, exploitant agricole 6 KOUTIALA a achet6 un tracteur
 
intermddiaire (du type des tracteurs de la 
zone CMDT) neuf, d'une
 
valeur de 4 000 000 de FM h amortir sur 5 ans.
 

L'assurance, obligatoire pour circuler sur route, coOte 80 000 FM
 
par an. Le tracteur consomme 5 litres d'essence & l'heure. Le
 
tracteur travaille 1 000 heures dens 1'annde, le chauffeur eat pay6
 
150 FM de l'heure.
 

1) Frais fixes:
 

- int~rdt (6%) 4 000 000 x 6 : 240 000 FM
 

- amortissement en 5 ans 4 000 000 
 800 000 FM
 
5
 

- assurance 
 80 000 FM
 
Total frais fixes annuals: 1 120 000 FM
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2) Frais variables annuels:
 

- carburant: 5 litres x 520 FM x 1 000 
 2 600 000 FM
 
- huile, ingr6dients 
 100 000 FM
 
- pneus changds tous lea 4 ans:
 
600 000: 4 
 150 000 FM
 

- reparations (frais rdels) 
 200 000 FM
 
- main-d'oeuvre, 150 FM x 1 000 
 150 000 FM
 

3 200 000 FM
 

TOTAL frais fixes et frais variables:
 

1 120 000
 
3 200 000
 
4 320 000 pour 1 000 heures de travail
 

soit prix de revient de l'heure de tracteur:
 

4 320 FM (en 1982)
 

Encore s'agit-il d'un simple tracteur intermddiaire. Le prix de
 
revient d'un tracteur Diesel de 80 CV est beaucoup plus dlev6,

compte tenu de l'investissement beaucoup plus important (8 h
 
12 000 000 FM b l'achat en 1982).
 

Pour rentabiliser un tracteur sur une exploitation, il faut donc
 
s'orienter vers un systLme d'agriculture intensive h haute produc­
tivit6, faute de quoi le bdn~fice agricole de l'exploitant risque

d'dtre nul compte tenu des frais gqn6raux se rapportant aux
 
cultures pour lesquelles le tracteur a dt6 utilisd.
 

Les 6i6ves moniteurs d'agriculture et autres cadres de terrain
 
doivent prendre conscience des prix de revient dlevds des tracteurs
 
agricoles, et d'une manihre g6n~rale de la m~canisation.
 

C'est la raison pour laquelle, dans un pays comme le Mali, ob les
 
prix & la production des produits agricoles restent bas, ainsi que

les rendements & l'hectare, il est plus rentable et de loin prdfdra­
ble pour un paysan traditionnel d'utiliser pour I'instant la
 
traction animale et les attelages.
 

EN CONCLUSION:
 

Un tracteur agricole ne peut Otre rentabilis et valoris6
 
que dans une exploitation d'une superficie aqricole utile
 
suffisante, (50 ha SAU) b haute producLivit6 et ob sont
 
utilis~es les m6thodes modernes de gestion et 
de comptabilitd
 
que nous 
venons de cerner dana lea chapitres prdcddents de ce
 
manuel d'6conomie.
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Les dlbves des dcoles d'agriculture-6levage sont, nous l'evons
 
constat6, beaucoup plus int~ress~s, au niveau de la ferme-dcole par

le tracteur et les cultures m6canisdes, que par la classique et plus

pdnible traction animale jug~e p~rimde, d~modde et contraignante.
 

L'enseignant s'attachera donc h convaincre les 616ves sur ce
 
point, en prenant des exemples concrets: prix de revient d'un
 
hectare de labour au tracteur et prix de revient d'un hectare de
 
labour par un attelage animal.
 

252 - Exemple de calcul simplifi6 du prix de revient d'une heure de tra­
vail d'un attelage animal.
 

Comme pour le tracteur nous d~terminerons:
 

1) les frais fixes:
 

- Is ration d'entretien consommde chaque jour par l'animal, 
- l'intdrrt du prix de I'animal ou de la somme emprunt6e pour
 

l'acheter, 
- l'amortissement dO & l'age (voir prdc~dentes legons),
- 6ventuellement les assurances et la mortalitd. 

2) les frais variables:
 

-
la ration de travail (supplement de nourriture pour les 
journ6es de travail), 

- l'entretien et remise en dtat des harnachements, 
- Is main-d'oeuvre. 

Nous allons prendre l'exemple d'un exploitant (toujours b KOUTIALA)

utilisant un attelage de 2 boeufs N'DAMA achet~s il ya 4 ans pour la
 somme de 100 000 FM chacun, et qui vaudraient aujourd'hui 150 000 FM
 
pibce h 5 ans. L'exploitant envisage de faire travailler ses
 
boeufs jusqu'& l'age de 15 ans.
 

Chaque boeuf consomme chaque jour en ration d'entretien, 10 kg de
 
paille h 20 FM le kg et 2 kg de nidbd h 120 FM le kg. 
Pour les

journdes de travail, 2 kg de mil 6 150 FM le kg sont distribuds en
 
suppl~ment. Le paysan estime h 10 000 FM par an 
la quote part

individuelle des frais vdt6rinaires et & 5 000 FM l'entretien du
 
harnachement et de l'attelage.
 

L'attelae travaille en moyenne 200 jours par 
an.
 

Calcul du prix de revient de l'attelage:
 

1) Frais fixes:
 

- ration d'entretien annuelle:
 

36 5 x 2 x 10 Kg de paille x 20 FM = 146 000 FM
 
36 5 x 2 x 2 Kg de nidbd x 120 FM = 175 200 FM
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- intdrdt: 

100x
x 6= 12 000 FM
 

- amortissement aur 10 ans (15 - 5) =
 

150 000 x 2 
 30 000 FM
 

- frais v~tdrinaires 
 = 20 000 FM
 
TOTAL FRAIS FIXES 
 383 200 FM
 

- frais fixes par jour de travail
 

383 200 = 1 916 FM
 
200 

- par heure de travail (journdes de 8 heures)
 

1 916 _240 FM
 

2) Frais variables:
 

- ration de travail
 

200 jt x 2 x 2 kg de mil x 150 FM 120 000 FM
 

- harnachement 5 000 x 2 
 10 0001 FM 

- main d'oeuvre:
 

I conducteur x 200 jt x 8 H x 10OFM/H 160 000 FM
 
TOTAL FRAIS VARIABLES 
 290 000 FM
 

TOTAL frais variables par jour de travail:
 

290 000 1 450 F14
 

TOTAL frais variables h l'heure de travail:
 

1 450: 8 = 181 FM
 

(Dans notre exemple, lea boeufs sont consid~rds morts h 15 ans
 
sans aucune valeur de revente).
 

Le prix journalier de revient total (frais fixes + frais
 
variables) de notre attelage sere done de:
 

1 916 FM + 1 450 FM 3 366 FM/Jour
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soit prix de revient total de l'levaqe b l'heure de travail: 

3 366 = 421 FM/heure

8 

Nous constatons ici que le prix de revient h l'heure de travail d'un
 
attelage est beaucoup moins dlevd que celui d'un tracteur. 11 est 
aussi moins productif. Aussi est-il intdressant de rapporter la 
notion de prix de revient b une culture ou b un dlevage. 

253 - QU'EST-CE QUE LE PRIX DE REVIENT D'UNE CULTURE? 

Pour ddterminer le prix de revient d'une culture, iI faut que

l'agriculteur note rdgulibrement sur son agenda, au jour la jour,
 
tous les travaux qui ont dtd faits pour cette culture (voir fiche
 
technico-dconomique d'une production vdgdtale et 
d'une production
 
animale, pages 81 b 83).
 

Il faut 6galement relever les journdes de travail d'attelage, 
d'homme ou de tracteur, les apports de semences, d'engrais,
d'insecticides, etc... qui concernent cette culture. 

Il est ndcessaire ensuite d'analyser toutes les opdrations cultura­
les, de d~finir pour chacune le travail effectu6 et les frais
 
occasionn6s.
 

L'analyse du prix de revient d'une culture de mil, 
sur une parcelle

de 2 ha, ayant produit 40 quintaux au total se prdsentera comme
 
suit:
 

EXEMPLE
 

DE CALCUL DU PRIX DE REVIENT D'UNE CULTURE DE 2 HA DE MIL
 

ATTELAGE 
OU MIN-

NATURE DES OPERATIONS TRACTEUR D'_JIRE FOURNITURES 

1) LABO tracteur 10 H& 5 000 FM 50 000 
2) FL14-E ANIMALE 20 tomes b 2 000 F/T 40000
3) EXRAIS 500 kg x 200 FM/kg 100 000 
4) MAIN-ID'OEU-RE 10 j x 1 000 F/j 10 000 
5) HERSAGE traction ardmale 2 j x 3 366 6 732 
6) EINCES 100 kg x 250 FM 25 000
7) MAIN-D'OEUVRE semis 2 j 2 000
 
8) ENTRETIEN-sarclage 20 j x 1 000 
 20 000
9) MDISSON-bttage 30 j 0)0x 1 30 000
 

10) TRANSPORT attelagT animaLl 2 jours x
 
3 366 
 6 732
 

11) MIS EN SILO, s~chage, mis en
 
ivales dbs pailles 6 j x 1 000 6000
 
TOTAL 63 464 6B 000 165 000MTIUAL UiLH AL Zi6 46 
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Prix de revient d'un ha de mil (20 quintaux/ha)
 

296 464 = 148 232 FM

2
 

Prix de revient d'ur quintal (100 Kg) de mil
 

148 232 =7 411 FM
 
20
 

Si l'agriculteur revend b Is production 12 000 FM le sac de100kg,
 

son bnfice agricole sere done de:
 

12 000 - 7 411 = 4 589/quintal
 

soit pour 40 quintaux (rendement total de la culture)
 

4 589 x 40 = 183 560 FM
 

Le calcul des prix de revient permet une analyse des coots de pro­
duction. I permet d'egir, pour la prochaine campagne, sur lea
 
coOts de production pouvant 8tre dventuellement diminuds afin
 
d'obtenir un prix de revient moins dlevd.
 

Comme pour le prix de revient d'une culture, le calcul du prix de
 
revient d'un dlevage est indispensable.
 

Ii suffit d'analyser toutes les operations concernant cet 6levage,

depuis l'achat du boeuf g~niteurv jusqu'b l'age de commercialisa­
tion du produit.
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FICHE 2.6: 
 COMMENT GERER UNE COOPERATIVE?
 

INTRODUCTION
 

Nous ne reviendrons pas ici sur lea notions de base se rapportant aux
 
coop~ratives agricoles qui sont normalement apprises en lbre. et 2bme.

anndes d'6tude (pages 40 h 94 du cours d'1conomie rurale des CAA - partie

action rurale au Mali). I1 existe au Mali de nombreuses formes de coopd­
ratives:
 

- commercialisation de produits agricoles,
 
- cooperatives de production,
 
- cooperatives d'approvisionnement,
 
- cooperatives de services.
 

Nous 6tudierons, dens 
un chapitre suivant, les nouvelles formes d'action
 
cooperetive qui paraissent rdussir au Mali, par exemple les nouvelles
 
formes d'associations villageoises (tons villageois) lea groupements

ruraux (CR) et f~ddrations de groupements ruraux 
(FGR) ainsi que lea
 
coopdratives d'6leveurs (6bme. et 76me. r6gions).
 

Aprbs avoir fait un bref rappel de l'organisation et du fonctionnement
 
des cooperatives, nous nous attacherons ici & examiner lea cooperatives
 
sous l'aspet de ia gestion et du contr6le de gestion.
 

En effet, seule une gestion rigoureuse de la cooperative (comme en
 
matibre de gestion des exploitations agricoles) est susceptible de
 
permettre leur d~veloppement harmonieux, d'obtenir des rdsultats positifs,

et surtout de conserver la confiance des paysans et 
des 6leveurs
 
adherents.
 

Les encadreurs et vulgarisateurs de terrain, pour lesquels ce 
document eat
 
r~digd, ne doivent pas ignorer les principes fondamentaux de gestion des
cooperatives, car l'expdrience nous 
montre que les 6checs enregistrs dans
 
le pass6 en matibre de coop6ration agricole, proviennent pour une large
 
part d in manque de rigueur dans la gestion.
 

C'est la raison pour laquelle, - sur le conseil des utilisateurs eux­
mames de cadres de l'agriculture et de l'dlevage,.- il nous paralt

opportun de rappeler ici, les notions fondamentales de gestion des coopd­
ratives, afin que les b6ndficiaires de ce 
cours soient & m~me d'expli­
quer aux paysans et aux 6leveurs des zones encadrdes lea avantages des
 
mouvements coop~ratifs.
 

261 - RAPPEL SUR L'ORGANISATION ET LE FONCTIONNEMENT DES COOPERATIVES.
 

Qu'est-ce gu'une cooperative?
 

Nous savons qu' "une cooperative est une association de personnes,
 
ayant des obligations et des droits dgaux et qui participent h
 
I'administration de Ia coop6rative".
 



Pour qu'une cooperative obtienne des r~sultats, elle ne saurait
 
6tre dirig~e par des "fonctionnaires", mais par des administra­
teurs d6ldgu~s par lea adherents eux-mdmes qui ont la charge de
 
PREVOIR, ORGANISER, COORDONNER, COMMANDER, CONTROLER.
 

Nous devons savoir, compte tenu des experiences malheureuses
 
du pass6, gulaucune action coop6rative ne saurait r6ussir
 
ser-' 
 In participation des adhdrents & l'administration et
 
la gestion de leur coopdrative.
 

Administrer une coop6rative, c'est done preparer des plans pour

l'avenir, afin de doter la coopdrative des moyens les plus propres h

lui assurer la plus grande efficacitd avec le minimum de risques.
 

Administrer une coop6rative, c'est encore articuler ses rouages en
 
vue du meilleur RENDEMENT, donner les directives qui d~clenchent lea
actions NECESSAIRES et UTILES, s'assurer que l'ensemble fonctionne
 
conform~ment aux PREVISIONS.
 

L'ORGANiSATION D'UNE COOPERATIVE EST DEFINIE PAR SES STATUTS.
 

Tous les adherents, et membres de la cooperative ainsi que lea

encadreurs et vulgarisateurs doivent connattre les statuts de la
 
coop6rative & laquelle ils sont adh6rents 
- (ou de leur zone
 
d'intervention).
 

ilconvient en effet, gu'un coop~rateur n'ignore pas le ROLE exact:
 

1) 
de l'Assembl~e G6n~rale (ordinaire ou extraordinaire)

2) du Conseil d'Administration,
 
3) 
des orgnnes de contrOle (comitds de surveillance,
 

commissdires aux comptes).
 

De mme, sans entrer dans les dtails de la gestion, lea coopdra­
teurs doivent ftre inform~s du fonctionnement financier de la
 
coopdrative, et notamment de la nature des apports financiers.
 
(apports extdrieurs - aides et subventions, parts sociales, respon­
sabilitd h l'6gard des crdanciers, constitution de reserves).
 

Du point de vue financier, une coopdrative se carct~rise par:
 

1) Son capital social: (contributions des soci~taires & la 
crda­
tion de la cooperative, c'est-b-dire des parts sociales dont ia
 
nature et les modalitds de versement ou 
de remboursement sont
 
pr~vues par lea statuts.
 



2) 	Les emprunts: le capital social ne suffit pas gdn~ralement pour

financer les investissements et le fonctionnement de la 
coopdra­
tive, des emprunts sont n~cessaires pour:
 

- financer les investissements,
 
- disposer d'un fond de trdsorerie suffisant,
 
- financer les achats de mat6riel ou fournitures payables en
 

fin 	de saison etc...
 

Une 	gestion rigoureuse de la coop6rative permettra d'obtenir des
 
banques sp~cialis~es, comma Is BNDA (Banque Nationale de
 
Ddveloppement Agricole du Mali) des pr~ts.
 

- b long terme (plus de 5 ans)
 
- & moyen terme (maximum 5 ans)
 
- h court terme (pr6ts de campagne)
 

3) 	La trdsorerie: la tr6sorerie de la coopdrative, c'est-b-dire,
 
la DISPONSIBILITE EN ARGENT correspondant aux activitds saison­
nitres doit 8tre rigoureusement organisde. Comme il est
 
inutile et pr~judiciable h la coopdrative de disposer de beau­
coup d'argent en caisse en morte saison (int~r~t), il est
 
gaelement tr~s prfjudiciable b Is coopdrative et aux adhdrents
 

de ne pas disposer de suffisamment d'argent au moment des
 
livraisons.
 

Un plan de TRESORERIE SAISONNIER do.t Otre dtabli. Ii permet­
tra 	de disposer d'argent au moment des besoins, de faire des
 
emprunts au 
moment opportun et de prdvoir i'poque de rembourse­
ment de ces emprunts.
 

4) 	L'exercice comptable: c'est une opdration trbs importante
 
dans la vie de la cooperative. Chaque annie on procbde h Ie
 
cl6ture de l'exercice, g6n~ralement en seison morte. Les
 
comptes sont arr~t6s. Les annuit6s sont r6gl6es (emprunts).
 
Les comptes de chaque coop6rateur sont arrdt6s, vdrifids, ce
 
qui 	permet de d~finir le participation de chacun hl'activitd de
 
le cooperative. Les comptes sont soldds. 
 Le compte d'exploita­
tion de la coopdrative doit 6tre 6tabli, le bilan arret6.
 

Le Conseil d'Administration est alors en mesure d'en tirer des
 
conclusions et d'dtablir les plans de l'exercice suivant. 
 Nous
 
reviendrons & cette notion d'exercice comptable qui est fonde­
mental dans la bonne marche d'une coop6rative.
 

5) 	Les exc~dents et lee r6serves: lorsque la coopdrative eat
 
trbs prospere, c'est-&-dire lorsque Is cooperative a rem­
boursd ses annuit6s, r6gl chaque coopdrateur etc...l'argent qui
 
reste disponible peut etre soit r~parti entre les coopdrateurs

soit conservd dans un fonds special appel fonds de rdserve.
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C'est l'Assembl6e CGndrale qui ddcide gdn~ralement. Les fonds
 
de rdserve sont tr~s utiles car ils permettent d'obtenir des
 
emprunts pour financer de 
nouveaux investissements et fortifient
la situation financihre de la coop6rative et son cr6dit vis-h­
via des tiers.
 

6) Le contr6le de qestion: 
 nous savons que le Conseil d'Adminis­
tration est RESPONSABLE de la gestion financibre de la coopd­
rative.
 

Les administrateurs, dlus en Assemblde GUndrale par lea 
coop~ra­
teurs, doivent donc suivre de tr~s pros les opdrations de
 
tr6sorerie.
 

Chague rdunion mensuelle du C.A. doit permettre d'examiner Ia
situation des comptes et 
la verification de la TRESORERIE. 
Bien
 
que contraignante cette tache administrative est n~cessaire b
la bonne marche de l cooperative. 
Elle permet d'6viter les
 erreurs 
de gestion, les d6tournements et malversations. Nous ne

saurions trop insister ici 
sur I'importance du contr6le de
 
gestion qui 
est en fait une des cls du d~veloppement.
 

Il ne saurait y avoir de proar~s technique possible, donc de
 
v6ritable dveloppement 
sans une grande riqueur de gestion. Les

exemples malheureux rencontres dans le pass6 nous ambnent h
souligner 
ce dernier point. Le contr6ie de gestion est

effectu6 par le comit6 de surveillance et les "commissaires aux
comptes". La notion traditionnelle de commissaire aux comptes

est susceptible d'dvolution. Certaines cooperatives existant au
Mali ont choisi d'autres appellations moins admtriistratives.
 

Gdndralement le contrOle de gestion est 
facilitd par i'6ta­
blissement d'un plafond des disponibilitds en caisse et par

l'obligation de 
verser en banque les sommes importantes.
 

Les retraits bancaires ne s'effectuent g~n~ralement qua sur 2
 
signatures.
 

Au terms de ce rappel sur il'oganisation et le fonctionnement
 
des cooperatives, nous allons revenir b des notions plus

concrbtes de gestion des cooperatives.
 

262 - gU'EST-CE QUE LA GESTION PRATIQUE DUNE COOPERATIVE?
 

Nous avons vu qua la gestion est en fait i'ensemble des opdrations

n~cessit~es par la conduits dela cooperative.
 

C'est la 
r~alisation pratique par le Conseil d'Administration des
 
ddcisions de l'assemblde gdn~raie.
 

Pour lea petites cooperatives elle es! 
assurde par le President, ou
 un membre du bureau. 
Pour lea cooperatives plus importantes, le
 



Conseil d'Administration recrute un gdrant, responsable de Is
 
gestion sous le contr6le du Pr6sident, du trdsorier et di Conseil
 
d'Alministration.
 

Que 	comprend is gestion d'une coop6rative?
 

Nous rappellerons pour m~moire (voir cours des CAA) que la gestion
 
comprend:
 

1) 	la preparation de l'exercice:
 

a) calendrier des activitds,
 
b) plan des stocks,
 
c) plan des moyens,
 
d) plan d'emploi,
 
e) plan de trdsorerie.
 

2) les prepositions de r6alisation,
 
3) l'exdcution des d~cisions de l'Assemblde Gdndrale,
 
4) la direction du personnel et 
des travaux,
 
5) l'administration du personnel et des travaux,
 
6) le contr6ie permanent des stocks,
 
7) les relations avec les coopdrateurs.
 

Nous ne nous 6tendrons pas ici 
sur les grandes lignes concernant la
 
gestion gdn~rale de la coopdrative, qui constituent un rappel 
de
 
notions normalement d~jb apprises. Nous porterons notre propos sur
 
Is gestion comptable des coop~ratives, o6 des carences importantes

ont dtd enregistrdes au niveau des connaissances des encadreurs
 
(enquite sur les besoins quantitatifs et qualitatifs de formation
 
effectude en 1980).
 

263 	- QU'EST-CE QUE LA COMPTABILITE D'UNE COOPERATIVE? 

Pourquoi accorder autant d'importance h Is notion de gestion
 
comptable d'une coop6rative?
 

Pour les raisons suivantes:
 

le responsable de gestion doit pouvoir donner b tout moment:
 

1) 	A chague adhdrent, membre de Is coopdrative: tous lea
 
renseignements que celui-ci est en 
droit de demander sur sa
 
situation financitre et la position de ses produits.
 

2) 	A tout contr6le de gestion: ia situation g~ndrale de Is
 
coop6rative, tant au niveau de la trdsorerie que pour les
 
stocks.
 

Pour etre en mesure de rdpondre 6 de telles exigences,
 
normales au niveau d'une coopdrative, il faut tenir une compta­
bilit6 rigoureuse.
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Ii ne faut peas tre surpris par des droits de regard permanent des 
adhdrents coopdrateurs sur la gestion de leur cooperative. Une
 
coopdrative n'est pas une administration traditionnelle: le
 
personnel salarid de l 
cooperative est au service des cooprateurs.
 

II ne doit pas apparaltre aux adhdrents comme un personnel
 
"fonctionnarisd" inaccessible et hautain, mais comme des agents

comprdhensifs, disposds b rendre service, et h renseigner utilement
 
chaque coop~rateur, & sa demandeF.
 

Une coop6rative c'est avant tout un "tat d'esprit". La c16 de is
 
rdussite d'un mouvement coopdratif r6side principalement dens ia
 
participation des populations b la gestion de l'outil de travail
 
qu'elles ont elles-m~mes constitu6 sous le nom de coop6rative.
 

264 - LA PRATIQUE DE LA COMPTABILITE D'UNE COOPERATIVE 

Cette partie du cours n' pas pour objet de permettre h un moniteur
 
d'agriculture ou un infirmier vdtdrinaire de g~rer une coopdrative.
 

La comptabilitd en partie double et l'utilisation d'un plan
 
comptable qui est n6cessaire pour l bonne gestion d'une cooperative
 
ne s'improvise pas.
 

Elle n~cessite une formation complmentaire sp~cifique des agents
 
d'encadrement qui seraient affectds & des tAches de gestion.
 

Nous allons toutefois, donner ici, 6 titre indicatif, des 616ments
 
de comptabilit6 des cooperatives, afin de permettre aux cadres de
 
terrain de comprendre les m~canismes comptables & d~faut d'etre en
 
mesure de proc~der eux-memes & l r~alisation d'une comptebilitd
 
en partie double.
 

Comme nous l'avons vu pour les exploitations agricoles, "Ie compta­
bilit6 est l'enregistrement m6thodigue de toutes les operations qui

ont 6t effectudes par is coopdrative. Elle doit 6tre le reflet
 
fidble des operations de la coopdrative, adaptde aux besoins at
 
aux possibilit~s, ftre b jour, pour permettre de rdagir dens 
lea
 
d6lais les plus brefs, exacte et sans rature, afin d'dtre comprd­
hensible.
 

2641 - Le compte 

La situation de la cooperative eat constamment modifde par
 
des operations qui influent sur le r6sultat. Les operations
 
sont analys6es, class~es et enregistr~es dens des comptes.
 

Elles sont consid~r~es comma des d6placements de valeur. Le
 
compte est un tableau dens lequel sont enregistrdes lea
 
operations relatives au m~me objet. Ce tableau comporte
 
deux c6tds: le c6td gauche pour les entrdes et le c6t6
 
droit pour les sorties, on les appelle "Debit", b gauche et
 
"Credit", & droite.
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2642 - Le solde 

On arrate un compte en constatant la difference entre lea
 
sommes des deux c6t~s (d6bit et crddit). Cette diffIrence
 
est le solde. Le solde reprdsente le surplus du c6td le 
plus grand de chaque compte. Si le d6bit est plus grand,
c'est un solde dbiteur, dans le cas contraire on a un solde 
crdditeur.
 

D CAISSE C 

1 000 	 500 
200 
 30
 

120
 

55.___50
solde ddbiteur
 
1 200 1 200
 

2643 - La comptabilitd en partie double - Le bilan. 

OBJET:
 

1) 	Faire apparaitre h tout moment:
 

a) situation g6ndrale, 
b) situation particulibre de chaque membre via-h-vis 

de l coopdrative. 

2) 	Permettre au gestionnaire de prendre les d6Ciaions n~ces­
saires pour orienter le rdsultat de la cooperative dans
 
le sens orientd.
 

La comptabilit6 tenue au jour le jour doit:
 

- refl6ter exactement lea operations effectu~es,
 
- 6tre exacte et adapt~e aux activit6s et possibilit~s
 

de la coop6rative.
 

EXEMPLE DE BILAN
 

Actif (DEBIT) Passif (CREDIT) 

Pertes et profits 
sur exercices 

Pertes et profits 
exceptionnels 

Solde crdditeur ou 

500 F 

1 200 F 

Exploitation 
g~ndrale 4 925 F 

b~n6ficiaire 3 175 F 
4 925 F 4.925 F 
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Actif = ce que possbde is coopdrative
 
Passif = ce que la coopdrative doit
 
Actif - passif = solde excddentaire ou ddbiteur
 
Passif - actif = solde ddficitaire ou crdditeur.
 

VENTES 
 REVENU BRUT
 

Achats 
 Frais
 

Revenu brut 
 Rdsultat
 

L'augmentation des ventes augmente le revenu brut.
 
Le prix d'achat 6lev6, ou de vente bas, diminue le revenu
 

brut.
 
L'importance des frais d6termine le rdsultat.
 

2644 - La pratique de la comptabilit6: 

En pratique lea taches de Is comptabilit6 consistent h:"
 

- crder les comptes, 
- passer toutes les dcritures,
 
- arrdter lea comptes,
 
- dtablir le bilan (cl6ture du bilan),
 

Exemple:
 

1 - Les adhdrents ont versd un capital de 
 50 000 F 
2 - On achbte un bureau et un si6ge 20 000 F 
3 - On achbte une machine & 6crire 16 000 F 
4 - Les adhdrents livrent des marchandises
 

& crddit 
 25 000 F
 
5 - Leas clients achbtent des marchandises
 

h crddit 
 18 000 F
 
6 - Leas clients viennent payer b la caisse 10 000 F
 
7 - La caisse verse aux adherents 7 000 F
 

CAPITAL MAGASIN 

50 000 50 000 (1) (4) 25 000 18 000 (5) 
__.____ 7 000 

50 000 50 000 25 000 25 000 

ADHERENTS 
 CLIENTS
 

(7) 7 000 25 000 (4) 
 (5)18 000 10 000 (6)

(5) 18 000 
 8 000
 

25 000 25 000 
 18 000 18 000
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MOBILIER CAISSE 
(2)20 000 
(3)16 000 

36 000 (1)50 000 
(6)10 000 

20 000 (2) 
16 000 (3) 
7 000 (7)

17 000 
36 000 36 000 60 000 60 000 

BILAN
 

Mo 36 000 50 000 Ca
 
Ma 7 000 18 000 Ad
 
Ci 8 000
 
Ca 17 000
 

68 000 6B 000
 

2645 - Le plan comptable 

Pour trouver les comptes plus vite, on lea ordonne par une
 
certaine m~thode, suivant un plan comptable. Le plan compta­
ble gdn~ral frangais comporte 10 classes.
 

Classe 1 - comptes de capitaux permanents
 
2 - comptes de valeur mobilisde
 
3 - comptes de stocks
 
4 - comptes de tiers
 
5 - comptes financiers
 
6 - comptes de frais d'exploitation (charges)
 
7 - comptes de produits (ventes)
 
8 - comptes des r~sultats
 

Dans chaque classe, lea comptes sont num6rotds et le premier

chiffre & gauche du numdro est celui de la classe. Ainsi la
 
caisse porte un num~ro commengant par 5. On n'dtablit que

lea comptes dont on a besoin, les autres num~ros manquent.
 
La liste de tous les comptes n~cessaires est dtablie et
 
constitue le plan comptable de la cooperative. Chaque coopd­
rative a donc un plan comptable individuel composd selon le
 
g6n~ral.
 

2646 - La balance 

La balance des comptes fait apparaltre par mois le solde
 
des diffdrents comptes. Elle est ha liste des comptes places

dans 1'ordre du plan comptable g~ndral, indiquant le montant
 
total des operations pass~es au d6bit et au credit de chocun
 
des comptes, de la date d'ouverture de l'exercice b la date
 
d'6tablissement de ha balance, ainsi que le solde de chacun
 
des comptes. Eie permet une v6rification arithmdtique de Ia
 



passation correcte des dcriturea comptables: Le montant
 
total des ddbits doit 6tre dgal au montant total des
 
crddits.
 

Le montant total des soldes d6biteurs devra Otre dgal au
 
montant des soldes crdditeurs.
 

COPTES 


Cepitaux ­
- Cotisatiors 

- R~serves d'investissement 

- Provision pour action sociale 

- Report b nouveau 


Dettes b court et b lonq termes ­
- Fournisseurs 
- Etats imports et taxes 

Immobilisations ­
- Constructions 

- Mat&riel et mobilier d& bureau 

- Matriel de transport 

- Participation union 

- Annagement et installation 

Valeurs d'exploitations ­
- Stocks d-, marchandises 


Valeurs r6alisables ­
- Coqorateurs omercialisation 

- Cooprateurs liens d co msmtion 
- Autres dbiteurs divers 
- 04rant 

Valeurs disponibles ­
- Barques et &ques postaux 

- Caisse et registre d'avence 

fxwrcs per nature ­
- Achats; da marchndises 
- Frais de personel 
- Ip6ts et taxes 
- Transports et dWplacements 
-Frais c gestion 
- Dotations aux amortissarents 

Prodits parmture ­

- Vente d marrandises 

SC4CS 

Ddbit 


10 805 


290 

166 
744 
12) 
152 

1 204 

3 003 

1 6% 
3 824 

11 466 

235 

11 808 

9 61 
149 


29 
569 

15 
56 

11 322 

67 274 

Crdit 


365 
1 463 

263. 
270 

12 654 

30 

33 
23 

884 

2 567 

1 264 
3 061 

11466 

11 025 

9 Q1 
149
 
29 

569
 
15 
56 

11 467 

67 274 


SLDIS 
Dbiteurs Crditeurs 

365 
1 463 

263 
27) 

1 849 
30 

290
 
133
 
721 
120 
152 

320 

436
 
432 
763 

235 
7B3 

145 

4 385 4385 
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265 - LES DOCUMENTS DE LA COOPERATIVE
 

La comptabilitd, qui a pour objet de constater toutes lea opdrations

de la coopdrative, ne peut 8tre tenue que dans la mesure ob sont
 
rdgulibrement tenus ce que 
 'on appelle les "livres" ou les
 
documents de la coop6rative.
 

Comme nous l'avons vu 
pour la comptabilitd des exploitations agri­
coles, ce sont:
 

2651 - Le journal de caisse 

Ii sert b contr6ler la caisse. On y enregistre la date et 
le caractbre des opdrations ainsi que leur destination 
(encaissements ou ddcaissements). 

Dans la derni~re colonne on constate le solde.
 

Exemple:
 

Journal de caisse de la coop6rative d' leveurs de
 
DJEBOCK (GAO)
 

DATE LIBELLES ENTREES SORTIES SJLII 

3/03/82 Prdt service regional
coopration & GAO 8)0 c00 800 000 

5/03/82 Fourniture pour construction 
mgagsin &i Djebock 352 000 448 000 

6/03/82 Vente cdr 
Egeveurs 

es gra4)ement
d'IEKAR 250 000 698 000 

7/3/82 

8/03/82 

Aohat mWdica nts pIavmmcie 
populaire d GAO 

Achat tissus CO[4ATEX 
75 252 

IM2 000 
622 748 
502 748 

9/03/82 Vente d'un zdbu di tropeau
coopratif 125 000 627 748 

2652 -Le jou-rnal de banque 

Ii est n~cessaire de tenir un journal qui enregistre toutes
 
lea opdrations passdes en banque.
 

J O U R N A L D E B A N Q U E (BDM)
 

Versements
DATE Opdrations Remboursements de is banque 
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2653 - Les pibces comptables. 

Elles sont h la base de is comptabilitd.
 

Ce sont les quittances et regus (entr~as de caisse) lea
 
certificats de livraison, (fournisseurs) I'avis de crddit ou 
de dfbit de la banque, les factures des fournisseurs, 1
 
liste des salaires (bulletin des salaires).
 

Ces 	documents doivent tre ordonnds, classes, 
et conservds
 
pendant 10 ans pour toute vdrification comptable.
 

2654 - Le livre de magasin 

La coopdrative, qu'ehle soit d'approvisionnement ou de vente
 
(ou les deux A la fois) connalt un mouvement important de
 
marchandises dans la 
mesure ob elie est un intermddiaire
 
entre le paysan et i'industriel ou le consommateur.
 

Le livre de magasin permet i'enregistrement des mouvements et
 
des quantitds entrant ou sortant de la coop6rative. Cet
 
enregistrement est fait sur le livre de magasin ou de stock.
 

Pour les cooperatives importantes, il existe d'autres
 
documents indispensabies h une gestion rigoureuse et saine.
 

Citons:
 

1) 	Le registre des parts sociales: C'est I'enregistrement
 
de ia participation financibre des adhdrents au capital
 
de la cooperative.
 

2) 	Le reQistre des immobilisations: C'est un registre
 
trbs important dens ia mesure ob il permet de
 
contr6ler les investissements de ia cooperative:
 
v~hicules, construction, mobilier et materiel.
 

II se prdsente de Ia fagon suivante:
 

REGISTRE [ES ItUBILISATIOS 
Prix Valeur 

NO Objet Date echat 
cb revient 
b l'achat Amortisseent 

actuelie 
en 1982 

1 Magasin 1-12-1979 1 250 000 187 500 1 062 500 
2 
3 

Bachde 404 
11 charettes 

1-OI-198) 
1-02-1981 

4 50 000 
1 500 000 

1 800 000 
100 000 

2 700 000 
1 400 000 
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3) 	Le fichier des coopdrateurs. Cheque coopdrateur est 
portd sur une fiche. L'ensemble des fiches, class~es 
dans un fichier constituent le fichier des coopdrateurs. 

Fiche irdividuelle de cooprateur NO 

Cocpratiwe de DJIBD< 
NCM du corateur SIDI PI$iR 
Domicile: ENTOUROUSUJ 

PRFIDUITS LIVRES POUR CO4-RCIALISATION 
BOVINS 
 OVINS 	 CAPRINSDATE . ( uantitd . DATE . Quantitd . DATE . Quantitd 

4) 	Le livre de chantier (ou livre des travaux) qui
 
enregistre Is nature des travaux exdcutds per des
 
adh6rents pour is coopdrative ou vice-versa.
 

5) 	Le registre de is main-d'oeuvre permet de verifier Is
 
situation journali~re des ouvriers et autre personnel
 
salarid de Is coop6rative.
 

6) 	Le carnet de transport. I1 est tr~s important, il
 
permet, avec les carnets de bord des vdchicules, de
 
vdrifier i'utilisation et l'entretien des v6hicules.
 

7) 	Les carnets de bord des v6hicules. Pour une saine
 
gestion du parc automobile et afin d'&viter lea exc~s
 
d'utilisation & d'autres fins que le service, il est
 
indispensable d'instituer la tenue journalihre d'un
 
carnet de bord par v6hicule. Un v~hicule coOte tr~s
 
cher, il constitue une lourde charge pour un 6tablisse­
ment. 11 doit 6tre correctement entretenu et utilisd.
 

Motif H.RES 	 Nonbre 
Date Dplacement Itin~raire Dpart Arrive Qhuffeur kilrzmtres 

1--043-2 CSPVA KITA B*W<O-KITA 830 14th Nestor 182 

Ii est utile d'ajouter 2 colonnes suppldmenteires pour 
noter is consommation d'essence et noter les incidents de 
route dventuels. 
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8) 	 Le registre des procbs-verbaux des reunions. Sont 
classes dans le registre tous lea procbs-verbaux des 
rdunions de la cooperative.
 

L'dnum6ration, un peu fastidieuse des documents de is 
cooperative, est n~cessaire.
 

Elle permet de montrer, en effet, qu'il ne peut Otre
 
tenu de comptabilitd rigoureuse, sans documents fonction­
nels rdguli~rement tenus h jour.
 

La bonne marche d'une coopdrative et l'obtention de bons
 
rdsultats, passent par une saine gestion et une comptabi­
litd exacte et ordonnde, seules susceptibles de conserver 
Is confiance des adh6rents. 

Nous alions terminer par le controle de gestion des
 
coop6ratives.
 

266 	- LE CONTROLE DE GESTION 

2661 - L'INVENTAIRE
 

L'inventaire des biens comporte cing groupes distincts:
 

- Les immobilisations (biens utilis~s d'une manibre dura­
ble, terrains, constructions, etc.).
 

- Les autres valeurs immobilisdes (ddpOts de garantie
 
parts, etc.).
 

- Les valeurs d'exploitation ou stocks (destindes & Otre
 
revendues ou utilis6es).
 

- Les valeurs r~alisables A court terme (somme dues b Is
 
cooperative).
 

- Les valeurs disponibles (espbces en banque, au CCP, en
 
caisse).
 

L'ensemble constitue l'sctif du bilan.
 

L'inventaire des dettes comporte deux cstdgories:
 

- Les dettes h long et moyen termes. Ce sont celles dent 
le ddlai de remboursement est supdrieur b un an. Pour un 
d lai infdrieur b 5 ans, ce sont des dettes h moyen 
terme.
 

Pour un d4lai sup~rieur b 5 ans, ce sont des dettes h
 
long terme. Elles sont constitudes par lea emprunts pour

le financement des immobilisations et de l'outillage.
 

- Les dettes b court terme. Ce sont celles qui sont 
remboursables dans un ddlai inf~rieur b un an. Elles
 
sont constitudes par deux groupes de comptes:
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a) 	les comptes de tiers (fournisseurs, entrepreneurs,
 
autres cr6anciers)
 

b) 	les comptes financiers (emprunts h court terme,
 
effets h payer)
 

L'ensemble constitue le passif du bilan.
 

La comparaison des deux inventaires permet de dire si Ia
 
situation financibre de la cooperative est normale.
 

INVENTAIRE DE LA COOPERATIVE AU 31/12/67
 

Inventaire des biens:
 

Immobilisations 
 2 000 000
 
Valeurs immobilisdes 
 100 	000
 
Valeurs d'exploitation (stocks) 	 800 000
 
Valeurs rdalisables 
 400 000
 
Valeurs disponibles 200 000
 

3 500 000
 

Inventaire des dettes de Is coopdrative:
 

Emprunts h long terme 	 800 000
 
Emprunts b court terme 400 000 
 1 000 000
 
Comptes financiers 600 000
 

1 800 000
 

En comparant le montant des biens b celui des dettes, on 
determine le reliquat plus ou moins important dont dispose la 
cooperative. Le reliquat, qui est le patrimoine de la coop6­
rative, est Is situation nette. L'inventaire se fait en
 
dehors de Is comptabilitd et l'existant r~el doit correspon­
dre aux soldes des comptes.
 

2662 - LE BILAN 

C'est un tableau qui fait connaltre Is situation de Is
 
cooperative h un moment donnd. Sa formule est:
 

actif passif rdsultat
 

11 doit atre 6tabli h is fin de chaque exercice.
 

Le bilan permet d'analyser Is situation financibre, de
 
savoir si la cooperative s'est enrichie ou appauvrie. Sur le
 
bilan figure l'ensemble des biens et des dettes de Is coop6­
rative. Pour l'6tablir il faut d'abord dresser un inventaire
 
des 	biens et des dettes.
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BILAN AU 31 fCDME 1971 
ACTIF PASSIF 

I) Valeurs imbilis~es 
- constructions 

0 I) Capital (prqpre) 
- cotisations 

- miatriel de transport - reserves 
- mat~riel et mobilier - provisions 
- annagement et installations - reort h nw eai 
- participations 

II) Valeur d'exploitation II) Capital dtrancgr 
Stocks au prix d& revient - dettes & court terrme 
- stock d&marddises 
- stock d'erbellages 

- dettes b long teme 

III) 	Valeurs r6lisables disponibles 
- dbiteurs divers banque 

- Caisse 

Rdsultat = Perte 	 Rsultat = Exc~dent 

Inlobilisation - erortissemnt = valeur corpteble cds innobilisationB 
Irmobilisation en mirs some des dxmes faites h l 1arrdt c 

l'exercice pour des irmobilisations 
irechev6es.
 

Le capital dtranger ne doit pas d~passer le capital r6el de 
la cooprative, pour dviter que les crdanciers aient la main
 
mise sur le fonctionnement dconomique de ia cooperative.
 

L'origine des ressources de Is coop~rative eat inscrit au
 
passif. L'emploi de ces ressources est inscrit h l'actif.
 
Le bilar doit Otre dquilibrd. Lorsque le rdsultat
 
apparalt au passif, il y a exc6dent ou bdn6fice, lorsqu'il

apparalt & l'actif, il y a perte.
 

EXAMEN DU BILAN
 

Les "ressources propres" de la cooperative comprennent le
 
capital social, lea r6serves, lea subventions, lea provisions
 
et les exc~dents non distribuds.
 

L'actif comporte:
 

- l'actif immobilis6 (immobilisations) 
- l'actif circulant (valeurs diverses)
 

Le passif comporte:
 

- lea capitaux permanents (ressources propres et dettes b 
long terme) 

- les capitaux h court terme (dettes h court terme) 
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C'est grace h ces 616ments que 'on peut juger Is 
structure
 
financibre de Is coopdrative et i'dquilibre de sea
 
capitaux.
 

Les 	rbgles de base sont:
 

1) 	Les immobilisations totales doivent toujours Otre
 
finances par des capitaux permanents, lea capitaux h
 
court terme ne doivent servir qu'h ia constitution de
 
l'actif circulant.
 

2) 	Toute coopdrative doit disposer d'un fonds de roulement
 
suffisant. Le fonds de roulement est reprdsent6 par

I'excddent des capitaux permanents sur lea immobilisa­
tions totales.
 

3) 	Les ressources propres doivent 6tre proportionndes aux
 
capitaux d'emprunt h long terme. Le capital social doit
 
dtre proportionn6 au chiffre d'affaires (total des
acti vit4s ).
 

4) 	Les dettes & court terme doivent Otre d'un montant
 
raisonnable par rappoic 
aux stocks et valeurs rdalisables
 
et disponibles.
 

BILAN (exerple er,milliers de franco naliers) 

ACTIF 


Valeurs imnobilises 
- constructiors 

- amortissenent 
- matriel de transport 
- amortisserent 

- matdriel et mobilier 

de bireau 
- AminagOaent et installation 
- amortissement 
- participation 


Valeurs d'exploitations 
- stock de marcdandises 

Valeurs r6lisable dispcjnibles 
- Coqorateurs 

- Coercialisation 

- d~biteurs divers 
- Cooprateurs, lieu de
 

c,- ,,,ution 
-Bare 
- Caisse 

TOTAL 


I]NTANT 


290 


721 

133 

15 

120 


320
 

436 
765 

432 
235 
783
 

4 305 

PASSIF 	 MJNTANT 

Capital prcpre 
- cotisations 	 365 
- rserves d'inves­

tissement 1 463 
- provisions pour ations 26 
sociales 

- Report h nouveau 270 

Dettes hcourt et
 
ln 	terme
 
- Fournisse rs 
- Etat, inpts et taxes 30 

RPsultats
 
de l1'eercice ­
(bdnificiaire) 	 145 

Pertes et profits 1849 

4 3B5
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2663 - LE COMPTE D'EXPLOITATION 

Le compte d'exploitation permet de constater le montant des
 
recettes et des ddpenses durant un exercice, de comparer les
 
unes et lea autres et d'en faire Is diffdrence de fagon h
 
d6gager les excddents d'exploitation ou les pertes
 
d'exploitation.
 

Le compte d'exploitation eat prdsentd en deux parties:
 

- celle de gauche (le debit) ob sont inscrites lea charges 
et les ddpenses. 

- celle de droite (le credit) ob figurent lea produits et 
recettes. 

OWTE D'EXPLOITATION
 
DEBIT 


- Stocks initiaux su prix c revient 

- Achats d&marchandises au prix de 
revient 

- Frais g~nraux de 1'exercice 
classs par neture 

- Amortissements 
- Exc6dent net d'exploitation 

CREDIT 

- Stocks en fin d'exercice au prix 
dc revient 

- Ventse c eardases 

- Prestetions de service 

- (Ristournes e zmises) 

Lea stocks doivent toujours 6tre dvaluds au prix de 
revient. L'excddent brut est la diff6rence entre le total du
 
crddit et le total des achats, apports et stocks inacrits au
 
ddbit.
 

I1 permet de faire face aux frais d'exploitation et aux 
amortissements et de d~gager un excddent net qui correspond 
aux recettes de l'exercice. 

Le compte d'exploitation fait apparaltre un principe

essentiel: celui de 1'engagement des adhdrents vis-h-vis de
 
leur coopdrative. En effet la coopdrative doit couvrir lea
 
frais totaux d'exploitation et lea amortissements. Ii faut
 
pour cela qu'elle d6gage un exc6dent brut suffisant, ce qui

exige qu'elle regoive de ses adherents des apports, sinon le
 
chiffre des ventes totales sera insuffisant pour ddgager lea
 
sommes n~cessaires au bon fonctionnement de l'entrepriae.
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OMPTE D'EPLOITATION (example) 

DEBIT M]NTANT CREDIT t4NTANT 

- Stocks initiaux 3 630 - Stock credit 3 200 
- Achiats de marhandises 52 885 - Ventes cdmnrdw-dses 60000 
-Frais d personnel 2 605 
- Inor6ts et taxes 510 - Prestations cb service 3 550 
- Transports et dcplacements 1 675 
- Dotations aux amortissements 560 
- Frais divers c gstion 80 - Procits divers 1000 
- Resultat d l'exploitation 5 035. 

67750 67750 

Nous arrivons au terme de cette dtude sur la gestion des
 
coopdratives. Nous avons essay6 de d~gager, de manihre
 
pratique, les points essentiels des m6canismes de gestion des
 
coopdratives afin que les cadres de terrain, bdndficiaires de
 
cette formation prennent conscience de 1'importance de ia
 
gestion dens Is rdussite des mouvements coopdratifs.
 

Les encadreurs et vulgarisateurs doivent 8tre b m8me en
 
effet de comprendre la ndcessitd de la gestion et 1'impor­
tance de la rigueur comptable sur laquelle nous ne saurions
 
trop insister.
 

En effet, nous savons tous qu'en Afrique Tropicale, trop

d'dchecs ont dt6 enregistrds qui avaient pour cause de graves

lacunes dens Is gestion.
 

A un moment ob au MALI, une Banque Nationale de Ddveloppment

Agricole se met en place et s'organise, iI dtait n~cessaire
 
d'insister sur 
la nccessitd de souligner i'importance de la
 
gestion au niveau dea structures de production agricole.
 

Une banque de Ddveloppement Agricole, syant donc pour objet
 
d'aider b l croissance de l production de l'agriculture et
 
de i'41evage, ne saurait en effet accorder des pr~ts h des
 
particuliers ou b des cooperatives dont i'absence de gestion

(ou Is mauvaise gestion) ne lui apporterait pas les garanties

n~cessaires de s~rieux et d'efficacitd.
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3-ECONOMIE RURALE TROPICALE APPLIQUEE AU MALI
 

FICHE 3.1: 	 QUELLES SONT LES PARTICULARITES DE L'ECONOMIE RURALE SAHELO-

SOUDANIENNE?
 

Par comparaison aux r6gions tempdrdes du globe terrestre, les regions

tropicales se caractdrisent, au niveau des productions vdgdtales et

animales, par un 
certain nombre de FACTEURS LIMITANT LA PRODUCTION, tels
 
que le sol, le climat, ]'hydrographie.
 

I1 en rdsulte une BIOGEOGRAPHIE particulibre (vdg6tation-faune), que les
 
agronomes et les techniciens agricoles intervenant dans lea r6gions

intertropicales ne saureient ignorer.
 

S'agissant du Mali, 
nous allons 	donc rappeler ici les caractdristiques de
 
la biog~ographie du pays, tent 
au niveau des zones soudaniennes que

sah6liennes ou sub-sahariennes et examiner leurs incidences sur l'conomie
 
aqro-pastorale du Mali.
 

311 - HYDROGEOGRAPHIE DU MALI
 

I1 existe au Mali un dds6guilibre de ia localisation des 
ressources
 
en eau, ce qui explique 1'indgale occupation de 1'espace malien par

l'homme et la grande diversit6 des dconomies r~gionales.
 

Les cours d'eau permanents se concentrent exclusivement au Bud et au
 
centre du pays alors que le nord se caractdrise par Is prdsence de
 
nombreuses vall6es fossiles comme le Tdlemsi qui, h la pdriode ou le
 
Sahara 6tait encore humide, 6tait un cours d'eau permanent qui

prenait sa source dans l'Adrar des Ifoghas et coulait en 
direction
 
de GAO. Aujourd'hui cette r~gion ne 
regoit de l'eau qu'en juillet­
soot en tr~s faible quantit6 (100 h 200 mm/an).
 

DEUX GRANDS 	FLEUVES constituent le systbme hydrogdographique du
 
Mali. 
 I1 s'agit du bassin du Niger moyen et celui du haut S~n~gal. 

3111 - LE NIGER
 

I1 ne s'agit pas d'un cours de g6ographie, Sussi ne develop­
perons nous ici que des donndes techniques utiles h la 
comprdhention des immenses potentialit~s du bassin de ce 
fleuve de 4 200 km de long, un des plus grands fleuves 
d'Afrique. (Avec le Nil) 

II draine un bassin de 1 500 000 km2 et son cours au Mali est 
de 1 700 km. 

Un grand problbme toutefois au niveau de l'utilisation de 
ses eaux pour l'agriculture (irrigation et submersion 
contr6le): le REGIME IRREGULIER du Niger. 
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Le maximum de la crue se situe en septembre-octobre h Bamako,
 
fin octobre h Mopti, en ddcembre h Kabara et fin janvier b
 
GAO.
 

A Koulikoro le debit moyen en pdriode d'6tiage (avril) eat 
de
 
70 m3 b la seconde (minimum absolu enregistrd 18 m3/s.).
 

En pdriode de hautes eaux, le debit moyen eat 
de 5 290 m3/s
 
en septembre (maximum 9 700 m3 /a en 1925).
 

Le ddbit moyen annuel est de 1 550 m3/s. (moyenne sur lea
 
12 mois)
 

Le fleuve Niger joue un r6le trbs important dens l'dcono­
mie nationale et particulibrement au niveau de l'agricul­
ture inondde et de ddcrue, la p6che et lea mouvements
 
pastoraux.
 

Sauf peut-dtre dens la zone de l'office du Niger, le fleuve
 
offre d'importantes potentialit6s encore sous-utilis~es faute
 
d'un am~nagement qui permettrait d'att~nuer le grand handicap
 
constitu6 par l'irrdqularit6 interannuelle des ddbits.
 

Toutefois, le d~veloppement de l'irrigation par pompage
 
permettrait de ddvelopper les zones cultivdes, notamment en
 
5bme., 6bme. et 76me. regions (Mopti, Tombouctou,
 
Gao).
 

L'amdnagement du Delta-Central du Niger (Macina) reprdsente b
 
lui seul d'importantes possibilitds dans Is mesure ob, de
 
Diafarabd & Kabara, on dispose d'un delta inond6 chaque annde
 
forment un rectangle de plus de 300 km de longueur sur plus

de 100 km de largeur en pdriode de hautes-eaux. Avec des
 
am~nagements, mais aussi de Is main d'oeuvre qualifide, il
 
n'est pas exag6rd de dire que le Delta Central pourrait

constituer le "Grenier b riz de l'Afrique de l'Ouest".
 

3112 - LE SENEGAL
 

Prenant sa source dens les plateaux du Fouta-Djalon le
 
Sdn~gal est malien sur l moiti6 de son 
cours de 1 700 km.
 
(Le Sdndgal est appel6 Bafing-Fleuve Noir dans son coura
 
supdrieur jusqu'b Befoulab6.) Le ddbit moyen & Galougo est
 
de 669 m3/s; en p~riode d'tiage (mai) ii n'est que de 15
 
m3/s. Il atteint toutefois 2 800 m3/s en septembre
 
pendant la crue.
 

L'irrdgularit6 des dabits pourrait etre prochainement
 
attdnude par les am~nagements pr~vus dens le cadre de l'OMVS
 
(Organisation de mise en valeur du Fleuve Sndgal) avec,
 
notamment, pour le Mali, l construction du barrage de
 
Manantali.
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312 - CLIMATOLOGIE DU MALI
 

Sa continentalit6 et lea 61ments de son climat font du Mali un Etat
 
intertropical nettement marqud b caractbre soudano-sahdlien.
 

Lea temperatures y sont 6levdes avec des moyennes annuelles
 
comprises entre 26 et 30 0 (Voir carte climatologique page 131). 

l.a division de l'annde en saisort est conditionnde par le d~placement
 
du Front Intertropical (FIT) au passage duquel sont lides lea
 
pluies. En juillet-aoOt le FIT passe par Tessalit (voir carte
 
page 131), alors qu'en janvier-f6vrier le FIT passe approximative­
ment par Bouak6 en C6te d'Ivoire.
 

La mont~e en latitude du FIT est lente et r~gulibre (6 mois
 
environ) alors que le retour vers l'4quateur est plus rapide (4 mois
 
environ).
 

II en r~sulte un d~coupage en saisons, avec une SAISON SECHE, qui
 
varie de 9 mois au nord du Mali, h 5 ou 6 mois au aud et 
d'une
 
SAISON HUMIDE ou HIVERNAGE d'avril h octobre au sud et de juillet 6
 
septembre au Nord.
 

Les totaux pluviom~triques sont donc trbs variables et passent, en
 
moyenne annuelle de 1 400 mm au sud de Sikasso, h moins de 100 mmh
 
la latitude de Tessalit. (voir carte)
 

Climat (tempdratures) et pluviomdtrie - ainsi qe l'6vapotranspira­
tion sont autant de facteurs qui aboutissent & la crdation de
 
REGIONS CLIMATIQUES, qui, au niveau de l'agriculture et de
 
I'dlevage, sont dgalement des r~gions 6conomiques diffdrentes.
 

313 - ON DISTINGUE AU MALI 5 REGIONS CLIMATIQUES DIFFERENTES 

3131 - LA ZONE SUD-SOUDANIENNE (Voir carte page 134)
 

Cette region situ~e b l'extrdme sud du Mali occupe seule­
ment 6% du territoire national. Lea pr~cipitations moyennes

annuelles y sont sup~rieures b 1 300 mm. L'emplitude thermi­
que annuelle est faible, de l'ordre de 5 b 6 degrds Centi­
grades.
 

3132 - LA ZONE NORD SOUDANIENNE (voir carte)
 

Trois fois plus 6tendue que la prdcddente, elle est comprise
 
entre les isohybtes 1.300 mm h 700 mm. L'hivernage y dure
 
4 h 6 mois. Au niveau des tempdratures, les maxima des mois
 
pluvieux sont infdrieurs aux maxima de janvier et dceembre (h

Bamako, 33 OC en janvier contre 30 OC en soot).
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CARTE HYDROGEOGRAPHIQUE ET CLIMATIQUE DU MALI 

HUMIDITE RELATIVE 
(EN AOOT)
SIKASSO = plus do 80% 
BAMAKO = 70% 6 80%

TEMPdRATURE MOYENNE KAYES = 65% A75%
MAXIMALE MOPTI = 60% A 70%(EN AOOT) GAO = 40% A50% 

BAMAKO = 30" TESSALIT = 30%6i40% 
GAO = 36' 
KAYES = 32" 
SEGOU = 330TOMBOUCTOU = 35' (HARMATTAN EN 

JANVIER,FEVRIER) 

(1)R°T°NTFIT _ _ OPCA LE I 0RT E HE 

(EN JULLETLAOUT A 
• AROUANE
 

Y195m SIASO 

1200O ANNUEL 200 
IOT 

120 mUmLLET-AOUT 

(J20o ISOHETEAT 14 mm TSA 23m 

DELTA CENTRAL DU NIGER (J.P. Laporte) 
EN OCTOBRE AvrII1982r 
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3133 - LA ZONE SAHELIENNE
 

Elle va de l'ishoybte 700 h l'isohybte 200 mm, englobant Is
 
zone de transition b nuance soudano-sahdlienne entre les
 
isohybtes 700 et 500 mm. La saison sbche y est 
trbs longue
 
et is saison des pluies trbs courte (3 b 4 mois) avec en
 
moyenne 30 jours de pluie par an. L'amplitude thermique y
 
est plus forte (120 C en moyenne).
 

3134 - LA ZONE SUD-SAHARIENNE
 

Elle se caractdrise par des precipitations trbs irr~gulibres,
 
accidentelles, inf~rieures h 200 mm per an. L'amplitude
 
thermique est forte (160 C). Lea 
 nuits y sont froides 
(moyenne des minima de janvier: 11,30 C h Tombouctou). 

3135 - LE DELTA INTERIEUR DU NIGER
 

C'est une r6gion trbs particulibre, de 300 km de longueur sur
 
100 km de largeur, v~ritable mer intdrieure en pdriode de
 
crue du Niger (octobre - d6cembre).
 

Or cette zone est situ6e en r6gion SAHELIENNE et cette nappe

d'inondation contribue & modifier le climat. On y enregistre
 
une tempgrature moyenne annuelle de 27,70 C. 
Elie donne
 
dgalement naissance b des vents locaux (brise du delta et de
 
bordure) qui agissent sur Is direction, Is vitesse et Is
 
temperature des vents dominants.
 

314 - L'ACCIDENT CLIMATIQUE 

La grande s~cheresse de 1969 b 1974, en raccourcissant Is longueur
 
de la saison des pluies, avec des hivernages h debut tardif et b fin
 
pr~coce, a profond6ment marqu6 l'conomie agricole du Mali. 
 Le
 
cheptel a 6td d~cimd dans des proportions trbs importantes (parfois

entibrement) et les productions v~gdtales ont enregistrd une baisse
 
importante.
 

Alors que is moyenne pluviomdtrique dtait de 1 087 mm/an (pdriode de
 
1926 h 1975) b Bamako, elle est tombde b environ 700 mm en 1972. 
 Le
 
mame d~ficit important a td enregistrd,proportionnellement, dens
 
toutes les regions du Mali.
 

315 - BIOGEOGRAPHIE DU MALI: FACTEURS LIMITANTS DE LA PRODUCTION
 

Comme il est indiclu6 b Is page 134 (Carte biog~ographique) nous
 
alons distinguer, pour analyser les facteurs limitants de Is
 
production agricole malienne, 3 grandes zones biogdographiques:
 

Le domaine soudanien,
 
Le domains sahdlien,
 
Le domaine saharien?
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3151 -	 LE DOMAINE SOUDANIEN (voir carte page 134) 

a) 	Le domaine soudano-quLtjeen. Avec une saison s6che de 7 
b 8 mois et une pluviomtrie comprise entre 1 000 et 
1 400 mm, le domaine soudanien assure la transition entre 
le domaine guinden au sud et le domaine sahdlien au nord. 
Elle se caractdrise par la for~t claire qui se d~grade

progressivement au fur et b mesure que diminue la pluvio­
m~trie. C'est une r~gion favorable b l'egriculture, qui 
couvre environ la moitid de la zone CMDT. A l'est, elle
 
englobe la r6gion de Koutiala, Sikesso, passe au sud de
 
Bamako (100 km) et rejoint la frontibre de Guinde au
 
sud des monts Mending. On y enregistre les rendements
 
les plus dlev6s au niveau du Mali pour les cultures du
 
coton, du dah, du riz pluvial, du mars et autres
 
cultures vivrihres. Au niveau de l'16levage des efforts
 
sont enregistr~s pour I'4levage de trypanoto­races 

lrantes comme la race N'DAMA et 
d'importantes recherches
 
pour l'am4lioration g6n~tique de Ia race sont effectu~es
 
b Yanfolila.
 

b) 	Le domaine soudano-sah6lien. On assimile 6galement au
 
domaine soudanien la 
vaste zone de savane arborde et
 
arbustive (voir carte) qui s'dtend de Kayes h Mopti pour
 
limite nord. Cette zone comprend la r6gion sud de Kayes,

le plateau Manding (Kita) la region situde au nord de
 
Bamako, la r~gion de Sdgou et la rdgion sud de Mopti.
 

Au niveau de l'agriculture elle constitue le domaine
 
d'intervention des Opdrations Haute Vallde, l'Office du
 
Niger, I'ODIB de Baguin6da, l'Op6ration riz de S6gou et
 
riz Mopti et une partie de l'0p~ration de ojveloppement
 
int~gr~e du Kaarta. Elle constituera par excellence le
 
domaine d'intervention de l'ODIPAC qui aura pour sihge

Kite (Ex OACV). Elle constitue pour le Mali l'essentiel
 
de la sup6rficie agricole (agriculture/levage). Elle se 
caract6rise par une importante production de mil et 
d'arachides, ainsi que de riz (S6gou et Mopti). La
 
culture du mars se d6veloppe.
 

Bien qu'appartenant au domaine soudanien, cette impor­
tante zone comprise entre lea isohybtes 1 200 h 700 mm
 
souffre d'un manque d'eau et la maltrise de l'eau
 
constiLue un facteur important du d~veioppement de Ia
 
production.
 

3152-	 LE DOMAINE SAHELIEN (voir point (2) de la carte & la page
 
134)
 

Ce domaine est compris entre lea isohybtes 600 b 200 mm et
 
meme 100 mm si 
 'on y inclut la vaste rdgion de l'Azaouak
 
au nord de Tombouctou.
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CARTE BIOGEOGRAPHIQUE DU MALI 
(V6g6tation) 
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Globalement cette zone se situe au nord d'une ligne Kayes-

Mopti, et englobe les regions de Nioro du Sahel, le Gourma,
 
la region de Azaouak (voir carte).
 

La vdgdtation tr~s clairsemde interdit la propagation des
 
feux de brousse. Le couvert vdgdtal comprend g~ndralement de
 
petits dpineux rabougris (acacia). On y rencontre lea acacia
 
raddiana, erhenbergiana, Sdndgal (gommier), seyel, nilotica
 
(gonakier).
 

C'est une zone d'dlevage
 

Les feuilles d'acacia seyal sont trbs appr~cides des ovins/

caprins et les chevriers dmondent cet arbre en rabattant les
 
branches en "parapluie". La couronne de bois mort attire les
 
termites, ce qui provoque le formation d'un glacis imperm6a­
ble entratnant l'esphyxie et la mort de 'arbre, ainsi que,
 
par voie de consdquence, l'dlimination de plantes fourrage­
res annuelles comme Schoenefeldia gracilis.
 

Cet exemple illustre ia FRAGILITE du milieu sah6lien ob
 
i'6levage est le seul mode de vie assurant l'exploitation
 
permanente de ces r6gions vastes et peu peupldes. Le nomade
 
vit exclusivement sur les ressources naturelles du domaine
 
sahdlien.
 

L'accroissement de la charge humaine et animale repr~sente un
 
risque important pour ce milieu fragile ob Is reforestation
 
et is protection des essences existantes s'impose. I con­
vient dgalement de protdger, et si possible de rdg~ndrer, lea
 
paturages afin que l'leveur puisse alimenter ses troupeaux

ainsi que lui-m~me par l'utilisation des grains de
 
colocynthis vulgaris, de dactyloctpnium aegyptium, cenchrus
 
biflorus, panicum laetum etc.
 

3153 - LE DOMAINE SAHARIEN
 

Le domaine saharien est situd au nord de l'Azaouak (voir la
 
carte). Ii couvre une grande partie du territoire malien.
 
Les pluies y sont rares et tr~s espacdes et d'une effica­
citd biologique faible. Non imbib6, le sol ne peut absorber
 
l'eau qui ruisselle quand ella n'est pas reprise immddiate­
ment par 1'6vaporation. Cette zone regoit des precipitations

variables et trbs irrdgulihres, de l'ordre de 100 mm/an.
 

La s6cheresse est donc le facteur limitant et 
provoquant
 
P'aridit6 des lieux.
 

Laction de la sbchereasse eat renforce par le vent qui
 
accentue encore 1'vvaporation.
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Cependant, dds que le sol est 
imprdgnd, Is v~g~tation
 
apparaft trbs rapidement en quelques jours. Aprbs cette
 
rapide germination, le aol se couvre d'un tapis herbacd
 
verdoyant que les Maures appellent "acheb".
 

C'est cette vdgdtation qui permet de nourrir temporairement
 
les troupeaux des tribus nomades. Ces plantes que I'on
 
appelle dph~mbres ont une croissance trbs rapide. Toutefois,

dbs que les pluies cessent, elles se dessbchent et disparais­
sent aprbs avoir diss~min6 leurs diaspores. Ce sont ces
 
diaspores qui, conserv~es dens le sol, assurent is repousse
 
aprbs les pluies.
 

II existe 6galement d'autres plantes qui, durant Is courte
 
pdriode de pluie, vont emmagasiner des rdserves dans leurs
 
organes souterrains b partir desquels elles renaltront b is
 
premihre averse: lea gdophytes.
 

Parmi les plantes adaptdes b ce climat excessif, citons
 
cornulaca monocantha, panicum turgidum, aristida pungens,
 
aristida longiflora, calligonum comosum.
 

316 - ORIGINE DES SAVANES ET PROBLEME DU BOIS EN MILIEU SEMI-ARIDE
 

Les savnes constituent des dcosystbmes particuliers:
 

Les savanes actuelles ont 
succ6d6 b une formation forestibre clima­
tique du fait des d~frichements et du passage rdp6t6 des feux de
 
brousse. 
Pour preuve on peut citer les tiots reliques des
 
fordts denses du massif de Kite.
 

Ainsi l'homme est, avec le climat, responsable de Is disparition
 
progressive de l'arbre et 
de l'volution de is composition floristi­
que. Cette s~lection ne laisse subsister actuellement que des
 
espbces pyrordsistantes.
 

Problbme du bois en milieu aride et 
sub-aride
 

Le total des besoins du Mali en 
bois de feu est estim6 b 1,7 milIion
 
de tonnes/an dont 17% pour is population des villes.
 

Dans is region de Bamako on assiste h une acc6ldration du recul du­
massif forestier naturel. 
 En effet les besoins de Is population de
 
Is ville, estim~s b 200 000 tonnes par an sont de plus 
en plus

difficiles b satisfaire. 
Les lignes g~egraphiques d'approvisionne­
ment reculent et les prix augmentent.
 

Dans is region de Mopti, Is situation est encore plus grave par

suite de I'utilisation du bois et du charbon pour le fumage des
 
poissons.
 



-137­

L'Opdration am~nagement et productions forestibres crdde en 1972
 
(OAPF), a pour tache d'am6nager 18 000 ha de plantations forestib­
res en 30 ans pour satisfaire les besoins en bois de feu et en 
bois
 
de construction.
 

Le reboisement s'effectue en gmelina arborda, teck, neem at
 
eucalyptus, etc.
 

317 - CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'AGRICULTURE TROPICALE: 
 LES SOLS.
 

Nous ne reprendrons pas ici des notions qui doivent normalement
 
6tre apprises dens lea 
cours techniques d'agriculture.
 

Toutefois, parmi les facteurs limitant la droduction en milieu
 
tropical, i convient de citer:
 

Le ravinement: 
 l'action du paysan peut avoir des consdquences

facheuses s'il ddnude la terre et 
l'expose b Is rude des grandes
 
averses tropicales. Le ravinement provoque l'drosion des sols
 
(drosion hydrique et dolienne).
 

Le lessivage des sols: 
 les pluies tropicales intenses exercent 
un

lessivage intense des sols entrainant dans leur ravinement les
 
616ments nutritifs indispensables au d6veloppement des vdg6taux.
 

La latdrisation: les sols tropicaux s'dpuisent vite. La fuite de
 
1'humus et 
d'autres 6l6ments provoquent le rassemblement des
 
616ments lat6ritiques qui se concrbtent en gravillons inertes et 
en
"cuirasses" impropres & l'agriculture.
 

L'humus: le couvert vdg~tal du sol 
(fordt) maintient le taux
 
d'humus des sols. 
 Lorsque un sol d~couvert ne regoit plus d'humus
 
(feuilles, pailles, fumier) il se 
d~grade rapidement.
 

L'azote: si en climat temp~rd on 
doit vaincre le lenteur de trans­
formation de l'azote organique en azote assimilable (nitreux et
 
nitrique), dens les sols tropicaux, sous l'effet de la chaleur et 
de
 
l'humidit6, on assiste & la dilapidation de l'azote. Les pertes

d'azote atteignent 200 6 300 kg/ha/an en 
milieu tropical pluvieux.

Les apports de fumier et 
de matihres v6gdtales sont indispensables
 
au maintien de la teneur en humus et en azote.
 

EN CONCLUSION
 

Nous constatons que 1'agriculture tropicale doit vaincre ces
 
facteurs limitants pour 6tre productive: maltrise de l'eau,

lutte contre Is d~forestation, le surpAturage, les feux de
 
brousse. Toutefois les techniques culturales et 
de fertilisation
 
adapt~es permettent d'attdnuer les facteurs limitants naturels et
 
d'accroltre is productivitd de l'agriculture tropicale.
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FICHE 3.2: 	 QUELLES SONT LES CARACTERISTIQUES ECONOIJ1QUES GENERALES DE L'AGRI-

CULTURE MALIENNE? (voir carte agricole page 139)
 

L'dconomie agricole du Mali repose sur lea productions des cultures
 

vivribres et des cultures industrielles.
 

321 - GENERALITES
 

Quoique bien adaptds au milieu, lea modes de cultures tradition­
nelles sont peu performants et si lea rendements restent faibles, ii
 
faut aussi tenir compte des importantes PERTES apr~s rdcoltes.
 
(transport, mais surtout parasites ddtruisent une partie des
 
rdcoltes stockdes).
 

Les cultures industrielles souffrent dgalement de l'insuffisance des 
moyens de communication (routes et enclavements du Mali). Il en 
rdsulte des prix de revient 6levds au niveau des ports d'embarque­
ment (arachides par exemple). 

L'exiguft6 des exploitations et la dispersion des parcelles
 
constituent 	un frein & .a m~canisation.
 

Aussi, bien que reprdsentant plus de 90% de la population active
 
totale, la population agricole du Mali n'assure pas la moitid de la
 
production int~rieure brute, (mondtarisde ou non).
 

322 - PRESENTATION GENERALE DE L'AGRICULTURE VIVRIERE 

Comme facteur limitant de la production, h noter le manque d'engrais
 
(chimiques et humiques) ainsi que las superficies mises en jachbre

qui sont de 5 b 6 fois supdrieures aux terres cultivdes.
 

Le labour b la daba connalt rapidement ses limites. Il eat lent,
 
p6nible, mobilise l'exploitant et sa famille et surtout se traduit
 
par des surfaces exploit6es trbs rdduites.
 

Aussi les services de vulgarisation d~veloppent-ils, chaque fois que

cela est possible, le principe de la culture attelde.
 

Malgr6 l'utilisation des crues et des d~crues des fleuves, il
 
n'existe pas encore, sauf h Baguindda, b l'Office du Niger et h
 
Selingud, d'am6nagements hydrauliques susceptibles de corriger les
 
aldas climatiques et done de multiplier les rdcoltes.
 

Cette ddpendance de l'agriculture vis-b-vis des conditions climati­
ques rend hasardeuse toute tentative de planification.
 

LES MILS SORGHOS viennent au premier rang des productions

vivribres et il est important de signaler qu'un dixibme de cette
 
production (800 000 & 900 000 T/an) est utilis6 pour la preparation,

de la blare de mil (dolo).
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CARTE AGRICOLE DU MALI 

(Representation schimatique des grandes situations agriocles) 

(Domaine Saharien non agricole) 
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LE RIZ vient au second rang des productions vivritres (berceau de
 
l production: le delta central du Niger).
 

LE MATS se d6veloppe dens Is zone CMDT et m~me Mors de cette
 
zone.
 

LE FONIO reprdsente un double intdrdt. Il 
eat rustique et se
 
satisfait de terres dpuis~es. 
Rdcoltd trbs t6t il favorise Is
 
"soudure " . 

LE BLE, limit6 b la rdgion des laes pourrait connattre un

d~veloppement important et constituer une culture d'avenir.
 

LES TUBERCULES ET LEGUMINEUSES. Le r6le de l'igname, de Is patate

douce, du manioc, qui ne 
viennent jamais en tete d'assolement,

jouent un role important dans l'quilibre alimentaire des
 
populations.
 

Les haricots nidb6 et voandzou sont cultivds en association avec le
 
mil et le sorgho. Leur production est entibrement consomm6e par

la population qui bdn~ficie de leur haute teneur en protdines.
 

LES MATIERES GRASSES sont fournies par le beurre de karitd, mais
 
l'huile d'arachide tend h devenir actuellement la premibre source
 
de lipides.
 

LE MARAICHAGE SE DEVELOPPE et les lgumes sont de plus en plus

pr~sents sur les march~s: tomates, salades, piments, gombos pommes
 
de terre etc.
 

LES FRUITS, comme les bananes et ananas proviennent de Is region de
 
SIKASSO. 
 Toutefois on enregistre plus au nord une importante pro­
duction de mangues dont l'exportation se d~veloppe. A noter dgale­
ment la progression rapide de la culture des fraises et 
des melons
 
etc.
 

323 - PRESENTATION GENERALE DES CULTURES INDUSTRIELLES 

L'ARACHIDE connalt actuellement une chute de production, resultant
 
en partie de is diversification de l'conomie nationale, mais dgale­
ment des prix bas pratiquds sur le march6 mondial.
 

En 1978, l'arachide ne repr~sentait plus que 14% des exportations

contre 22% en 1971. 
 La chute est donc rapide.
 

Malgr 
les efforts d~ployds par l'ODIPAC (ex: OACV) lea huileries
(SEPAMA) de KITA et de KOULIKORO (SEPOM) fonctionnent au-dessous de 
leur capacitd. 

LE COTON tient dens l'conomie du Mali une place trbs importante 
dans la mesure ob il repr~sentait en 1978, 57% de la valeur des
exportations contre 33% en 1971 (138 000 tonnes pour la campagne
 
1978-1980).
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L'huilerie de KOUTIALA devrait permettre de trafter lea graines de
 
coton et valoriserait au niveau du Mali ce produit en liaison avec
 
lea usines de is COMATEX (SEGOU) et de l'ITEMA (BAMAKO).
 

LA CANNE A SUCRE, culture exclusive de l'office du Niger, permek de
 
faire fonctionner lea 2 sucreries de DOUGABOUGOU et de SIRIBALA qui
 
ont une capacit6 de 21 000 tonnes. En 1978 ia production dtait
 
infdrieure & 15 000 tonnes alors que lea besoins du Mali se situent
 
aux environs de 30 000 tonnes/an.
 

Des 	projets sucriers sont actuellement en cours d'dtude (citons:
 
DIRE SIKASSO, KAYES, BANKOUMANA).
 

LA CULTURE DU THE, h FARAKO (SIKASSO) a permis h l'usine de condi­
tionnement de satisfaire en 1979 9% des besoins du marchd national.
 

LE TABAC quant 6 lui n'a pas donnd les r~sultats attendus, is pro­
duction de I'OHV (opdration Haute Valle) dtant trbs limitde ainsi
 
que les possibilit6s de l'usine de traitement et de conditionnement
 
de Ia SONATAM. La production ne couvre actuellement que 50% de Is
 
consommation et une rdorgsnisation de la production et de Is trans­
formation du tabac est en cours d'ltude.
 

LE DAH se d~veloppe dans le sud du Mali (projet Mali-sud et zone
 
CMDT). La production (de l'opdre de 2 000 tonnes en 1979) est
 
dirigde vers l'usine de traitement de SAN (SOMASAC) qui assure is
 
fabrication de SACS. La production reste toutefois insuffisante et
 
ii s'agit It aussi d'un secteur h d6velopper.
 

Enfin, citons pour m6moire is production de fruits et lgumes pour
 
l'exportation. L'usine de jus de fruits de Baguineda permet une
 
production de 1 000 tonnes et ia cr6ation r6cente de is Socidt6 de
 
commercialisation des fruits et lgumes du Mali (FRUITEMA) permet
 
d'envisager dens les anndes b venir un accroissement de is produc­
tion de fruits et ldgumes d'exportation.
 

EN CONCLUSION nous retiendrons que le secteur primaire repr~sente
 
pour le Mali entre 42 et 45% de Is production intdrieure brute du
 
pays.I
 

Le d~veloppement de l'agricuiture du MALI vise un triple objectif:
 

1) 	Couverture des besoins alimentaires des populations.
 
2) 	Obtention de produits susceptibles d'etre valoris~s sur place
 

par un traitement industriel.
 
3) 	Exportation des exc6dents exportables payds en devises
 

6trangbres (rentrde de devises).
 

(1) Sources: 1) "Marchds tropicaux et m~diterran~ens" Le MALI - 1980.
 
2) "Le MALI" ATLAS Jeune Afrique - 1982.
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Malgrd lea efforts entrepris, ces trois objectifs ne sont pas encore
 
atteints. Nous verrons dans un autre chapitre quels sont, en
 
l'espbce, les objectifs du Plan Quiquennal 1981-1985.
 

Le d~veloppement des cultures vivribres ne permet pas, dans les
 
circonstances pr~sentes, l'autosatisfaction des besoins alimen­
taires.
 

L'appareil aqro-industriel, malgrd des efforts dans lea domaines
 
sucriers, des huileries et des textiles, paraft 6tre en-dessous
 
des possibilitds rdel.es du pays.
 

Au niveau des cultures d'exportation, seul le coton semble 9tre er,
 
position favorable, mais cette production reste vulnerable et sensi­
ble aux fluctuations possibles du march6 international.
 

Cette situation est en partie lide aux difficult~s importantes
 
rencontrdes au d6but de la d6cennie. La sdcheresse de 1972-73
 
1975 a eu des effets catastrophiques qui se sont toutefois att~nuds
 
aujourd'hui, mais qui ont boulevers6 les pr6visions pour la d~cennie
 
1970-1980.
 

Enfin, L'INFLATION MONDIALE, a abusivement grevd le coOt des
 
intrants agricoles (machines, engrais, insecticides) qui ont
 
entrain6 une hausse importante des prix de revient des cultures.
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FICHE 3.3: 
 ECONOMIE DES CULTURES VIVRIERES DU MALI
 

Quel eat le niveau de production actuel des principales cultures
 
vivribres du MALI?
 

Le d6veloppement suivant doit permettre aux 6lves de retenir lea
 
niveaux de production qu'ils ne sauraient ignorer.
 

Le mil et le sorgho constituent, de loin, le premier produit vivrier du
 
Mali.
 

Au sein d'uno annde normale, le mil et le sorgho reprdsentent respective­
ment 52% et 48% des tonnages globaux.
 

Lea superficies emblav6es seraient de l'ordre de 1 100 000 ha par an, le
 
minimum se situe autour de 720 000 ha en 1971 debut de la sacheresse.
 

Les rendements moyens se situent aux environs de 550/kg/ha en annde
 
d~favorable et jusqu'b 980 kg/ha en annde favorable.
 

II faut prdciser que ces deux types de cdrdales font l'objet, au Mali, de
 
m~thodes de cultures traditionnelles.
 

331 - MIL, SORGHO et MArs.
 

Ces cultures de base jouent au Mali un role fondamental dens
 
l'alimentation des populations et sont en ma.jeure partie autocon­
sommdes.
 

La consommation regroupde de ces crdales serait de 153 kg par an et 
par personne (+ 43 k , de riz paddy). 

Ii eat toutefois difficile d'dvaluer la production et la consomme­
tion avec une exactitude rigoureuse.
 

Les chiffres indiqu~s ici sont indicatifs.
 

Le bulletin "Eldments de Conjoncture" publid par Is Direction

Nationale de la statistique du Mali du ler trimestre 1982 (page 6)

indique en effet: "...Les productions en mati~re agricole sont
 
toujours mal connues et, 
quand elles le sont, c'est grace h des
 
enquttes lourdes sujettes grande impr6cision et donnant des
 
rdsultats avec beaucoup de retard".
 

Pour tenir compte des disparit~s rdgionales, les objectifs de
 
d~veloppement de la production sont 
les suivants: (en kg/ha).
 

Rendement moyen Objectifa h 
Localisation actuel atteindre 

Mali Sud 630 850 
Centre-Ouest (OPIDAC) 550 630 
S6no-Dogon 450 600 
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Des prdvisions de ce type sont dgalement effectudes pour d'autres
 
opdrations: Par exemple:
 

- operation de d6veloppement intdgr6 du KAARTA
 
- operation MIL MOPTI
 
- action riz-sorgho de d6crue de GAO
 
- operation zone LACUSTRE (rdgion des lacs Horo etc.)
 
- operation Haute Vallde etc.
 

La production totale de mil-sorgho est dvalude b:
 

Annde 


1964 

1968 

1972 

1977 

1979 


332 - LE MArS 

Production
 

755 000 t
 
830 000 t
 
705 000 t
 

1 050 000 t
 
910 000 t
 

I1 est difficile de chiffrer avec exactitude la production de mafs
 
qui est nettement moins r~pandue que celle du mil et 
du sorgho en
 
raison des exigences que comporte cette culture (eau et engrais,

sols riches).
 

Toutefois le mafs appartient au domaine des cultures familiales
 
traditionnelles. Les rendements h l'ha sont toutefois plus elev~s
 
que ceux du mil et du sorgho, mais lea superficies cultiv6es ne sont
 
pas trbs importantes en raison des exigences culturales cities
 
plus haut.
 

La production de mafs ne semble pas d~passer actuellement 100 000
 
tonnes/an.
 

333 - LE RIZ 

C'est une c~rdale trbs apprdci6e, mais dent le prix dlevd, en fait
 
une c~rdale & consommation urbaine. Le RM 40 coOtait en avril
 
1982 350 FM/kg sur le marchd libre b Bamako.
 

Toutefois, le riz dtant plus appr~cie par lea consommateurs que lea
 
cdrsal,3s traditionnelles, la demande est en croissante augmentation.
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Ainsi, il a 6d 
estim6 que Is croissance de Is consommation moyenne

serait la suivante: (en kg/personne/an)
 

ANNEES

Cdr~ales 1972 1979 1990
1983 2000
 

Mil sorgho mafs 143 153 115
144 105
 
Riz 
 22 28 48 79 92
 

Si l'on considbre en outre que la population du Mali crolt de
 
l'ordre de 2,2%/an, la production, pour satisfaire lea besoins de la
 
population, devrait Otre la suivante:
 

Annde Nbre d'habitants tonnes de riz 
 tonnes de PADDY
 

1979 6 500 000 182 000 
 279 000
1983 7 091 000 
 340 368 523 486

1990 8 258 000 652 382 
 1 003 365

2000 10 265 500 
 944 426 1 452 527
 

On constate donc, pour le Mali, l'impdrieuse ndcessitd de ddvelopper
les amdnagements hydro agricoles pour favoriser Is culture du riz.
 

Les potentialit6s du pays sont trbs importantes compte tenu du

systbme hydrologique naturel dont b6ndficie le Mali et 
notamment
 
le Delta Central du Niger.
 

L'office du Niger a joud un r6le de pionnier en matibre de pro­
duction rizicole dont lea rendements dens certains casiers

atteignent actuellement 2 200 kg/ha. 
 (101 000 tonnes en 1978).
 

Les principales opdrations de production, sont les suivantes:
 

-
Opdration riz Sdgou dont les prdvisions de production avec
 
extension se situeraient b 79 000 t.
 

- opdration Mopti (+extension: 56 000 t)
 
- opdration Mali Sud (Sikasso) (34 000 t)
 
- opdration LACUSTRE (+extension: 17 200 t)
 
- action riz GAO
 
- p6rimbtre irrigu6 de KAYES etc.
 

334 - LEBLE 

La culture du bid, bien que marginale actuellement tend h se
 
ddvelopper, principalement dens la zone 
des laca (action bld de
 
DIRE).
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La production actuelle est de 2 000 tonnes environ.
 

II dtait toutefois prdvu de porter Is surface cultivde b 5 000 ha 
avec un rendement moyen de 4 tonnes/ha, soit une production de
 
20 000 tonnes (Projet US-AID).
 

Ces objectifs toutefois ne paraissent pas devoir Otre atteints,
 
compte-tenu des difficult~s actuellement rencontr~es au niveau de l
 
mise en oeuvre des financements.
 

Le d~veloppement de la culture du bl serait toutefois trbs 
salutaire pour Is satisfaction du march6 intdrieur du Mali en pain 
et biscuiterie. 

Les Grands Moulins du Mali, actuellement en fin de construction h 
Koulikoro, auront une capacitd de mouture de bld de 40 000 tonnes/an 
et de 10 000 tonnes/an pour la mouture des c~rdales traditionnelles 
comme le sorgho et le mais. 

335 - LE FONIO 

C'est une c~r~ale trbs appr~cide au Mali, dont la production, dif­
ficilement 6valuable car en majorit6 autoconsomm6e, se situerait
 
entre 20 000 et 40 000 tonnes, d6passant donc largement la produc­
tion de bl.
 

336 - LES HARICOTS 

II s'agit ici du NIEBE et VOANDZOU, cultiv~s en association avec le
 
mil et le sorgho, dont la production entibrement autoconsommde eat
 
dvalude actuellement entre 10 000 et 15 000 tonnes.
 

Cette culture, est vulgerisde actuellement car elle b~n~ficie de
 
l'attention des nutritionistes h cause des prot~ines que renferme le
 
haricot.
 

337 - LES TUBERCULES 

Bien que marginale, la production de tubercules au Mali, qui ne
 
concerne pratiquement pas le circuit commercial, se situe aux
 
environs de 20 000 tonnes pour le manioc, 70 000 tonneas 
pour lea
 
patates douces et 10 000 tonnes pour les ignames.
 

338 - LES LEGUMES 

11 est difficile de chiffrer la production totale de Idgumes qua le
 
plan estimait h 73 000 tonnes en 1972.
 

La production de tomates est de 5 000tonnea environ at la con-'' 
serverie de Baguindda a une capacitd de 7 b 8 000tonnes par an. 



-147-


Ii se pose toutefois actuellement un problbme de prix de revient du
 
concentrd conditionnd qui n'est pas comp~titif avec lea produits de
 
meme nature commercialisds h meilleur prix par d'autres pays.
 

En 1977, 860 tonnes d'oignons du pays Dogon dtaient exportdes vers
 
Is COte d'Ivoire et 671 tonnes de poivrons at piments en majeure
 
partie vers la France.
 

339 	- LES FRUITS
 

Au niveau des fruits, la mangue se d~tache trbs nettement, qu'il
 
s'agisse du volume total de production ou du volume export6 (1 140
 
tonnes en 1979).
 

EN CONCLUSION
 

Le problbme des prix des produits vivriers pose au consommateur
 
Malien (et au producteur) de nombreux problbmes.
 

1) 	Pour le consommateur: Le prix des cdr~ales sur la march6 libre
 
ne cesse d'augmenter. Le prix moyen h is consommation est
 
environ de 2,5 fois plus dlev6 que le prix officiel, les prix
 
des c~r6ales de i'OPAM dtant quant b eux supdrieurs de 62,5% au
 
prix d'achat au producteur.
 

2) 	Pour le producteur: Le prix des produits vivriers & la produc­
tion (c6r6ales) croissent beaucoup moins rapidement que lea prix
 
des produits agricoles.
 

Par 	exemple, il a dtd calculd entre 1975 et 1977 qu'alors que le
 
prix du kilo de mil au producteur restait constant (32 FM le 
kilo), le prix d'une charrue passait dens le mme temps de 
23 600 F h 45 600 F, le multiculteur de 30 000 h 80 000 F, la 
paire de boeufs dress~s de 75 000 h 150 000 FM, l'urde de 55 F 
ie kilo 110 F, etc.
 

Une telle situation n'est pas irrdversible et il conviendrait de
 
proc6der aux mames calculs pour Is pbriode 1979-1982. Les
 
rdsultats obtenus ferront trbs probablement apparaltre un
 
renversement de cette tendance.
 

Nous examinerons dens un prochain chapitre le problbme des prix
 
des c6rdales et de leur commercialisation. Nous analyserons
 
pour cela la partie de la r~cente rdforme du march6 cdrdalier
 
(OPAM), Office des Produits Agricoles du Mali.
 

Nous terminerons toutefois ce chapitre sur les volumes de pro­
duction en soulignant qu'en 1982 (chiffres recueillis h 1'OPAM)

le volume total de production de c~rdales 6tait 6valud h
 
1 200 000 tonnes alors que les besoins de is population dtaient
 



-148­

estimds h 1 400 000 tonnes. Le d~ficit structurel serait donc 
de 200 000 tonnes, d'ob le recours aux importations de c~r~ales 
et b 'aide internationale. 

II convient donc aujourd'hui pour les producteurs, vulgarisa­
teurs et techniciens, de renverser cette situation en faisant 
en
 
sorte que le Mali passe de la position d'importateur b celle si
 
possible d'exportateur (ou du moins de conserver une position
 
d'autosuffisance).
 

Le Mali tait jadis considerd comme le grenier & cdrdales de
 
1'Afrique de l'Ouest. II est n~cessaire aujourd'hui, malgrd

l'augmentation de sa population, de tout mettre 
en oeuvre pour
 
r6tablir la situation ant~rieure.
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FICHE 3.4: ECONOMIE - LES CULTURES INDUSTRIELLES DU MALI
 

QUELLE EST L'IMPORTANCE POUR L'ECONOMIE MALIENNE DES CULTURES INDUS-

TRIELLES?
 

341 - INTRODUCTION 

Les cultures industrielles connaissent aujourd'hui leurs ddtracteurs
 
qui lea accusent de se d6velopper au d6triment des cultures
 
vivribres dont le niveau de production est insuffisant pour
 
assurer l'alimentation des populations.
 

En fait, pour un pays essentiellement agricole comme le Mali, les
 
cultures industrielles sont utiles h l'6eonomie nationale car elles
 
lui apportent des entr6es de devises.
 

Fait marquant de ces dernibres ann~es, l'arachide a perdu de son
 
importance par suite de la diversification de 1'1conomie nationale,
 
mais dgalement & cause des prix trbs bas du marchd international
 
et des prix de revient relativement d!evds 6 la production.
 

A noter 6galement que les cultures industrielles sont devenues des
 
cultures int~grdes. La compagnie Malienne de D6veloppement des
 
fibres textiles (CMDT) ne produit pas que du coton et du dah, mais
 
6galement des produits vivriers: mil, sorgho, mals etc. La CMDT
 
d~veloppe 6galement ses actions d'encadrement et d'assistance aux
 
paysans: associations villa eoises, action forgerons. Elle
 
facilite dgalement les approvisionnements des intrants: pr~ts de
 
campagne, materiels, engrais, insecticides et fongicides. Avec
 
d'autres actions compl~mentaires qui touchent aux diffdrents aspects
 
de la vie rurale, on dit que la CMDT e t une "Operation de D~velop­
pement intdgr6". Il en vs de m~me de l'ODIPAC (arachides) et
 
d'autres op6rations, OHV pour le tabac, Office du Niger pour la
 
canne b sucre etc.
 

342 - LE COTON 

La production cotonnibre joue un grand r6le dans I'6conomie du
 
pays. La production totale de coton est passde en effet (base coton
 
graine) de 6 403 tonnes en 1961 h 127 690 tonnes en 1979.1
 
(Production OHV incluse).
 

L'incidence au niveau de l'conomie nationale est 6vidente puisqu'en
 
1971 Is valeur des exportations de coton repr~sentait 33% de la
 
valeur totale des exportations. Ce dernier chiffre passait h 57% en
 
1978.
 

La valeur en devises des apports ainsi r~alis~s 6tait en 1971 de
 
24,5 milliards de FM et de 36,9 milliards de FM en 1978 (valeur FOB:
 
voir partie d'6conomie g6n~rale du cours).
 

(1) Source: Rapport annuel de Ia CMDT - 1979.
 



On constate donc, h is lecture de ces chiffres, toute 1'importance
 
de cette culture d'exportation dana 1'dconomie du Mali.
 

L'importance du coton apparaft dgalement si 
on is compare aux
 
autres cultures d'exportation (en % de Is valeur totals des
 
exportations.1
 

PRODUIT Annds 1977 Annde 1961
 

Coton 60,3% 18,7%
 
Arachides 14,2% 38,2%

Animaux 12,3% 26,4%
 
Poissons 1,5% 12 %
 
Divers 11,7% 4,7%
 

Nous constatons donc que le coton joue actuellement un r6le moteur
 
au niveau des exportations et qu'il distance de plus en plus les
 
exportations d'arachides et de produits animaux.
 

Entre 1976 et 1979 on a enregistrd un accroissement de P'ordre de
 
30% des surfaces cultivdes, alors que dans le meme temps le

nombre d'exploitations encadrdes passait de 73 421 h 78 019.
 

Avec le nombre croissant des superficies labourdes (69% des
 
superficies totales en 1979), is pratique de Is fumure organique et
 
mindrale (72% & 80% de fumure mindrale NPK des surfaces
 
ensemencdes), l pratique du sarclage (54 & 67% des superficies

totales), constituent autant de facteurs qui permettent une
 
augmentation continue des rendements: 
 de 640 kg/ha en 1960 on a
 
enregistrd des rendements de 1 488 kg/ha en 1967.
 

Ces acquis positifs reviennent surtout h Is CMDT qui rdalise 96,5%

de ia production cotonnibre contre 3,5% seulement h l'OHV (Opdra­
tion Haute Vallde).
 

Au niveau de Is transformation industrielle de coton, on obtient, 
en
 
moyenne pour 100 kg de coton Malien, 37 kg de fibres, 58 kg de

graines, et 5 kg de ddchets. 
 Les fibres sont en partie exportdes

(90%), et le reste est transformd sur place (COMATEX). Lea graines

sont traltdes en partie h i'huilerie de Koulikoro (SEPOM) et
 
surtout, h l'avenir, b l'huilerie spdcialisde de Koutiala (HUICOMA).
 

343 - L'ARACHIDE 

Alors que l'arachide dtait, dens le passd, Is principale source de
 
revenu du Mali et so production en progrbs ces dix dernitres
 
anndes sous l'impulsion de I'ex-OACV (Opdration Arachide et cultures
 
vivribres), elle paralt connattre une chute importante en
 
1982.
 

(1)Source: Marchds Tropicaux et Mdditerrandens.
 



Cette culture a souffert des conditions climatiques ddfavorables
 
(sdcheresse). Sa commercialisation se heurte actuellement aux prix

pratiquds sur le marchd mondial (prix bas); le marchd des oldagi­
neux, comme l'arachide, dtant de plus en plus concurrenc6 par le

soja dont les coOts de production sont moins elev6s. Comme on le
 
constate sur 
le tableau suivant la commercialisation de l'arachide
 
ne cesse de chuter: (en tonnes).
 

Annde Production Commercialisation
 

75-76 205 000 
 89 000
 
76-77 160 000 
 84 000
 
77-78 113'200 42 200
 
78-79 159 600 35 305
 

Bien que ne disposant pas de chiffres fiables pour lea annees 80-81,
 
on estime que la tendance b la baisse de la commercialisation se

poursuit: 
 pour Is campagne 81/82 la commercialisation s'est elevde
 
& 14 483 T.
 

A noter que l'arachide reste pour le Mali un produit vivrier dans
 
des proportions non ndgligeables.
 

La production reste infdrieure aux capacitds des huileries locales
 
(Sepom et Sepama) dont la capacit6 de traitement de l'arachide est
 
de 105 000 t/an.
 
On constate actuellement que la production d'huile locale et de
 

tourteaux est b peine superieure & la production de 1971.
 

Deux causes principales h cette situation:
 

- les prix h la production sont trop bas,
 
-
les paysans endettds hdsitent devant les prdlbvements lids aux
 
remboursements qui leur incombent.
 

I1 en rdsulte qu'une proportion anormale de la production arachi­
dibre est ddtournde du circuit officiel.
 

Nous pouvons illustrer notre propos d'un exemple:
 

De 1974 & 1979, les prix d'achat & la production de l'arachide n'ont

progressd que de 40% (40 F h 60 F le kilo) alors que de 1974 & 1977

seulement les prix h la consommation se sont accrus b Bamako de 72%
 
dans le secteur d'dtat (OPAM) et de 80% sur le march6 libre.
 
L'dcart s'est encore d64eloppd b ce jour (1982).
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344 - LE DAH
 

La culture du dah a commenc hBse d~velopper au Mali depuis 1970,
 
afin d'approvisionner l'usine de sac (SOMASAC) de SAN. 
C'eat la 
CDT qui eat h l'origine de ls promotion de cette culture
 
induatrielle.
 

Le plan quinquennal prdvoyait une production de 3 200 tonnes pour

1978. Or, en 1979, on enregistrait une production de 1 935 tonnes

qui couvrait 62% des besoins maliens en fibre textile de sacherie.
 

La production se ddveloppe dens deux zones de is CMDT, Is 
zone Nord

(San, Sdgou, Fans, Bamako) et is zone Sud, (Bougouni, Sikasso,
 
Koutiala).
 

L'dvolution de Is production est Is suivante (en tonnes):l
 

Localisation Ann5es 
Prodiction 71 72 73 74 75 76 77 78 79 

ZoneNord 69 128 124 164 612 963 698 512 1250 
Zone Sud 143 302 514 5% 518 561 461 584 685 

Malgrd lea retards enregistrds, le progrbs de cette culture depuis

1979 eat appreciable et pourrait connaitre, dens lea anndes b
 
venir, un ddveloppement Bdrieux, compte tenu du prix au kilo assez
 
attractif de cette culture: 
 190 FM en 1979.
 

345 - LA CANNE A SUCRE 

Longtemps cultivde comme culture vivribre, is canne h sucre
 
demande beaucoup d'eau 
au niveau de is culture industrielle.
 

C'est h partir de 1965-66 que is culture industrielle de Is canne h
 
sucre s'est ddveloppde dens le cadre des pdrimbtres am~nagds de
 
l'Office du Niger de DOUGABOUGOU (4 000 tonnes de capacit6) et h
 
partir de 1976 de SERIBALA avec une capacitd de 15 000 tonnes.
 

La production de canne b sucre reste limitde. Elle concerne au
 
total 2 766 ha qui produissient en 1979, 213 507 tonnes de canne
 
pour obtenir 18 054 tonnes de sucre. 
 (15 507 h Sdribala et 2 547 h
 
Dougabougou).
 

La valeur de sucre commercialisd correspondait h 8 milliards 871
 
millions de FM en 1978. La production d'alcool b partir de Is
 
m~lasse est en regression h cause Wu manque de ddbouchda locaux
 
(1 329 hi en 1979 contre 5 437 hl en 1977).
 

(1) Source: Rapport annuel en zone cotonnibre - CMDT - page 43.
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Des projets d'extension de Is culture de is canne b sucre sont h
 
1'6tude sinsi que is construction d'une nouvelle sucrerie.
 

346 - LE THE
 

La production de th6 vert pourrait jouer au Mali un role important
 
au niveau de is balance commerciale. En effet, is valeur des impor­
tations de thd vert reprdsentait 1 milliard 550 millions de FM en
 
1978 (1105 tonnes).
 

La production de Is plantation de Sikasso et de l'usine thdicole de
 
Farako ne couvre qua 10% environ des besuins nationaux dvaluds h
 
1 400 tonnes environ.
 

Le d~veloppement de Is production, qu'ii est prdvu de porter b 600
 
tonnes passe par l'amdlioration des techniques culturales et de
 
cueillette, ainsi que sur is recherche de varidtds adaptdes au Mali.
 

347 - LE TABAC 

La production de tabac est loin de correspondre aux besoins du pays

malgr6 les efforts de vulgarisation de cette culture su niveau de

lt0pdration Haute Vallde, is region de DIOILA, de KOLOKANI et de
 
KOULA (cercle de Koulikoro).
 

Leas importations de tabac (650 tonnes environ) ­ dont 90 tonnes 
controldes par la SONATAM (Socidtd Nationale des Tabacs du Mali) ­
correspondent h Is presque totalitd des besons du pays. 

L'amdlioration de cette situation passe notamment par Is production

c3 tabacs de qualitd (ldger) et le remplacement des installations de
 
lusine de is SONATAH afin de produire du tabac et des cigarettes de

qualit6 pour lutter contre lea importations de tabac blond, dit de
 
Virginia.
 

CONCLUSION
 

Nous venons de constater combien dtaient importantes, pour
 
l'Economie du Mali, lea cultures industrielles pour l'quilibre de
 
Is balance commerciale et les rentrdes en devises.
 

Nous avons constatd quo l'intdgration de ces cultures permettait

d'tablir un dquilibre avec l'agriculture vivribre qui doit Otre
 
en mesure de satisfaire lea besoins alimentaires du Mali.
 

Toutefois, une paysannerie nombreuse et courageuse, une production
 
diversifide ainsi que l'amorce du ddveloppement des agro-industries

(huileries, sucreries, fibres textiles, conserves) ne compensent pas
 
lea handicaps climatiques et technologiques.
 

Des transformations profondes sont ndcessaires, afin de rendre
 
l'sgriculture malienne prospbre.
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GRAPHIQUES CONCERNANT LES PRODUCTIONS VIVRIERES DU MALI 

L Evolution des principoles productions vivrieres: 
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FICHE 3.5: CARACTERISTIQUES ECONOMIQUES GENERALES DE L'ELEVAGE MALIEN
 

Quelle est l'importance dconomique de l'dlevage au Mali?
 

351 - GENERALITES ET INTRODUCTION
 

Le cheptel joue dens l'conomie du Mali un role trbs important
 
puisqu'on estime g~ndralement qu'il repr6sente de 20 h 25% de la
 
production intdrieure brute du pays.
 

Avant is scherese (1972-1975) lea exportations de viande reprdeen­
talent prb8 de la moitid de la valeur totale des exportations.
 

Actuellement, er 1980, elles reprdsentaient environ 31% de Is valeur
 
totale des exportations du Mali. 1
 

L'importance du cheptel serait en 1980 de 4 700 000 tOtes pour lea
 
bovins et de 8 400 000 t6tes pour lea ovins/caprins, lea 200 000
 
camelins jouant un role essentiel pour lea populations des zones
 
ardes.
 

I1 existe dgalement au Mali un dlevage secondaire d'dquidds, d'aains
 
et de porcins, (pour ces derniers dans lea r6gions h populations non
 
musulmanes) - (Bobos des rdgions de SAN par exemple) sinai que
 
l'aviculture.
 

Nous conatatons done, b l'aide de ces chlffres, que le cheptel
 
malien joue un role trbs important dens l'conomie nationale.
 

352 - RAPPEL DES RACES BOVINES, OVINES ET CAPRINES RENCONTREES AU MALI -
Caractdristiques dconomiques: 

3521 - BOVINS
 

a) Les z~bus:
 

Les z~bus Maures jouent un role dconomique important
 
dana lea zones sahdliennes du Mali, puisqu'on lea
 
rencontre dans lea cercles de Nioro du Sahel et de Nara et
 
jusqu'au MACINA. D'un poids moyen adulte (male) de 340
 
kg le rendement en carcasse vare de 42 b 52%. Le rende­
ment en lait d'une bonne laitibre est de 4 b 5 litres/
 
Jour.
 

Lea z~bus Peuls constituent le cheptel du delta central du
 
Niger - (r6gion de Sdgou, Macina, Disks, Mopti, Niafunkd,
 
etc.). D'un poids moyen (male) adulte de 320 kg.2
 

(1) Source: Chiffre citd par Christophe GRAINER - L'dlevage et Is p6eche Atlas
 
du Mali Jeune Afrique - 1980.
 

(2) Source: Memento de l'Agronome. Paris# Ministbre de is Coopdration, 1980.
 



-156­

le zdbu Peul a un rendement en viande de 48% environ, la
 
production laitibre etant assez rdduite de l'ordre de 2 h
 
3 litres par Jour.
 

Les zdbus M'BORORO venus du Niger. On rencontre lea zdbus
 
b longues cornea dens les cercles de Menaka, Ansongo, Gao
 
et meme jusque dens la region du Telemsi. Le zdbu
 
M'Bororo adulte (male) atteint 400 kg d'un rendement
 
mddiocre (45%) de viande fibreuse de 2bme. qualitd.
 
(Lactation 3 b 4 litres par jour en dabut de lactation).
 

Les zebus Touareq on les rencontre en region de Geo. Les
 
caractdristiques dconomiques de ces zdbus sont voisines
 
des zdbus Maures.
 

b) Les taurins - II s'agit, au Mali, des races trypano­
toldrantes, c'est-h-dire rdsistantes b la trypanosomiase
 
que 'on rencontr6 dens la zone soudano-guindenne.
 

La race N'DAMA - Elle a son origine dans le Fouta-Djalon
 
en Guin~e et il existe dens le sud-ouest du Mali, h
 
Yanfolila, une station de recherches pour l'amdlioration
 
gdndtique de la race.
 

Le rendement en viande est de 50% environ (aprbs la saison
 
des pluies) pour des poids vifs variant de 250 b 330 kg

chez lea boeufs. La production lactde est de 2 b 3
 
litres/jour.
 

Les mdrds - Il s'agit d'une race mdtisse, dgalemenL
 
trypanotoldrantes que l'on rencontre dans les zones
 
soudano-guindennes du Mali.
 

3522 - LES OVINS 

On rencontre au Mali dens le Sahel trois grands types de
 
moutons:
 

- Le mouton Maure, le mouton Peul, le mouton Targui ainsJ
 
qu'en zone soudano-guin~enne le mouton DJALONKE.
 

Le mouton Maure h poil ras se rencontre dens le nord du Mali
 
de Nioro du Sahel b Tombouctou. Bien aliment6 il peut atte­
indre 80 b 90 kg avec un rendement b la boucherie de 40 b

45%. On rencontre dgalement dana cette zone le mouton b poil
.long d'un rendement en viande de 35 b 45%.
 

Le mouton Peul (Toronkds et Warbes) est la race de la zone

des bergers Peuls, d'un poids vif adulte de 40 h 50 kg avec
 
un rendement de 48 b 50%.
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Le mouton Tarqui - II constitue un troupeau important h l'est
 
de Tombouctou et dane Is rdgion de L'Adrar des Iforas
 
(2 500 000 t~tes). II existe un "grand mouton Targui" de
 
40 h 60 kg b l'ge adulte et un "petit mouton Targui" d'un
 
poids vif adulte de 20 b 30 kg.
 

Rendement en viande de 40 b 50% saelon engraissement.
 

Le mouton DJALONKE - On le rencontre au sud du Mali, en zone
 
aoudano-guin~enne. De petite taille, le poids moyen vif
 
adulte eat de 20 h 30 kg avec un rendement moyen en viande de
 
48%.
 

Le mouton du Macina. II s'agit du cdlbbre mouton b laine,
 
du delta central du Niger, utilisd pour Is production de
 
viande et de laine avec respectivement un rendement en viande
 
de 40% et un poids de 600 h 700 grammes de lane par an,

utilisde pour lea couvertures (Mopti) lea tapis, feutres et
 
tweed.
 

3523 - LES CAPRINS
 

On rencontre au Mali, deux grands types de chbvres.
 

Le ch~vre du Sahel - Elle se rencontre dana tout le Sahel 
sec, y compris en zone Maure et Touareg. Cette chbvre 
produit en moyenne 100 b 120 kg de lait en 120 Jours et donne 
dans la plupart des cas 2 petits par porte. C'est une race 
productive compte tenu de son environnement naturel trbs 
pauvre. 

Le ch~vre de is zone ouin~enne - se rencontre au Mali dane
 
Ia zone sud. Moins bonne laitibre que is chbvre du 
Sahel, de petite taille, son poids varie de 15 h 20 kg.
 

3514 - CHEVAUX, ANES, PORCS
 

Nous ne nous etendrons pas dana le cadre de cette dtude aur
 
les productions d'importance rdduite au Mali, mais qui

toutefois existent.
 

353 - LES SYSTEMES PASTORAUX AU MALI 

On assiste au Mali h une grande diversification de systbmes
 
pastoraux. A Is limite sud de is 
zone saharo-sahdlienne, lea
 
pasteurs nomades, tout en conservant leura habitudes de transhu­
mance, se livrent 6galement h la culture du mil h Is saison des
 
pluies. Plus au sud, le souci d'une certaine compldmentaritd

conduit le paysan s~dentaire h possdder quelques t6tes de b~tail.
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Le systbme purement pastoral regroupe lea paoteurs eahariens et
 
sahdliens (Touareg et Peuls) dans lea zones aemi-artdes du nord du
 
Mali ob les cultures sont quasi-inexistantes si ce nest le fonio
 
dans lea oueds oU les mares aprbs lea rares pluies. Lea pasteurs

nomades de ces zones vivent essentiellement de leurs troupeaux
 
(lait) et vendent, uniquement en Fonction de laure besoins, quelques
 
aniaaux pour acneter les produits ndcessaires h la vie des
 
fractions: dtoffes, cdrdales, thd, sucre etc.
 

L'6levage associd aux cultures de crues et de ddcrues. Ce systbme
 
se rencontre surtout au Mali dans le delta central du Niger ob lea
 
dleveurs sont en r~me temps riziculteurs (Peuls, Bozos,
 
Rimafbds).
 

Le systbme agro-pastoral h dominante agricole. On le rencontre
 
dans leas rdgions du sud du Mali ob la adentarisation eat effective.
 
Toutefois en saison des pluies leas troupeaux sont parfois envoyds en
 
transhumance pour laisser Is totalitd de l'espace aux cultures et
 
pour protdger celles-ci.
 

Le systbme agro-pastoral lid b la mattrise de l'eau. Il s'agit
 
par exemple de certaines zones de l'Office du Niger oU l'levage eat
 
associd aux cultures & submersion controlde (Niono, Markala). Lors
 
de la mise en eau, les troupeaux quittent les champs de riz pour
 
Otre amends dans les zones pdriphdriques.
 

354 - EXPLOITATION TRADITIONNELLE DES PATURAGES TROPICAUX 

Bien que le premier facteur de degradation soit l'homme lui-m~me
 
(bois de feu), l'levage traditionnel transhumant aboutit (s'il
 
n'est pas 6troitement control6), b la denudation avec drosion des
 
crdtes et hauts de pente paturds en saison des pluies.
 

Pr~s des points d'eau permanents, utilis~s toute Il'annde, on
 
assiste b une tendance 6 la sddentarisation des troupeaux qui

aboutit b une diffdrenciation de la flore herbac~e avec diminution
 
du couvert herbacd.
 

Pr~s des mares temporaires de la saison des pluies, lea gramines
 
originelles n'arrivent plus h fructification et laissent la place b
 
des espbces h cycle court comme is ldgumineuse zornia glochidiata.
 

La surcharge crde la ddnudation du sol et par suite l'drosion
 
dolienne et hydrique.l
 

(1) Le lecteur intdressd par !a gestion des paturages aura intdret b consul­
ter le "Manuel de gestion des paturages" de MM CISSE, DIALLO et WILKES,
 
publid par le projet Mali LIVESTOCK II (volet formation et communication de
 
SOTUBA).
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355 - LES RAVAGES DE LA GRANDE SECHERESSE (1972-74)
 

Selon des chiffres officiels du Ministbre du Ddveloppement Rural,
 
le cheptel bovin en 1972 dtsit de 5 330 350 tetes et de 8 184 000
 
totes pour les ovins solt.
 

BOVINS OVINS 

MOPTI 1 454 023 2 278 000 
SIKASSO 1 210 000 266 000 
GAO 775 097 3 435 000 
BAMAKO 700 540 774 000 
KAYES 619 570 618 000 
SEGOU 571 120 813 000 

En rdalitd, il semble que les chiffres rdels soient supdrieurs h ces
 
statistiques, compte tenu notamment de la repugnance des pasteurs

nomades h indiquer le chiffre rdel de totes de leurs troupeaux.

(Rdgion de Gao par exemple qui regroupait Tombouctou h l'poque.)
 

1
Les pertes dues & Is sdcheresse sont estimdes b 5des bovins
 
environ (1 750 000 tOtes) et pour lea ovins et caprins le chiffre
 
d'une perte totale de 5 571 000 tetes a dtd avanc6.
 

I1 eat necessaire de tenir compte des amplitudes rdgionales de Is
 
s~cheresse qui 
a frappd plus fort les regions de Mopti, Tombouctou
 
et Gao ob le cheptel a ed ddcimd dans des proportions qui varient
 
de 40 h 80%.
 

356 - LA RECONSTITUTION DU CHEPTEL 

Pour aider le Mali h reconstituer son cheptel, des aides ont dtd
 
accord~es dbs 1974: 1 632 millions de FM (Livestock I) et 2 018
 
millions de FM en 1979 (Livestock 2). D'autres aides dtaient
 
accorddes (laboratoire central vdtdrinaire, centre de recherches de
 
Yanfolila, Ecole des infirmiers v~tdrinaires). Le total des efforts
 
pour le redressement d6 I'dconomie pastorale du Mali dtait dvalud en
 
1980 h plus de 8 milliards de FM, au niveau de l'aide am~ricaine, b
 
laquelle a'ajoutent des aides bilatdrales (Libye, Arabie Saoudite)

et d'organisations internationales (FED et BIRD 
- Fonds Europ~en de
 
Ddveloppement et Banque Mondiale).
 

Parmi les aocidtds ou organisations crddes h cet effet, signalons Is
 
Socidt LLbyo Malienne de d~veloppement de l'dlevage et d'exporta­
tion du bdtuil (SOMLIMA), Projet de d~veloppement de l'1levage au
 
nord de Keyes (Kayes-Nord), I'ODEM h Mopti (Opdration de
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Ddveloppement de l'Elevage de Mopti), opdration M'Dama de Yanfolila,
 
dlevage dans Is zone sud du Mali (volet dlevage de Mali sud),

station de recherche de Niono etc.
 

357 - L'OMBEVI (Office Malien du Bdtail et de Is Viande)
 

Cet orgenisme est cit 
 dans ce cours car il joue un role dconomi­
que important au niveau de l'Elevage.
 

CrEE en 1975, IOMBEVI assume un rOle de crddit et d'investisse­
ment au niveau du bdtail et de la viande.
 

L'OMBEVI a en outre passE un accord de recherches avec le CIPEA
 
(Centre International d'Elevage en Afrique, station de Niono).
 

On estime actuellement que is reconstitution du cheptel a permis
 
d'arriver, en 1982, & un niveau voisin de celui d'avsnt Is
 
sacheresse (4 640 000 t~tes de bovins contre 5 330 000 en 1972).
 
A titre indicatif, on estimait en 1972 le cheptel secondaire
 

h: (I) 

1972 1980
 
chevaux = 76 000 90 000
 
anes = 381 000 700 000
 
chameaux = 182 300 330 000
 

358 - EN CONCLUSION 

La productivitd de lV6levage malien a Etd fortement compromise par

lea ravages de Is sdcheresse dont lea effets (reconstitution du
 
cheptel) sont encore sensibles en 1982. L'effort entrepris dans les
 
domaines de is s6lection gdndtique (Yanfolila, Niono), de Is forma­
tion des cadres (E.I.V. Centre de communication de Sotuba et CNRZ),

de l'alimentation (embouche, rdg~ndration des pfturages, amdnage­
ment des points d'eau) et de la sent6 animale (laboratoire central
 
vdtdrinaire) sont autant de facteurs qui devraient permettre h
 
l'Elevage malien de contribuer (avec le produit des exportations,

COte d'Ivo.re notamment) h plus de 30% du P.I.B. du pays.
 

Pour devenir productif et rentable, ii faudra que lea 6leveurs
 
nomades passent d'une notion de troupeau contemplatif et spdculatif,

h une vdritable gestion zootechnique et dconomique du troupeau (voir

Is partie de ce cours "Comment accroltre le revenu dune exploita­
tion agricole" et "Fiche technico-dconomique production animale"
 
pages 81 et suivantes.
 

(1)Source: OMBEVI. Statistiques du Bdtail et de is Viande 1980. Ministbre
 
du Developpement Rural. 1981.
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4-LIACTION RURALE AU MALI
 

FICHE 4.1: 
 QUELLES SONT LES ORIENTATIONS DANS LE DOMAINE DE LtAGRICULTURE ET DU

DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES AGRICOLES DU MALI?
 

Lea 	 orientations du Gouvernement du Mali, en matibre d'agriculture
et de d~veloppement des ressources agricoles, sont Inscrites dons le
 
Plan quinquennal de ddveloppement dconomique at social pour Is
 
pdriode 1981-1985.
 

Il convient qua lea futurs cadres de l'agrtculture n'ignorent rien
de ces orientations dens la mesure ob ila constituent eux-m~mes un 
dldment important d'application de is politique agricole sur le 
terrain. 

411 	-
RAPPEL DES OBJECTIFS ET STRATEGIES GLOBAUX DE DEVELOPPEMENT DANS LE
 
DOMAINE DE L'ECONOMIE RURALE
 

"Rejetant toute forme de domination ou d'assimilation, l'Union Ddmo­
cratique du Peuple Malien - UDPM -, lore de son congrbs constitutif
 
tenu en mars 1979, a optd sans dquivoque pour l'ddification d'une
 
6conomie nationale inddpendante planifide, basde sur la coexistence
 
d'un secteur d'Etat, d'un secteur mixte, d'un secteur privd".(l)
 

Pour mettre en oeuvre cette politique, 3 grandes priorit6s ont etd
 
retenues dans le secteur de l'conomie rurale:
 

1) 	La dynamisation du secteur agricole par Ia mise en oeuvre d'un
 
modble national de d~veloppement du monde rural fond6 sur le
 
"ton vtllageois", 
en tant gu'unitd de base de l'conomie rurale
 
mallenne.
 

2) CUndralisation dela maltrise de l'eau, afin de permettre la
 
r~alisation de l'autosuffisance alimentaire et d'arrdter
 
l'exode rural. 
 "La maltrise de l'eau contribuera b la maximi­
sation de Is production, l'exploitation rationnelle du cheptel
et h celle des ressources sylvicoles et piscicolee. 

3) 	La reconstitution du couvert vqgtal par une politique dynamique

de reboisement et par une lutte dnergique et permanente contre
 
lea feux de brousse.
 

I s'agit en effet d'atteindre les OBJECTIFS GENERAUX du secteur
 
de 1'6conomie rurale fixds par le Plan, c'est-b-dire:
 

a) 	satisfaire les besoins des populations en produits agricoles

principalement en produits alimentaires (cdr~ales, sucre,

huile, viande, poissons, fruits et 16gumes), mais dgalement
 
en bois de chauffe et eau domestique;
 

(1) Citd dana le Plan quinquennal de d~veloppement dconomique at social 1981­
1985. 
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b) 	satisfaire lea besoins en matibres premibres des industries
 
nationales existantes ou b order;
 

c) 	ddvelopper lea exportations sous lea formes lea plus
 
valorisdes possibles;
 

d) 	amdliorer le niveau technique, dconomique et social de
 
l'ensemble des populations rurales.
 

Pour atteindre les prioritds et objectifs qdndraux rappelds ci­
dessus, une STRATEGIE GENERALE et des STRATEGIES particulibres

concernant les ressources agricoles ont dtd prdvues par le plan.
 

Il s'agit:
 

1) 	STRATEGIE GENERALE -


Le Plan prdcise: "La rdalisation de ces objectifs se fera
 
grace h un ddveloppement b partir de la base, c'est-h-dire b
 
partir des ddsirs des communautds et grace h leur concours
 
(mise en place des TONS). Cette stratdgie impliquera ndces­
sairement une red6finition des rapports entre les structures
 
techniques (op6rations et projets) et lea tons villageois, en
 
vue de faire de ces orgenisations rurales les vdritables moteurs
 
d'un d6veloppement endogbne plus durable et moins coOteux".
 

2) 	STRATEGIES PARTICULIERES
 

Le Plan prdcise qu'il s'agit:
 

a) 	"de rentabiliser le travail du producteur par une diminution
 
de sea coots et une amlioration de ses prix (sdcurisation
 
des revenus)".
 

b) 	"Assurer son dquipement grace b un credit adaptd et
 
grace b un programme d'dquipement b mettre en place".
 

c) 	"Assurer le maltrise de l'eau, dens tous lea demaines,
 
afin de pallier les aldas climatiques (sdcurisation de la
 
production)".
 

d) 	"Ddvelopper la fertilisation des sole, grace h un pro­
gramme de bonification des terres".
 

e) 	"Consolider et ddvelopper les actions de ddveloppement en
 
cours par des actions compldmentaires concernant les
 
nouvelles cultures" (diversification et actions annexes).
 

f) 	"Amdliorer la qualitd de l'enseignement technique".
 



-164­

g) 	 "Ddvelopper l recherche agronomique et Is production de 
semences sleetionndes". 

h) 	"Rdviser le systbms de commercialisation des produits
 
agricoles".
 

Les objectifs particuliers concernant l'dlevage seont citds 
dans le chapitre suivant concernant lea productions,animales. 
Notons cependant que objectifs et stratdgies partivuliers ont 
dtd prdcisds par le Plan en ce qui concerne lea foists. 

a) Satisfaire lea besoins nationaux en bois de chauffo et bole
 
de construction.
 

b) Poursuivre la lutte contre la sahdlisation et Is
 

ddsertification.
 

c) 	Encourager Is recherche d'essences mieux adaptdes.
 

d) 	Lutter contre lea feux de brousse.
 

I1 est prevu 6galement d'intdgrer des volets forestiers aux
 
operations de ddveloppement rural et de d~velopper lea
 
recherches sylvicoles.
 

412 	- DEVELOPPEMENT DE L'INITIATIVE DE BASE 

Nous venons de le voir, la politique de ddveloppement rural du Mali
 
reposera h l'avenir sur l'initiative de base. C'eat un changement

trbs important par rapport E ce qui se passe actuellement dans la
 
mesure oO les tons villageois "assumeront toute la rcsponsabilitd du
 
developpement". Ils aeront "maitre-d'oeuvre au niveau de
 
1'identification de leurs besoins et 
au niveeu de l'exdcution des
 
projets".
 

En attendant is mise en place des tons villageos et leur fontionne­
ment effectif, les operations de Ddveloppement Rural (ODR),

continueront h executer les programmes qui leur ont dtd assignds.
 

I est donc vraisemblable que nous allons assister h une transforma­
tion fondamentale des structures de production et d'encadrement,
 
avec h terme la disparition des ODR et leur remplacement par lea
 
structures de base que seront lea tons et feddrations de tons qui
 
seront habilitds & organiser leurs productions, h crder des coopdra­
tives et b commercialiser leurs productions.
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Nous examinerons dens un prochain chapitre, compte tenu de leur
 
importance fondementale, l'organisation et le rOle des tons
 
villageois, puisque le Plan precise que:
 

"Le stratdgie de ddveloppement, basde entre autre sur l'intdgra­
tion des actions et la responsabilisation progressive et
 
entibre des producteurs immndiats, eat considdrde, par le
 
Parti et le Gouvernement, comme Is plus appropri6e b l'heure
 
actuelle pour le Ddveloppement du Monde Rural".
 

433 	 -. MESURES D'ACCOMPAGNEMENT 

Au d~veloppement de 1'initiative de base, le Plan ajoute un certain
 
nombre de mesures d'accompagnement parmi lesquelles:
 

1) 	La politique des prix agricoles: I1 s'agit d'ajuster lea prix
 
des produits agricoles & la production afin d'amdliorer le
 
pouvoir d'achat des paysans.
 

2) 	l maftrise de l'eau: I1 s'agit d'affranchir lea productions
 
agricoles des al~as climatiques par des programmes d'am~nagement
 
des principaux bassins fluviaux grace h Is rdalisation des
 
barrages, d'amdnagements pastoraux et agro-pastoraux dens lea
 
zones sahdliennes.
 

3) 	L'administration et l'encadrement: L'action administrative et
 
l'encadrement reposeront aur une orientation claire:
 

ceci se traduira:
 
En agriculture, par la promotion de la culture principale et
 

une r~elle diversification.
 
En elevage, par Is rdpartition optimale de l'espace rural.
 
En foresterie, par un renforcement des actions de production
 

et de contr8le.
 

4) 	La d~mocratisation du d6veloppement: La participation des popu­
lations, en particulier par ls mise en oeuvre, l'organisation et
 
l'animation d'associations villageoises sera favorisde.
 

5) 	La justice dans l'assistance: II s'agit de donner h chaque
 
producteur les mames possibilitds de se d~velopper,
 
d'encadrement et de credit.
 

6) 	L'auto-suffisence locale: Un meilleur 6quilibre des ressources
 
et des emplois pour les produits agricoles essentiels dans
 
chacune des r6gions sera recherch6.
 

7) 	La dynamisation de le participation nationale: La participation

naionale b i'effort de financement du dveloppement agricole
 
par rapport eux concours extdrieurs sera sensiblement accrue.
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8) 	La politique de ddveloppement intdqrd: Pour prdparer l'applica­
tion de cette politique il s'agit d'dtablir une definition
 
claire du concept de "ddveloppement intqrd" et de son contenu 
qui 	permette une dvolution harmonieuse des structures et des
 
hommes et le ddsengagement financier progressif de l'Etat.
 

414 	- EVOLUTION DE LA PRODUCTION CEREALIERE
 

Le Plan quinquennal 1981-1985 rdcapitule, dana diffdrents tableaux,

lea prdvisions de production, pour chaque opdration, de mil 
et
 
sorgho, riz paddy, mais, bld et fonio.
 

Au total, Is production, en tonnes serait is suivante:
 

1981 1982 1983 1984 1985
 
1 160 000 1 276 000 1 402 000 1 544 000 1 697 000 

Compte tenu des prdlbvements pour lea semences, des pertes de
 
stock, is transformation artisanale (bibre de ml), des sorties
 
incontr6ldes hors des frontibres, l'valuation de Is production
 
disponible est Is suivante (en tonnes):
 

RDBCT10N 1981 1982 13 1984 B85 

Mil et sogxo 727 600 786 250 847 280 917 660 991 270 
Mats 
Riz dcortiqu6 
Fonio 

72 505 
107 745 

8 730 

84 830 
123 605 

9 810 

97 920 
141 595 
11430 

111435 
161 720 
13 140 

126 650 
184 600 
14850 

Bld 1 620 2 790 4590 7 020 9810 
JII_ 
MRNI A 

918 200 
918 20 

1IU7 5 
1007 000 

1 172 15 
1 103 000 

1 w 975 
1 211 00 

1 3Z7 ] 
1 327 000 

A partir de ces prdvisions, les responsables du Plan ont dvalu6 lea 
besoins alimentaires minimum du Mali sur la base de 500 grawiles par
jour et par personne, soit 180 kg par an. Il a dtd prdvu de porter
 
ces besoins (horizon 2 000) h 200 kg par personne et par an sur is
 
base de 50% de cdrdales, 40% de riz, 10% de bld et fonio.
 

Sur ces bases, les besoins suivants ont t6 calculds pour is pdriode
 
1981-1985:
 

BESDINS 
A1imetairs 	 1I 1982 1983 1984 M5 

En kg per hebitant 181 i8 183 184 185
 

En ores - au total 1266000 1307000 138 000 1391000 1435000 
(chiffres arrondis) 
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Compte tenu de is production, le bilan cdrdalier eat le suivant:
 

LEGENE 1981 1982 1983 1984 1985 

Besoin natioraux en 
cdrdles 

Prvdiction disponible 
en obzes 

1266 000 

918 000 

1 307 OD 

1 007 000 

1 348 00 

1 103 000 

1391 000 

1211 000 

1435000 

1327 OD 

Dficit ernuel en 
c&&aes 348 000 300 000 245 000 180 000 10B 000 

Taux d'auto-suffisance 72, 77,0% 8lr1, 87,M 

Si lea prdvisions sont respect6e3, le ddficit annuel en cdrdales
 
passera de 348 000 tonnes en 1981 b 108 000 tonnes en 1985. 
Le taux
 
d'auto-suffisance alimentaire augmentera dans le mrme temps de 20%
 
ce qui constituera un progrbs tr~s important, m~me si en 1985
 
la production cdrdalibre disponible est toujours infdrieure aux
 
besoins nationaux.
 

415 - EVOLUTION DE LA PRODUCTION MARAICHERE 

Par rapport b la situation de rdference (1978), le Plan prdvoit une
 
production de 59 000 tonnes en 1985, soit un ddveloopement consid6­
rable de Is production maratchbre (145%).
 

L'6volution serait Is suivante (en tonnes):
 

NATURE ES SITUATION PREVISION ACR1ISSDENT PREW 
PRDfJCTIONS 1978 1978 en quentitd en % 

oigmns 21 26D 39 860 18 60 87,5 
tomtes 
 1 321 11 140 9 819 743,3% 
panr cb terre 60 ) 3 D) 2 400 400,
poiwvrs 56 2 240 1 671 293,7
haricots verts 15 625 610 4066,9 

ldgues dvers 304 2 2B5 1 91 651,e& 

TOTAL 24 OW 9 150 35 OBI 145,7% 

Nous constatons donc, h Is lumibre de ces chiffres, un d~veloppe­
ment considdrable de la production maralchbre pour couvrir b Is 
fois lea besoins netionaux (tomates) et ddvelopper lea exportations
d'haricots verts, d'oignons et de poivrons.
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416 - EVOLUTION DE LA PRODUCTION DE NIEBE ET DE VOANDZOU (haricots) 

Ii 8'agit de ddvelopper le production de ces lgumineuses qui peu­
vent Jouer un r6le trbs important au niveau de '1dquilibre

alimentaire dea humains grace h leur apport protdinique.
 

II est prdvu un volet lgumineuses h l'opdration mil de Mopti, et de
 
cultiver le nidbd en hivernage, aprbs des cultures asches comme
 
le bld par example (opdration Bid de Dird).
 

Les productions sulvantes sont envisagdes.
 

OPERATION 1981 1982 198 M 3.985 

Mil Mopti 
Zore Isustre (bid) 
Action b de Dird 

3800 
350 
700 

5250 
800 

1250 

6 850 
1 700 
190 

8 6)0 
3 150 
2750 

10 5M 
4 900 
3500 

TOT.AL ALL 4 850 7 300 10 450 14 500 18 900 

dnt ni"d 1550 3150 5400 8 500 11)90 
Vondzou 3300 4150 5 050 6000 70DO 

Aprbs avoir analys6 i'dvolution des productions en matibre de 
cultures alimentaires et vivribresa nous a1one h prdsent examiner 
leas orientations du Plan en matibre de cultures industrielles dont 
nous evons ddjb 6tudid 1'importance dconomique, notamment en ce qui
 
concerne les rentrdes de devises.
 

417 - LA CANNE A SUCRE 

I1 eat prdvu au cours du Plan d'ajouter, aux 3 000 ha de production 
de i'Office du Niger, 4 000 ha suppidmentaires au niveau de 1'Office 
et de crder un nouveau pdrimbtre sucrier h Bankoumana (Haute 
Val1e). 

Le bilan &ucrier serait donc le suivant:
 

LEGNX 1981 1982 1983 1984 1985 

Besoin en sucre par
habitant 6 6,5 7 7,5 8 

Besoin total en tores 41976 46 664 51 569 56 700 6 000 
Prodcition Nationale 
en tones 19380 20 212 21060 22515 24000 

Ddficit aruel en 
tonnes 22 596 25 452 30 50 34 185 38)000 
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On constate donc que, malgrd 1'augmentation de Is production, le
 
d6ficit annuel en sucre continuera & croltre.
 

418 - LES FIBRES TEXTILES 

I1 stagit principalement de Is production cotonnibre et de la
 
production de dah.
 

L'tvolution prdvisionnelle de is production serait ls suivante: 
 (en
 
tonnes)
 

PROIUCTION 1981 1982 1983 984 1985 

1)	Q)TON GRAINE 
MALISD 115 500 126 500 1M8000 150000 162 500
WALFE VALLEE .1600 12900 14200 16000 18000 
TOTAL IOTON 127 100 	 152 200
139 400 166 000 180 500 

2) DAH FIBRE 
MALI SLD 1400 1100 800 500 500

3) TOTAL ERAL 128 500 140 500 153 000 166 500 181000
 

Per rapport h is situation de r~fdrence 1981, il est donc prdvu que
Is production de coton augmente de 52 500 tonnes soit 41%, en jouant
 
sur i'augmentation des superficies cultivdes et sur l'am6lioration
 
des rendements.
 

419 - LES OLEAGINEUX 

11 s'agit pour l'6conomie du Mali de couvrir lea besoins alimentai­
res, (arachides) mais dgalement ceux des industries de transforma­
tion (huileries et confiseries).
 

Malgrd les difficultds actuelles (prix b is production de i'arachide
 
et marasme sur le marche mondial) il est prdvu que la production

arachidihre atteigne 185 000 tonnes en 1985 et, b is mgme date 
pour les autres olagineux, 500 tonnes de sesame, et 45 000 tonnEZ 
de noix de karitd. 

L'6volution de ia production d'oldagineux, par op~ration, serait ls
 
suivante: (en tonnes)
 

PRODUCTION 1981 1982 1983 1984 1985 

1) Anachide 120 575 133 815 147 720 162 805 180 100 
2)Sdsre 140 200 275 400 500 
3)Karit 25 000 
 45 000
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Par rappok ' 
 l'annde de r6fdrence (1978) la production arachi­
dibre augnmentu de 39 000 tonnes solt 27%.
 

La production de sdsame n'dtait pas quantifide en 1978. En 1985

elle devrait occuper 1 700 ha avec un rendement moyen de 300 kg/ha.
 

La production de sdsame eat deatinde & ]1alimentation humaine. La
 
production d'arachide est destinde 6 l'alimentation humaine (8kg

par habitant et par an) et h la transformation (conftiserie,
 
huilerie).
 

En ce qui concerne le karit6, 15 b 20% de la production totale eat
 
exportde, le reste est consommd sur place.
 

Citons dgalement pour mdmoire la production de TABAC, pour laquelle

il eat prdvu de passer de 500 tonnes en 1981 h 1 100 tonnes en 1985.
 

La production de th quant h elle passerait de 144 h 600 tonnes 
avec
 
l'amdlioration des rendements de la plantation existante mals 6gale­
ment avec l'accroissement de la superficle cultivde.
 

CONCLUSION
 

Nous arrivons au terme de cette dtude prospective sur lea orienta­
tions et le d~veloppement des ressources agricoles du Hali, qul ont 
dtd ici quantifides et chiffrdes b l'aide du Plan quinquennal de 
ddveloppement dconomique et social pour 1981 b 1985.
 

Nous allons h prdsent examiner le role et lVorganisation de la
 
Direction Gdn~rale de l'Agriculture qui est chargde, au niveau du
 
Ministbre de l'Agriculture du Mali, de mettre en oeuvre cette
 
politique.
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FICHE 4.2: L'ORGANISATION DES SERVICES DE L'AGRICULTURE
 

421 - INTRODUCTION
 

Aprbs avoir 6tudid lea orientations de 1'agriculture malienne il
 
convient d'examiner bribvement ici lea services et institutions
 
qui ont is charge de l'encadrement, de i'assistance, de l'l1abors­
tion et de l'application des textes ldgislatifs et rdglementaires
 
concernant 1'agriculture.
 

Depuis is suppression du Ministbre de D~veloppement Rural en 1980,
 
i existe aujourd'hui au Mali un Ministbre de l'Agriculture et un
 
Ministbre de l'Elevage et des Eaux et Forets.
 

C'est le Ministbre de l'Agriculture qui veille h 11'laboration et
 
Sl1'application de is politique agricole du Mali.
 

422 - ORGANISATION DU MINISTERE DE L'AGRICULTURE 

Le Ministbre de 1'Agriculture, outre les services du Cabinet du
 
Ministre et is Cellule Administrative et Financibre (CAF),
 
comprend 5 directions nationales:
 

- la Direction Nationale de 1'Agriculture, 
- Is Direction Nationale de is Formation et de 1'Animation 

Rurales, 
- Is Direction Nationale de Is Cooperation,
 
- Is Direction Nationale du GCnie Rural,
 
- l'Institut d'Economie Rurale.
 

(Voir l'Organigramme en annexe de is prdsente fiche).
 

Comme il s'sgit, pour Is partie de ce cours, de l'1laboration et de
 
I'application de Is politique agricole dens le domaine de is PRODUC-

TION, nous nous attacherons h 6tudier ici plus particulibrement is
 
DIRECTION NATIONALE DE L'AGRICULTURE qui exerce a tutelle sur lea
 
Operations de D~veloppement Rural (ODR) et lee Services Rdgionaux de
 
1'Agriculture dont d6pendent les moniteurs d'agriculture.
 

I1 importe que ces derniers connaissent l'organisation administra­
tive des services dont ils dependent.
 

423 - ORGANISATION DE LA DIRECTION NATIONALE DE L'AGRICULTURE 

L'ancienne organisation:
 

Celie-ci subsiste encore actuellement (mai 1982) dans Is mesure ou
 
ii existe encore 6 directions r~gionales de l'agriculture rattachdes
 
b Is DNA.
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Dans certaines zones non encedrdes par lea ODR, il existe encore
 
V'organisation traditionnelle ddpendant des directions rdgionales de
 
Ddveloppement Rural.
 

- Les ZER, (Zone d'Expansion Rurale' avec un Chef de ZER ddpendant 
du Directeur Regional,
 

- Les Secteurs de Base (5.B.).
 

En fait, depuis la crdation des ODR (Opdrations de Ddveloppement
 
Rural) en 1972, nous avons assistd b une suppression progressive des
 
directions rdgionales de l'agriculture.
 

I1 subsiste encore provisoirement lea ddpartements thdoriques
 
suivanta:
 

- Koulikoro (autonome).
 
- Sdgou (non autonome) avec une reprdsentation de I'ODIPAC.
 
- Mopti (reprdsentd par I'OMM - Operation Mi Mopti.
 
- GAO reprdsentd par l'Action Riz Sorgho de ddcrue.
 
- Tombouctou (autonome).
 

En fait, ce aont lea ODR qui remplaceront progressivement l'ancien
 
systbme et nous examinerons dans un chapitre suivant lea ODR
 
rattachdes h la DNA.
 

LA NOUVELLE ORGANISATION DE LA DNA
 

Au moment de la rdaection de ce cours, l'organigramme de la
 
Direction Nationale de 1'Agriculture n'6tait pas encore definitive­
ment arrdtd. I1 est actuellement en preparation.
 

Toutefois, les indications donndes par le Directeur National de
 
l'Agriculture permettent d'en tracer lea grandes lignes.
 

Directeur gdn~rsi.

Secrdtariat technique.
 
Secretariat particulier.
 

Lea Divisions Techniques:
 

- Division Mali Sud et Duest (Sikasso Bamako, Kayes, Sdgou).
 
- Division Mali Est (Mopti, Geo, Tomtouctou).
 

Lea Divisions Spdcialisdes:
 

- Division Technique et Financibre (Personnel).
 
- Division Comptable.
 
- Division Conditionnement et Protection des vdgdtaux.
 
- Services rattachds (pdpinibres).
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424 	- ROLE ET ATTRIBUTIONS DE LA DNA 

La Direction Nationale de l'Agriculture exerce une mission 
d'assistance et de coneeil ainsi que le contr~le sur leas ODR qul
lui sont rattachdes et dont nous citerons ci-aprbs la liste. 

La DNA exerce sur lea ODR qul lui sont rattachdes lea tdches
 
suivantes:
 

A) 	Mise en oeuvre des moyens humains et financierst c'est-b-dire
 
affectation et contr6le technique de l'encadrement sinsi que
 
l'analyse technique des besoins financiers des operations.
 

B) 	Elaboration du programme annuel et pluriannuel des ODR, qui eat
 
discutd au niveau de la DNA et des sources de financement.
 

C) 	Mission de contrOle des ODR h l'aide des rapports mensuels et
 
annuels 6tablis par les opdrations. La DNA vdrifie si le pro­
gramme d'dx6cution eat conforme au programme prdvisionnel annuel
 
ou pluri-annuel.
 

D) 	Relations avec lea autres d~partements.
 

425 	- LES OPERATIONS DE DEVELOPPEMENT RURAL 

I1 existe deux op6rations qui relbvent directement du Ministre de
 
l'Agriculture. Ce sont:
 

- l'Office du Niger (Sdgou) qui exploite 40 000 ha de terres
 
irrigables dont 37 000 en riziculture par le biais d'exploitants

individuels attributaires de lots et 3 000 ha en rdgie pour la 
canne b sucre. 

- la CMDT Compagnie Malienne pour le Ddveloppement des Fibres 
Textiles qui encadre et gbre deux opdrations: l'opdration 
Mali-Sud et Riz Sikesso. 

LES OPERATIONS DIRECTEMENT RATTACHEES A LA DNA SONT LES SUIVANTES:
 

- i'Opdration Riz Sdgou. (35 000 ha en submersion contrdlde)
 
- l'0pdration Riz Mopti. (26 000 ha en submersion contrOlde)
 
- i'Opdration Mil Mopti.
 
- l'Opdration Haute Vallde.
 
- l'0pdration de D~veloppement intdgrd des cultures arachidibres
 

et cdrdalibres ODIPAC. 
- l'0pdration Zone Centre. (secteur cdrdalier et arachidier de 

Sdgou et Koulikoro) 
- l'Opdration Zone Lacustre. (Goundam) 
- l'Opdretion TERECOLE-SENEGAL. (API de KAYES)
 
- l'0pdration mil du KAARTA. (ODIK)
 
- l'Action Riz-Sorgho de d6crue de GAO.
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- l'Op~ration de Ddveloppement intdgrd de Baguindda (ODIB) 
- I'Action Bld de DIRE
 
- l'Opdratio,. Thd de Sikasso
 
- l'Opdration Mali Sud et Riz Sikasso
 

A noter qu'il exists une opdration qui relbve de la Direction du
 
Gdnie Rural 'OTER, (Operation Travaux et Equipements Ruraux) qul

effectue, b la demande, lea gros travaux de gdnie rural.
 

426 - ROLE DE LA DNA EN MATIERE D'ENCADREMENT DE L'INITIATIVE DE BASE 

11 est prdvu que la DNA joue un r8le d'aassistance et d'encadrement
 
des TONS VILLAGEOIS (nous consacrerons un chapitre entier b leur
 
dtude).
 

Les taches d'assistance de l'encadrement se rdsument en:
 

- l'laboration et l'application des textes ldgislatife et 
rbglementaires. 

- la planification et l'valuation des tons. 
- le conseil de gestion, Is formation et lea prestations diverses.
 



-175-


L'ACTION RURALE AU MALI
 

FICHE 4.3: 	 QUELLES SONT LES ORIENTATIONS AU MALI EN MATIERE D'ELEVAGE ET DE
 
DEVELOPPEMENT DES PRODUCTIONS ANIMALES?
 

Nous avons examind dans un chapitre prdcddent lea caractdristiquea
 
actuelles de l'1levage au Mali.
 

Nous allons ici nous attacher b analyser, en lea rdsumant, lea principales
 
orientations en matibre d'dlevage prdvues dans le Plan quinquennal pour
 
la pdriode 1981-1985.
 

431 	- OBJECTIFS GENERAUX
 

Nous ne reviendrons pas ici aur lea objectifs gdndraux fixds par le 
Plan en matibre de d~veloppement de l'conomie rurale du Mali. 
Ces objectifs g~ndraux - et notamment le d~veloppement de 1'initia­
tive de base par la crdation des TONS villageois - ont dtd prdcisds 
dans le chapitre de ce cours concernant le ddveloppement des res­
sources agricoles. 

Rappelons qu'au niveau des prdvtsions du Plan, le secteur de
 
l'conomie rurele comprend:
 

- le ddveloppement des ressources agricoles qui absorbera 73% du
 
programme d'investissement du Plan soit 207 milliards.
 

- le d6veloppement des ressources animales (21% soit 58
 
milliards).
 

- le d~veloppement des ressources forestibres (6%soit 17
 
milliards).
 

Nous allons toutefois rappeler ici les objectifs et stratdgies 
particuliers concernant les ressources animales pour is p~riode 
1981-1985. 

Il s'agit de prendre un certain nombre de mesures pour:
 

1) 	Carantir le revenu des dleveurs.
 

2) 	Amdliorer l'exploitation du troupeau:
 

- en crdant et en ddveloppant 1'embouche,
 
- en crdant de nouvelles infrastructures d'abattage,
 
- en am4liorant la commercialisation,
 
- en organisant le crddit.
 

3) 	Encourager toutes les actions concernant l'intdgration de
 
1'dlevage et de 1'agriculture (extension de is zone pilote de
 
FANA).
 

4) 	Ddvelopper la recherche zootechnique.
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A noter 6galement des objectifs concernant le ddveloppement des res­
sources piscicoles. Il s'agit notamment d'am~liorer les techniques
 
traditionnelles de adchage At de fumage, d'dtendre l'opdration
 
p~che au fleuve Sdndgal, de d~velopper les actions d'empoissone­
ment, de d~velopper les actions d'exportation de poissons s~ch~s,
 
fumds et conditionn6s, de d6velopper Is recherche piscicole.
 

I1 convient dgelement de rappeller ici les objectifs sp~cifiques
 
concernant is fordt et qui sont complmentaires au d6veloppement
 
des ressources animales. L'objectif principal est de poursuivre Is
 
lutte contre ls d6sertification et ls sah6lisation, d'encourager Is
 
recherche et l'utilisation d'essences plus adaptdes, d'intdgrer des
 
volets forestiers aux operations de d~veloppement rural, de lutter
 
contre lea feux de brousse et d'encourager Is recherche sylvicole.
 

432 - EVOLUTION DE LA PRODUCTION 

Les hypothbses retenues par le Plan pour le calcul du disponible
 
exploitable de bovins sont lea suivantes:
 

WM 
ELEMENTS 1981 1982 1983 4 1985 

Taux & rmortalit6 
Taux & natalit6 

10 
23 

10 
23 

9,75 
2395 

9,25 
24 

8 
25 

Taux d'exploitation
Taux de citalisation 
Poids or~sse (kg)
Animaux edxid-ids (tdtes) 

11 
3 

120 
2 500 

10 
3 

12. 
3 750 

10,75 
3 

122 
5 000 

12,25 
2p5 

123 
6 250 

15 
2 

125 
7500 

Ce tableau montre qu'il est projet6 une diminution du taux de
 
mortalitd de 2%, (taux actuel 10%), une augmentation lgbre du
 
poids des carcasses, une augmentation du taux de natalit6 de 2%, un
 
taux d'exploitation qui passe de 10 h 15% et enfin un taux de
 
capitalisation rdduit h 2% contre 3 actuellement.
 

Compte tenu de ces chiffres, l'volution prdvisionnelle du cheptel
 
malien et du disponible exploitable serait is suivante:
 

BOVINS 1981 1982 19B3 1984 1985 
Effectifs bovinm 5 350 000 5 675 000 5 675 000 5 845 000 6 020 000 

Disponible exploitable 535 (0O 551 000 610 000 716 000 903 000 

OVINS - CAPRINS 

Effectifs Ovins ceprins 13 80 000 14 68 000 15 505 COO 16 435 000 14 422 000 
Disponible exploitable 4 140 000 4 388 000 4 729 000 5 094 0 5 531000 
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La croissance du cheptel bovin sersit donc de l'ordre de 3% l'an,
 
alors que is croissance du cheptel ovin-caprin progresserait au
 
rythme plus rapide de 6% Ilan.
 

Le taux d'exploitation du cheptel bovin passerait de 30% en 1981 h
 
31,75% en 1985.
 

433 - EVOLUTION DE LA CONSOMMATION DE VIANDE AU MALI 

Selon le Plan, Is consommation de viande par personne dtait de 20 kg
 
pour Is pdriode quinquennale 1974-1978.
 

Toutefois, b cause de Is d6terioration du pouvoir d'achst des con­
sommateurs due b l'inflation, l1'augmentation rapide de Is popula­
tion, b is politique des prix et des revenus, is consommation de
 
viande par personne semble tendre b Is baisse.
 

Les prdvisions de consommation et d'exportation de bWtail prdvues
 
par le Plan sont les suivantes: (unit6: tOtes)
 

ANIKAX 1981 1982 1983 1984 1985 

BOVINS 

Ccsczrrtion intdrieure 428 500 434 000 442 000 457 000 448 000 
Exportations 280 000 286 000 310 000 360 000 451 000 

OVJhS - CAPRINS 

Coreoxmmtion intdrieure 3 600 000 3 800 000 4 031 000 4280 000 4 500 000 
Exportatiore 300 000 300 000 300 000 300 000 300 000 

434 - LES OBJECTIFS EN MATIERE DE TRANSFORMATION DE LA VIANDE ET DE COM-

MERCIALISATION
 

L'objectif du Plan est d'encourager Is transformation des produits
 
et sous-produits de l'dlevage destin6s principalement b l'exports­
tion (viande, cuirs et peaux).
 

Pour ce faire, le Plan pr6voit de ddvelopper la politique d'implan­
tation des abattoirs, sires d'abettage, sdchoirs et industries de
 
transformation des cuirs et peaux.
 

En matihre de commercialisation
 

Le Plan pr~voit le d6veloppement d'une commercialisation plus appro­
pride et plus dynamique des produits de l'dlevage.
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A ce titre lea activitda d'equipementa des marches b betail et 
plstes h bdtail seront ddveloppdes, ainsi que lea volets de forma­
tion de bouchers et marchands aux techniques de gestion pouvant 
contribuer h l'am6lioration des systbmes de commercialisation et 
faciliter leur accbs en credit bancaire.
 

435 	- DEVELOPPEMENT DE L'EMBOUCHE BOVINE 

I s'agit, aprbs l'effort ddjh entrepris, de reconstituer le
 
cheptel qui 8erait effectif au terme de l'annde I du Plan, de
 
ddvelopper l'embouche paysanne des bovins afin d'otenir une exploi­
tation maximale des ressources animales.
 

A ce titre le Plan pr~voit de passer de 2 500 t6tes de bovins
 
embouchds en 1981 b 7 500 en 1985 conformdment au tableau suivant:
 

ANIMAUX A
 
EMBOUCHER 1981 1982 1983 1984 1985
 

BOVINS 2 500 	 5 00
3 750 	 6 250 7 500
 

436 	- SATISFACTION DE LA DEMANDE EN BOEUFS DE LABOUR 

I1 s'agissait ddjh d'une priorit6 nscrite au Plan 1974-1978, afin
 
de satisfeire lea besoins des agriculteurs en boeufs de labour, la
 
culture attelde dtant appellee b se ddvelopper considdrablement.
 

En fait, il apparalt aujourd'hui que le developpement de la pro­
duction en boeufs de labour est lie au ddveloppement d'une politique

de credit et de subvention qui est ndcessaire afin de permettre b la
 
majorit6 des agriculteurs de s'approvisionner en boeufs de labour
 
sur lea marchds.
 

437 	- MESURES D'ACCOMPAGNEMENT EN MATIERE D'ELEVAGE 

Durant la pdriode quiquennale, le sous-secteur de l'dlevage devra
 
mener prioritairement les actions suivantes:
 

a) Rdsoudre les problbmes commerciaux avant d'entreprendre lea
 
actions en faveur de l'am6lioration de la production (prix,
 
circuits, taxes, transports etc.).
 

b) 	PlutOt que d'intervenir directement par l'intermddiaire de
 
soci~td d'ta., des modes d'intervention indirectes seront
 
choisis: vulgarisation technique, information, aide aux infra­
structures publiques et aux investissements privds et toutes
 
autres actions susceptibles d'am~liorer lea modes de production
 
et commercialisation.
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c) 	Faire correspondre chaque stade de production de bWtail (nais­
sance, croissance, embouche) non seulement b des techniques et
 
modes d'exploitation diffdrents, niais h des conditions dcologi­
ques spdcifiques.
 

d) 	Envisager l'avenir de 1'6levage au Mali sous langle d'une
 
spdcialisation des d1eveurs bt des zones de production, avec,
 
entre chaque stade de production, une 6tape de commercialisa­
tion, (naisseurs, marchd des jeunes edultes, engraissement dans
 
des ranchs).
 

e) 	Des dtudes approprides d6terminant lea prix, Is ldgislation, Is 
fiscalitd, le systbme de credit, la rdglementation des 
paturages b appliquer, afin que lea structures soient adaptdes 
h l'effort et objectife poursuivis. 

438 	 - LE DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES PISCICOLES 

Nous ne saurions terminer ce chapitre concernant lee orientations de
 
l'levage malien sans parler des ressources piscicoles qui jouent au
 
Mali un r6le 6conomique trbs important.
 

En effet, le Mali dispose de 320 800 ha de plans d'eau exploitables
 
(100 000 ha Niger, 200 000 ha de lacs et Delta intdrieur, 2 800 ha
 
au niveau du fleuve Sdndgal).
 

Pour la pdriode 1974-1978, is production de poissons dtait de 90 000
 
tonnes par an.
 
En 1980, la production dtait de 95 000 tonnes dont 65 000 tonnes
 

consommdes sur le marchd intdrieur et 30 000 tonnes exportdes.
 

La consommation dtait de 9,5 kg/an/habitant en 1980.
 

Pour Is pdriode quiquennale 1981-1985, le Plan prdvoit une augmenta­
tion de l consommation de 10 kg/an et par personne en 1981 h 12,14
 
kg en 1985, alors que dens le m~me temps le volumne de consomme­
tion intdrieure passerait de 69 955 tonnes b 94 178 tonnes, con­
formdment au tableau suivant.
 

LEGEDIE 


Casrmmtion en 
kg/ht 

Crsomtion 
Intdrieure (toyms) 

Objectifs de 
production (tomes) 

E~xortations (taTes) 
(avec ooefficient de 
perte de 5%) 


1981 1982 1983 1984 1985 

10 0,5 11,025 11,57 12,14 

69 955 75377 81 218 87465 5 178 

100 855 107 204 I14 0D0 121 230 18 956 

25 812 26466 26 782 2B330 
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Pour atteindre ces objectifs, le Plan prdvoit de d6velopper une
 
sdrie de mesures, parmi lesquelles:
 

- l'encedrement des collectivit6s de p~cheurs afin que celles-ci
 
puissent s'int~grer au processus de d~veloppement, (pache
 
motorisde).
 

- amdliorer les techniques de sdchage et de stockage (recours aux 
Onergies renouvelables). 

- diminuer lea pertes entre production et commercialisation. 
- ddvelopper le conditionnement industriel, les exportations et 
dtudier le marchd du poisson conditionn6. 

- ddvelopper le repeuplement des lacs et (€:ours d'eau, sinsi que 
des nouveaux barrages de S6lingud et Manantali. 

- effectuer des recherches sur lee rdserves et ls dynamique des 
poissone. 

I1 est pr~vu pour cela:
 

- le renforcement et l'extension de l'opdration pache de Mopti. 
- le ddveloppement de la pisciculture & San et Sdlingud. 
- la recherche sur is dynamique des populations de poissons dens 

le delta central d fleuve Niger.
 

CONCLUSION
 

Aprbs avoir examinE lee orientations du Plan en matibre de ddve­
loppement des ressources aniffules du Mali, qui ont dtd ici quanti­
fi~es et chiffrdes, h l'aide du Plan quinquennal de ddveloppement 
6conomique et social pour le p~riode 1981-1985, nous allons h
 
prEsent examiner le r6le et I'organisation de la Direction
 
Nationale de l'Elevage qui est chargde, au niveau du Ministbre de
 
l'Elevage et des Eaux et forets du Mali, de mettre en oeuvre cette
 
politique.
 



FICHE 4.4: 	 QUELS SONT LE ROLE ET L'ORGANISATION DE LA DIRECTION GENERALE DE
 
LIELEVAGE?
 

Nous venons 	d'examiner dens le chapitre prdcddent qu'elles itaient lea
 
orientations en matibre de production animale au Mali.
 

II convient en effet que les cadres de terrain n'ignorent pas l'organisa­
tion des structures administratives chargdes de participer h l'dlaboraton
 
et h l'application de is politique mslienne en matibre de ddveloppement
 
des ressources animales.
 

441 - ORGANISATION DU MINISTERE DE L'ELEVAGE ET DES EAUX ET ;TRETS
 

Avec is suppression en 1980 du Ministbre du Ddveloppement Rural,
 
nous evons assistd b la creation di Minist~re de l'Agriculture
 
(voir fiche 4.2) et 6galement du Ministbre de l'Elevage et des
 
Eaux et Forets.
 

L'organisation du Ministbre est la suivante: 
Outre le Cabinet du
 
Ministre et is Cellule Administrative et Financibre (CAF) le
 
inistbre comprend:
 

- La Direction nationale de l'ilevage (DNE) 
- La Direction nationale des eaux et fordts (DNEF) 
- L'Office malien du btail et de Is viande (OMBEVI) 
- L'ECIBEV (Organisme de credit) 
- Le Laboratoire central vtrinaire 
- Le Service des abattoirs frigorifiques 
- La Pharmacie vtdrinaire 
- L'Institut national de is recherche zootechnique, forestibre 

et hydrobiologique 
- L'Union laitihre du Mali 
- La Socidt6 lybio-malienne (SOLIMA) 

Compte tenu de la nature de ce cours d'dconomie rurale, nous nous
 
attacherons h d~velopper plus particulirement le service de
 
tutelle de 1'6levage, c'est-b-dire Is DNE.
 

442 - LA DIRECTION NATIONALE DE L'ELEVAGE 

I1 s'agit d'une direction qui existait dens l'ancienne structure du
 
Ministbre du D~veloppement Rural et qui joue un role essentiel
 
en matibre de tutelle sur les services intervenant en matibre de
 
saentd animale, de production animals et de vulgarisation dens le
 
secteur de I'levage.
 

La DNE comprend, outre le directeur gdn6ral de l'6levage et le
 
directeur general adjoint:
 

- La Division de Is santd animale 
- La Division productions animales et vulgarisation 
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- La Division administration g~ndrale
 
- Le Division projets et programmes
 
- La Division amdnagement et hydraulique pastorale
 

443 - LES SERVICES EXTERIEURS DE LA DNE 

Pour l'application de la politique en matibre d'dlevage ls DNE
 
exerce as tutelle sur les services extdrieurs, rdgionnaux ou locaux
 
suivants:
 

- Direction r~gionale de 1'ELEVAGE (une par region)
 
- Secteur vdtdrinaire (un par cercle)
 
- Poste v~t~rinaire (un par arrondissement)
 

444 - LES OPERATIONS D'ELEVAGE 

Comme nous l'evons examind dans le chapitre prdcddent 4.3, le Plan
 
prvoit un important effort de d~veloppement des projets d'6levage
 
pour la pdriode quinquenale 91-85.
 

C'est Is DNE (et non plus l'OH4BEVI) qui a le charge de suivre les 

projets d'6levage. (Division des projets et programmes).
 

4441 - Projet MALI SUD ELEVAGE 

Ce projet a pour objet de mettre en place une infrastructure 
sanitaire dans le sens de l'am6lioration de Is santd animale 
(v~tdrinaire); d'amdliorer l'entretien des boeufs de labour, 
de d~velopper l'embouche bovine, le credit pour l'achat des 
boeufs de labourg l'organisation du marchd du b~tail (30 at 
40 regions SUD). 

- MALI-LIVESTOCK I: Ce projet a pour objet la mise en place
 
de credit h l'embouchc paysanne, de ddvelopper'l'encadre­
ment technique et les actions de commercialisation.
 

- Projet ODEM ELEVAGE de MOPTI: L'op~ration de d~veloppe.­
ment de l'dlevage de Mopti a notamment pour objet 
l'amdnagement pastoral, agro-pastoral et hydro-pastoral de 
la 5bme. r~gion (MOPTI). I1 vise dgalement au dvelop­
pement des actions de commercialisation du b~tailq leaassociations d'dleveurs, les amdliorations zootechniques 
du cheptel etc. 

- ODIK - VOLET ELEVACE: Le volet dlevage de l'opdration de 
d~veloppement intdgrd du KAARTA (ODIK) concerne le d~ve­
loppement des actions de sant6 animale et d'hydraulique 
pastorale, leas infrastructures de commercialisation,
1 encadrement technique et l'amnagement oes parcours at 
pistes, l'organisation des dleveurs et la crdation de 
march6s b b6tail. 
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- MALI-LIVESTOCK II: I1 s'egit de l'extension du LCV 
(Lsboratoire Central Vdtdrinaire) de l'amdnagement de la
 
zone pastorale de Dilly, du d~veloppement de l'levage

dana lea zones centrales du Mali, le d~veloppement de
 
l'6levage des petits ruminants, is formation et is commu­
nication, ls santd animale et I'appui technique et Is
 
gestion des paturages.
 

-
 OPERATION N'DAMA DE YANFOLILA: I1 s'agit du d6veloppement

du ranch de Madina-Diassa, de ddvelopper lea actions de
 
s~lection et d'am~lioration g6ndtique ainsi que Is sant6
 
animale.
 

- SAHEL OCCIDENTAL: Ce projet a pour objet l'amdnagement

pastoral complet des zones de Keyes Nord et de Nara Est,
 
l'hydraulique pastorale et villageoise, I'implantation de
 
ranchs, le reboisement, Is promotion de Is commercialisa­
tion, i'6quipement et les infrastructures.
 

- CMDT VOLET ELEVAGE: Ii s'agit au nivesu de ce sous-projet
 
(IsCHOT relve di Ministbre de l'Agriculture) de
 
ddvelopper is production de boeufs de labour, l'embouche
 
paysanne, la santd snimale et l'hydraulique pastorale.
 

- Projet ABATTOIRS SECHOIRS: 
 Ii s'agit de promouvoir is
 
construction d'abattoirs et de hangars - sechoirs de cuirs 
et peaux - b Kits, Nioro, Kati-Koulikoro, Koutiala, San, 
Niono et Tombouctou. 

- Projet ELEVAGE ZONE LACUSTRE: L'objet de ce projet est 
1'amdnagement pastoral et agro-pastoral de is zone
 
lacustre (Goundem) Is r~gdndration des bourgoutibres

l'intensification de la couverture sanitaire du cheptel de
 
is region, is gestion des ressources et l'hydraulique

pastorale, l'am6lioration de I'infrsstructure de
 
commercialisation du bdtail, l'encadrement technique.
 

- Projet ELEVAGE MALI NORD EST I: Il s'agit pour lea
 
6bme. et 7bme. r~gions (EST TOMBOUCTOU ET GAO) de
 
promouvoir les amdnagements pastoraux et agro-pastoraux,

de r~organiser les dleveurs, d'amdliorer Is commercialiss­
tion du b~tail et le reboisement.
 

- Projet EMBOUCHE DE L'OFFICE DU NIGER: Il s'agit de Is
 
relance des ateliers d'engraissement de bovins de Molodo
 
et de Dougabougou, de Is creation d'une troisibme unitd
 
b Sdribale, de mettre en oeuvre et de d~velopper le credit
 
pour l'ex6cution de la premihre campagne.
 

- Pro.jet APPUI A LA PHARMACIE VETERINAIRE: L'objet du pro­
jet est de construire un magasin de d6p~t, une chambre
 
froide, d'obtenir des moyens de transport r~frig~r~s, des
 
produits vdtdrinaires et du materiel v6tdrinaire.
 

Nous terminerons en citant le projet APPUI A L'OMBEVI
 

Ii s'agit du renforcement de I'OMBEVI dans son role de
 
BUREAU d'ETUDES pour Is conception, Is coordination, is
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planification et 1ldvaluation des projets et programmes dana
 
le secteur bdtail-viande d'une part et d'autre part de
 
ddvelopper son r6le de promotion et de contr le de la
 
commercialisation des produits et sous-produits animaux.
 



-185-


L'ACTION RURALE AU MALI
 

FICHE 4.5: COMMENT AVOIR ACCES AU CREDIT AGRICOLE AU MALI?
 

La poitique de crddit agricole vient de connattre au Mali de trbs
 
importantes modifications avec Is crdation de la Banque Nationale de
 
Ddvetoppement Agricole (BNDA) cr~de en 1981.
 

II s'agit d'une innovation importante pour le d~veloppement de l'agricul­
ture du Mali dare is mesure ob il s'agit d'une vdritable banque de credit
 
agricole ouverte aux agriculteurs et aux dleveurs dans des conditions qui
 
seront prdcisdes ci-aprbs.
 

II nous apparaft en effet que les vulgarisateurs de terrain ne peuvent
 
ignorer les conditions d'octroi des prets afin d'Otre en mesure de
 
rdpondre aux questions posdes par lea agriculteurs et dleveurs sur le
 
terrain.
 

451 - LA NATURE DE L'INSTITUTION:
 

La nature juridique do Is BNDA est prdcisde par ses STATUTS:
 

II s'agit &une SOCIETE ANONYME D'ECONOMIE MIXTE au capital initial
 
de 2 000 millions de Francs Maliens. A ce titre Is BNDA est habili­
tde h recevoir des avances & long et moyen termes consenties par
 
l'Etat, les institutions financibres internationales (comme is
 
Caisse Centrale de Cooperation Economique CCCE) et tout autre
 
bailleur de fonds. Elle dispose en outre des disponibilitds des
 
fonds de garantie, des dons et legs de toute nature, des produits

g~rds par l'ensemble de ses operations, des produits des dmissions
 
des emprunts sur le territoire national, des d~p6ts en compte de
 
as clientble (6pargne collect~e).
 

Il existe UN REGLEMENT GENERAL de is BNDA.
 

Ce rbglement g~n~ral est trbs important car ii fixe lea rbgles
 
d'intervention de Is Banque et surtout lea principales conditions
 
d'octroi, de mobilisation et de recouvrement des prets ainsi que

de collecte et de gestion de l'6pargne.
 

La BNDA est en outre habilitde h passer des accords avec lea opera­
tions de d~veloppement rural (ODR). Par exemple, il 6tait pass6 et
 
sign6, le 19 f~vrier 1982 UN PROTOCOLE D'ACCORD entre la BNDA et la
 
CMDT (Compagnie Malienne pour le Ddveloppement des fibres textiles).
 

Ce protocole d'accord, par exemple, fixe les roles et lea taches
 
de is CMDT et de Is BNDA en ce qui concerne I'instruction, l'octroi,
 
is mobilisation, le suivi, le recouvrement et Is gestion gdndrale
 
des credits de is BNDA b r6aliser en sous-distribution
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co-responsabilisde avec Is CMDT. Le protocole d'accord a pour 
role dgalement de ddfinir lea conditions et lea modalitds selon 
lesquelles ces opdrations as ddrouleront. 

Nous allons notamment examiner lea conditions pratiques d'octroi des
 
prats de la BNDA, l'objet des prOts, la durde, lea modes d'in­
tervention, les bndfticiaires, lea modalitds de remboursement et de 
garantie etc. 

452 - PRINCIPES GENERAUX DE LA CREATION DE LA BNDA 

La spdcificitd du ddveloppement rural et lea particularitds qui
 
marquent les investissements rdalisds dans ce secteur dont la rents­
bilit6 peu dlevde des projets, la durde parfois trbs longue des
 
programmes de mise en valeur, la dispersion des actions, Is ndces­
sit6 d'dvaluer globalement les besoins des emprunteurs, enfin Is
 
ndcessit6 pour la 3anque d'dquilibrer son exploitation font que

cette dernihre doit ds quu possible maltriser l'ensemble des
 
opdrations de crddit agricole au Mali. 
Pour lee affaires suscepti­
bles d'intdresser, notamment en raison de leur volume, lea banques

installdes au Mali, la Banque Nationale de D~veloppement Agricole

s'efforce dtune manihre systdmatique de se mettre en place en
 
qualit6 de chef de fil des crddits consortiaux.
 

Toutefois ces banques ont toute latitude pour financer, sans Is
 
participation de la BNDA, toute affaire relevant de son objet.
 

Les interventions de la Banque sont conformes aux options srrdtdes
 
par le Gouvernement en matibre d ddveloppement rural; elles
 
visent en particulier:
 

- h faciliter la crdation d'exploitations de toutes tailles y 
compris les complexes agro-industriels. 

- b accroltre le potentiel productif des exploitations 
existantes. 

- h moderniser et & intensifier l'sriculture, la pOche,
l'levage, la sylviculture et l'aquaculture, en favorisant 
1'6mergence d'entreprisea familiales et salariales autonomes. 

- h promouvoir les structures b caractbre coopdratif et b lea 
aider h se preparer h prendre h terme le relais des opderations 
d'encadrement. 

- h augmenter le niveeu de vie des populations rurales. 
- h mobiliser sous toutes les formes possibles 1'pargne rurale et 
b orgeniser so r~injection dons le milieu rural en suscitant
 
notamment une participation croissante des exploitations au
 
financement des operations.
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Les concours de Is Banque ne peuvent donc Otre octroyds et mobili­
ads que si:
 

- I'exdcution technique satisfaisante des programmes eat garantie. 
- is rentabilitd obtenue par is miss en oeuvre de ces programmes

est certaine et per-met de d~gager des exoddents mondtaires suf­
fisants. 

-
leur bon d6nouement est assurd au besoin par i'obtention de
 
sOretds de diverses natures.
 

Les interventions de Is Banque concernant tant lea ruraux encadrds
 
par les organismes de ddveloppement que lea entreprises qui exercent
 
leurs activitds par leurs propres moyens.
 

Pour ce qui est des opdrations dites "de masse", is Banque s'effor­
cera de ddsengager & terme la responsabilitd financibre des
 
structures de ddveloppement, mais celles-ci, pour des raisons d'ef­
ficacitd et d'dconomie, continueront jusqu'b ce que lea emprunteurs

puissent se passer de son assistance A engager leur responsabilitd

technique dans toutes les phases des financements: definition des
 
programmes, mise en place, suivi et recoL'vrement normal des pr~ts.

Les relations que dans ce cadre la Banque noue et entretient avec
 
lea autres structures de d6veloppement, sont contractuelies.
 

Enfin dans le but d'assurer avec lea garanties techniques satisfai­
santes, l'instruction et is mobilisation des crddits relevant des
 
procddures particulibres, is Banque peut faire appel, selon des
 
modalit&. qui seront contractuellement fixdes au fur et h mesure, au
 
concours des techniciens des Ministbres de l'Agriculture, de
 
l'Elevage et des Eaux et Fordts et 
des organismes d'encadrement.
 

453 - OBJETS DES PRETS 

La Banque peut consentir:
 

Des prats d'investissement dont lea objets sont en particulier:
 

- l'achat de cheptel de reproduction. 
- l'acquisition de matdriel et d'6quipement. 
- is construction, l'amdnagement, l'extension des bAtiments 

d'exploitation, y compris des ateliers des artisans ruraux. 
- Is creation, l'amdlioration, l'extension des exploitations.
 
- Is crdation d'agro-industries.
 
- is reforestation.
 
- is crdation de vergers. 
- l'exdcution de travaux fonciers: ddfrichement, irrigation, 

drainage, fumures de fond. 
- l'amdlioration de 1'habitat rural, comprenant is construction 

de maisons. 
- is fabrication et le montage par lea entreprises installdes au 

Mali des matdriels utilisds dans le milieu rural. 



Des pr~ta de campagne dont lea objets sont notamment:
 

- lea depenses courantes des exploitations: engrais, semences,
 
produits de defense des cultures, carburanta et lubrifiante,
 
main-d'oeuvre, frais d'entretien et de reparation du materiel et 
des batiments d'exploitation, fonds de roulement des artisans. 

- lea d~penses engendrdes par les operations d'embouche. 

Des pr~ts de commercialisation dont lea objets sont:
 

- la constitution de stocks de facteurs de production destinds aux 
ruraux. 

- la commercialisation, le transport, le traitement, le condition­
nement, le stockage et l'exportation des produits agricoles et 
des produits derives. 

Des prdts relais en vue de:
 

- prdfinancer lea aides nationales et extdrieures accorddes aux
 
operations de ddveloppement et en cours de mobilisation.
 

La Banque s'interdit d'accorder des credits syant pour objet:
 

- de financer des programmes ddjb exdcutds.
 
- de rembourser des crdances quels que soient lea ddtenteurs.
 
- de racheter des exploitations.
 
- d'acqudrir du materiel d'occasion.
 

Elle s'interdit dgalement de consentir des prats dont lea objets
 
ne sont pas prdcis6s.
 

Enfin toute personne physique ou morale, n'ayant pas honord tout ou
 
partie de ses engagements financiers envers l'Etat, lea organismes

publics et para-publics, les cooperatives et leurs unions, lea asso­
ciations mutualistes, les banques, les dtablissements financiers et
 
la Banque Nationale de D~veloppement Agricole ou y ayant dtd con­
trainte par voie de justice, est exclue du bdn6fice des concours de
 
la Banque.
 

5 - DUREE DES CREDITS ET TAUX D'INTERETS 

A) Durde des credits
 

Elle est fixde au moment des octrois. Par terme, elle eat la
 
suivante:
 

- Court terme: 24 mois maximum
 
- Moyen terme: 7 ans maximum (de 2 b 7 au maximum)
 
- Long terme: au delh jusqu'h 20 ans maximum
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La durde maximale des prOts ne peut excdder lea ddlais d'amor­
tissement technique des investissements financds par la Banque

ni en ce qui concerne les crddits de faire valoir, Ia durde des
 
campagnes agricoles. Elle est dgalement fixde en fonction des
 
disponibilitds ddgagdes par lea situations prdvisionnelles de
 
trdsorerie.
 

B) 	Taux d'int6rdts
 

Les taux d'intdrdts ou des commissions sont fixds conformdment
 
aux dispositions rdglementaires en vigueur au Mali et aux ddro­
gations pouvant etre admises par les autoritds bancaires
 
comp6tentes. Calculds b partir du taux d'escompte pratiqud par

Is Banque Centrale du Mali et des taux essortis h leurs concours
 
par les sources de financement extdrieures, ils tiennent compte
 
d'une merge jug~e suffisente pour permettre b Is Banque
 
d'6quilibrer son compte d'exploitation.
 

Dans ce 
cadre, des bar~mes de taux sont 6tablis par catdgorie
 
d'emprunteur, par montant des engagements, par destination
 
des pr~ts et diffusds dens le public aprbs avoir revu
 
l'agrdment des autoritds bancaires comptentes et du Conseil
 
d'Administration.
 

456 	- MODES D'INTERVENTION 

La Banque octroie sea prats selon lea modes d'intervention
 
suivants:
 

10) Le mode direct qui se rdpartit en deux catdgories:
 

a) 	Les crddits dits "de clientble qgndrale": Ils n~ces­
sitent des 6tudes particulibres se rdalisant h l'aide
 
de techniques classiques. Ils sont octroyds sous Ia
 
seule responsabilitd de la Banque dens les domaines
 
financier, juridique et technique.
 

b) 	Les credits dits "de sous distribution co-responsabil­
isle": lls concernent les personnes physiques et
 
morales (exploitants individuels, associations villa­
geoises) qui expriment des besoins financiers spdcifi­
ques et importants ne pouvant pas etre couverts par
 
les soci~tds de d~veloppement dens le cadre de leurs
 
programmes habituels faisant l'objet de Ia "sous­
distribution simple".
 

Ces 	pr~ts sont consentis sous Is double responsabili­
td de la Banque et des organismes d'encadrement. Elle
 
est d'ordre financier pour Is Banque et d'ordre techni­
que pour les organismes d'encadrement.
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La consdquence directe de Is responsabilitd technique
 
des organismes de ddveloppement, c'est qu'elle
 
confbre h Is BNDA le droit de suspendre son action
 
dans les zones ob pour des raisons diverses, dont Is
 
d~faillance des dispositifs d'encadrements, lea impayds

seraient supdrieurs aux normes admises (5% des
 
dchdances appeldes) ou encore les rdsultsts techniques
 
ou/et dconomiques seraient insuffisants. Le plfond

d'impayds sera ddtermin6 sur lea prdte accord~s aux 
rursux encadr~s par lea organismes de ddveloppement, h 
l'exclusion de tout autre emprunteur. 

Le terme "impayds" est pris dans son acceptation pro­
pre, ce qui signifie que tout non-paiement rdsultant de
 
facteurs externes, telles que lea calemitds climati­
ques, les dpizooties, n'est pea un "impayd".
 

Ce mode d'intervention entralne n~cessairement, b
 
tous lea dchelons de is Banque et des organismes de
 
ddveloppement, d'une part une repartition des t~ches
 
fix~es en fonction de Is vocation respective des
 
parties concerndes, d'autre part une concertation
 
permanente. Cette action concertde se manifeste notam­
ment:
 

- dans l'appr~ciation de l'opportunit6 d'int~grer le 
cr~dit agricole b une opdration de d~veloppement. 

- dans is definition des conditions, des procedures et 
des modalitds de mise en place, de suivi et de 
recouvrement du crddit agricole. 

- dans l'6valuation de l'impact du crddit agricole et, 
si besoin est, is mise au point de corrections sux 
schdmas initiaux. 

20) 	 Le mode indirect ou "is sous-distribution simple",
 
s'adresse aux soci~t~s de d~veloppement qui consentent des
 
pr~ts h court et moyen termes de faibles montants aux
 
ruraux qu'elles encadrent.
 

Dans ce contexte, la Banque consent lea moyens de finance­
ment n~cessaires pour r~aliser ces pr~ts aux soci~tds de
 
d~veloppement qui sont financibrement responsabies de Is
 
bonne fin des concours qui leur ont dtd octroys.
 

Les pr~ts sont r~troc~ds sux ruraux encadrds par lea
 
soci~t~s de d~veloppement, selon des conditions et des
 
modalitds d~finies et epprouv~es au prdalable par ces
 
socidt~s de d6veloppement h l'aide des procddures utilisdes
 
pour "ia clientble gdndrale".
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En outre la BNDA si elle dispose d'une organisation suffi­
sante, peut apporter son assistance aux socitds de
 
d~veloppement sous forme de prestations de service
 
rdmundr~es dens:
 

- l'organisation de la gestion des prets. 
- Is formation des agents h cette gestion. 
- is matdrialisation des engagements juridiques, is 

tenue des comptes, i'ddition des documents 
comptables. 

- l'organisation du recouvrement contentieux. 

457 - BENEFICIAIRES DES PRETS 

Les prdts de Is Banque sont consentis aux personnes physiques et
 
morales, exergant au Mali une activitd li6e au milieu rural et syant

pris 1'engagement de rdaliser dens le pays lea objets de ces
 
prets.
 

Ces bdn~ficiaires peuvent 6tre:
 

- Des emprunteurs individuels: toute personne physiqueo jouissant 
de la totalit6 de ses droits juridiques, §gde de 21 ans au 
moins h Is date du d~p6t de sa demande d'emprunt et de 60 ans 
au plus h Is date de Is dernibre dchdance contractuelle de son 
prat et exergant une profession dens le milieu rural comme: 
agriculteur, maratcher, dleveur, pecheur, sylviculteur,
aquaculteur, entrepreneur de travaux agricoles, artisan rural. 

Les personnes physiques exergant dgalement une profession non agri­
cole, le cas dch6ant ailleurs que dens le milieu rural, peuvent

b~n~ficier de prdts de la Banque, si leurs programmes concourent
 
et concourront au d~veloppement rural et h is valorisation des
 
productions agricoles.
 

- des opdrations de d~veloppement rural et des organismes publics

et par-publics b vocation rurale et ayant Is capacit6 juridique
 
d'emprunter.
 

- des coop~ratives, unions des coopdratives, associations
 
mutualistes informelles, agrdes par le Gouvernement.
 

-
des socidtds privdes, exergant une activitd se rattachant au
 
d~veloppement rural.
 

Toute personne physique ou morale peut intervenir aux conditions
 
sus-visdes dans lea prdts de is Banque en qualitd de co-ddbiteur
 
ou de caution.
 

458 - CONDITIONS DE RECEVABILITE DES DOSSIERS 

A) Clientble dite gqndrale.
 

Toute demande d'emprunt dmanant d'une personne physique ou
 
morale est dtablie b 1'aide d'un formulaire type conqu par Is
 
Banque.
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Cette demande doit Otre assortie dana lea plus brefs d~lais (2
 
mois), d'un dossier permettant pour chaque emprunteur de porter
 
une appreciation fond~e sur:
 

- as capacitd juridique d'emprunter, 
- sea activit~s ant6rieures dans is mesure oU il en a exercd 

et les r~sultats obtenus, 
- sa situation financibre r~cente dont le volume de son 

dventuel endettement, 
- son programme et sa facultd technique h le r~aliser d'une 
manibre satisfaisante, 

- l'int~ret dconomique de son programme, 
- is rentabilitd du projet, & l'eide de comptes prdvisionnels 
d'exploitation et de trdsorerie, 

- is nature et l'importance des garenties pouvant dventuelle­
ment ttre prises, 

- le schdma de Financement du programme envisag6. 

Toute demande sup6rieure b cinq millions de Francs Maliens
 
(5 000 000 FM) et relevant de Ia procedure classique est dans is
 
mesure du possible compldtde par un sous dossier financier
 
comprenant:
 

- les bilans, comptes d'exploitations et de pertes et profits
sincbres des trois exercices precddents. I L'ancien­
netd du dernier bilan est au plus de trois mois, sinon is
 
Banque peut exiger une situation comptable plus r6cente.
 

- l'inventaire des immobilisations et de leurs amortissementa, 
des stocks et des comptes de tiers, au besoin actualisd afin 
que son anciennetd corresponde b celle du bilan ou de Is 
situation comptable. 

En ce qui concerne les coop6ratives et pr6-coopdratives, celles­
ci peuvent fournir des "comptabilit~s simplifides" du type de
 
celles utilisdes par certains tons.
 

Tout emprunteur, dont Is demande de pr~t est sup~rieure h cinq
 
millions de Francs Maliens (5 000 000 FM) et qui ne peut pas

prdsenter une comptabilitd, eat, prdalablement au premier ddblo­
cage, oblig6 d'en confectionner une, si besoin est, en forme
 
simplifide et de Is soumettre h l'agr~ment de Is Banque.
 

B) Les crddits "de sous-distribution co-responscbilis~e"
 

Les 6lments d'apprdciation des demandes de pr6ts sont rdunis
 
conjointement par is Banque et lea organismes d'encadrement.
 

Les 6lments d'appr~ciation des demandes de pr~ts consentis
 
par les socidtds de d~veloppement sont 6tudids par is Banque.
 

(I)Evidemment pour lea entreprises crdes depuis suffisamment longtemps.
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459 - MODALITES PRATIQUES D'ATTRIBUTION DES PRETS 

A) Apport personnel
 

D'une manibre g~ndrale la mobilisation d'un cridit est subor­
donnde h l'exdcution d'un apport dont le taux eat d~terminE h
 
l'octroi. Cet apport personnel peut Otre effectu6:
 

- soit sous forme de travaux faits et dens ce cas pour Otre
 
admis par la Banque ils doivent 6tre r~cents et s'intdgrer

parfaitement au programme b financer, ou b faire, et alors
 
leur rdalisation doit Atre suivie de prbs et Otre
 
approuvde par la Banque. En tout dtat de cause, sauf pour

lea programmes de faire-valoir, Is Banque exige des emprun­
teurs que lea apports en travaux solent compl~tds par des 
apports en numdraires - reprdsentant au minimum 5% du 
programme total. 

- voit par des versements en espbces dans lea caisses de Is 
Banque qui paie ainsi int~gralement le coOt du programme, 
ou celui de sa partie non couverte par les travaux. 

L'apport personnel doit toujours 8tre mis en place avant le
 
d~blcage de la premibre tranche du prdt. Il eat fixd en 
application des normes fixdes par la Banque Centrals du Mali et 
il est au moins de 20% pour tout programme ndcessitant un 
financement b moyen terms et b long terme.
 

B) Modalit6s de remboursement et garanties
 

Les modalitds de remboursement qui peuvent etre utilisdes
 
seules, ou par combinaison de plusieurs d'entre elles, sont I'
 
notamment:
 

- ie paiement direct par l'emprunteur. 
- ie transfert cession de crdance en faveur de is Banque 
Nationale de Developpement Agricole dont: 
- toute ddldgation de crdance d~tenue sur des tiers. 
- cession de salaire, dana la limite de la quotit6 cessible. 
- domiciliation des conventions de financement nationales et 
internationales. 

- le pr~compte sur lea livraisons do produits. 
- I'ordre de virement permanent irr~vocable au bendfice de is 
Banque Nationals de Ddveioppement Agricole depos6 auprbs 
d'une banque commerciale. 

En garantie de chaque crddit qu'elie consent, is Banque peut
 
prendre l'une ou plusieurs des sOretds rdeles ou
 
personnelles, ci-aprbs:
 

- l'hypothbque sur lea biens immatricuIs de l'emprunteur.
Cette garantie est surtout prdvue pour lea prats h moyen 
terme et b long terme. 
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- le nantissement ou is garantie agricole du materiel ou/et
des produits finances par la Banque. 

- is nantissement (ou is remise en ddpdt) d'actions, d'obli­
gations, bons de caisse, et autres valeurs immobilibres et 
mobilibres. 

- Is caution d'une ou pluateurs personne(s) physique(s) ou 
morale(s) domicilide(s) ou non au Mali et Joutssant de
 
revenus sots et auffisants pour se substituer b l'emprun­
teur en cas de d6faillance de ce dernier. La caution peut

constituer une sdretd rdelle telle que gage ou
 
hypothbque, sur sea biens.
 

-
l'engagement de livraison de r~coltes commercialisables.
 
- l'assurance ddcbs groupe n'est admise par les socidtds
 

d'assurances par emprunteur que pour un plafond global qul

est b d~terminer avec ces soci~tds. 
Elle eat contractde
 
directement par Is Banque, aux frais de l'emprunteur.
 

- l'assurance ddcbs individuelle qui slapplique chaque fois
 
que le plafond global des engagements de l'emprunteur
 
l'exclue du b~n~fice de l'assurance d~cbs groupe. Cette
 
assurance est souscrite par l'emprunteur qui Is ddlbgue en
 
faveur de le Banque.
 

- Is d~l~gation d'assurance, incendie, vol et dtrioration 
des batiments, materiels, de stocks de produits agricoles. 

Au titre de garanties, peuvent encore intervenir:
 

- les fonds de garantie qui viendront h Otre cr66s par
l'Etat, lea operations, les institutions internationales, ou 
de toute autre manibre. 

- les capitaux sociaux des cooperatives, des unions de coope­
ratives et des associations mutualistes, obligatoirement 
ddposds h Is Banque. 

Lea frais engendrds par l'inscription des sOretds h la charge
 

des emprunteurs.
 

C) Mobilisation des crEdits
 

La mobilisation d'un prdt ne peut intervenir que lorsque:
 

- is convention d'ouverture de crEdit a Etd paraph~e et signde 
par toutes lea parties concerndes. 

- l'inscription des garanties prdvues dens lea conditions 
d'octroi a td matdrialisde. 

- lea assurances ont EtE souscrites et ddldgudea au profit de 
Is Banque. 

- le refinancement des prats a Etd obtenu par la Banque. 
- l'apport personnel a t6 exdcutE et agrEE. 
- lea conditions suspensives ont dtd rdalisdes. 

La mobilisation du pr~t s'effectue au fur et h mesure des
 
besoins de l'emprunteur, aprbs vdrification de is bonne utili­
sation de is (ou des) tranche(s) prdcddente(s).
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Cette mobilisation s'opbre:
 

- soil par des rbglements directs par Is Banque des fournis­
seurs et prestataires de services, nommdment ddsignds au
 
prda].Rble.
 

- soit par des remises d'espbces h l'emprunteur ou des vire­
ments & son compte bancaire ou CCP, calculds pour couvrir
 
ses d~penses d'exploitation courantes.
 

D) Notification des d~cisions.
 

La suite rdservde h une demande d'emprunt est signifide b
 
l'int~ressd sous pli ordinaire dans un ddlai de dix jours
 
suivant la date de la decision.
 

La communication du motif de rejet d'une demande d'emprunt est
 
laiss~e 6 l'initiative du Directeur Gdn~ral, sauf dispositions
 
contraires du Conseil d'Administration ou du Comitd des Prdts.
 

Les demandeurs disposent d'un ddlai de trois mois suivant is
 
date de decision pour retirer les pibces constitutives de leur
 
doszier rejet6.
 

E) Remboursements des prate.
 

Lea dchdances des credits octroy6s par is Banque Nationale de
 
Ddveloppement Agricole sont fix~es au dernier Jour du moisp

quels que soient leur terme, leur nombre d'6chdance et lepr

p~riodicitd. 

Les dchdanciers peuvent comporter des diff~r~s d'amortissement
 
mais, dana la mesure o6 lea emprunteurs disposent de ressources
 
suffisantes, ceux-ci sont tenus d'acquitter, h bonne date, lea
 
int~r~ts dchus.
 

Les 6ch~ances sont remboursdes, h is Banque, h son si~ge, ou
 
dana ses agences et bureaux, ou encore sur Pun de sea comptes

bancaires ou sur son compte courant postal.
 

F) Pdnalit~s.
 

Toute d6faillance enregistr~e dana l'amortissement d'un pret,
 
ou toute infraction relevde dans l'un quelconque des termes de
 
is Convention d'ouverture credit, ou d'un ou plusieurs de sea
 
avenants entralne I'application des pdnalitds et sanctions
 
pr6vues aux clauses et conditions g6n~rales.
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FICHE 4.6: 	 QUELLES SONr LES ORIENTATIONS DANS LES DOMAINES DE L'ACTION COOPERA-

TIVE ET ASSOCIATIVE AU MALI?
 

La relance du mouvement coopdratif au Mali et le mise en oeuvre des asso­
ciations villageoises, lea "TONS villageols" constituent des actions
 
trbs importantes dens le domaine de l'organisation du monde rural afin
 
que celul-ci puisse prendre en charge son propre d~veloppement.
 

461 	- Les orientations en matibre d'action coopdrative.
 

II est trbs 	important que lea futurs cadres de terrain de i'agri­
culture et de 1'6levage soient sensibilisds aux nouvelles formes
 
d'action coop6rative qui se mettent progressivement en place au
 
Mali, dans la mesure ob ils travaillent en contact dtroit avec les
 
structures cooperatives en leur apportant dventuellement leur appui
 
technique.
 

Le Plan de d~veloppement dconomique et social pour la pdriode
 
quinquennale 1981-85 prdvoit que:
 

"Le programme d'action cooperative vise b promouvoir le mouve­
ment coop~ratif (tons villageois) qui constitue 1'option fonda­
mentale en matibre de structuration et de d~veloppement h Is
 
base du monde rural".
 

Ce programme comprend deux operations:
 

1) 	La formation et Is promotion. Ii s'agit de Is formation des
 
agents d'encadrement & l'action coopdrative et de is formation
 
des meilleurs coopdrateurs en vue de leur promotion dans la
 
gestion des cooperatives.
 

2) 	L'appui aux structures coopdratives. II s'agit d'un appui
 
materiel et financier aux cooperatives en formation.
 

Ce programme ne concerne pas lea 6bme. et 76me. regions dont
 
l'action cooperative s'applique au secteur des ressources
 
animales (la relance du mouvement coop~ratif en 6bme. et
 
7bme. regions sera analysd dans le cadre du pr6sent chapitre).
 

462 	- L'initiative de base: Les tons villageois 

La ligne directrice de Is politique de d~veloppement rural repose
 
sur une stratdgie de d~veloppement h partir de Is base. Les actions
 
h mener seront h is fois locales (niveau village) et intdgrdes.
 
Elles viseront non seulement b d6velopper le production mais aussi h
 
d~velopper l'ensemble des activit~s ou aspects de Is vie sociale
 
afin d'aboutir b un d~veloppement de is "qualit6 de la vie". En
 
attendant que les structures de base ou "tons villageois" puissent
 
assumer toute la responsabilit6 du d~veloppement (mattre-d'oeuvre
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su niveau de l'identification de leurs besoins et au niveau de
 
l'exdcution des projets), lea opdrations de ddveloppement rural
 
continueront h ex6cuter lea programmes qui leur ont dtd assignds.
 

LE DEVELOPPEMENT DE L'INITIATIVE DE BASE.
 

La stratdgie de ddveloppement, basde entre autre sur l'int~gration

des actions et la responsabilisation progressive et entibre des
 
producteurs immrdiats est considdrde par le Parti et le Gouverne­
ment comme la plus appropride A l'heure actuelle pour le ddveloppe­
ment du monde rural.
 

Ce transfert de comp~tences se fera par l'interiddiaire d'organisa­
tions paysannes villageoises ddnommdes "Tons villageois".
 

463 	- DEFINITION DES TONS VILLAGEOIS. 

Le ton villageois se ddfinit comme une association villageoise de
 
d~veloppement dconomique, social et culturel fondde sur la soli­
daritd et le volontariat. I1 se caract~rise ncessairement par une
 
personnalit6 juridique et une autonomie financibre.
 

LES 	CRITERES D'IMPLANTATION DES TONS VILLAGEOIS sont:
 

- la coh~sion,
 
- Is solidaritd,
 
- l'entente villageoise,
 
- l'adhesion d'un alphabdtisd,
 
- l'existence d'activit6 dconomique viable.
 

LA LOCALISATION.
 

Lea 	tons sont localisds dans lea villages ou h l'chelle de commu­
nautd relativement homogbne et ayant une cohdsion socio­
dconomique. Cependant on prdvoit Is crdation de fdddrations de tons
 
h 1'6chelle de plusieurs villages ou communautds.
 

464 	- CARACTERISTIQUES INTERNES DES TONS. 

A) Le ton doit s'identifier aux aspirations de chaque membre et
 
rdsoudre non seulement les besoins collectifs mais aussi
 
individuels.
 

B) 	La participation au ton villageois est un engagement volontaire
 
qui suppose la prise de conscience de l'intdressd. Cependant le
 
dynamisme interne de chaque ton, A travers ses solutions techni­
ques et financibres, determine en dernibre instance
 
l'adhdsion rdelle et continue des membres.
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C) 	Le ton trouve as 
force dane sa capacit h rdsoudre lea pro­
blbmes des adhrents et h s'ouvrir & d'autres adherents qui
par 	leurs de
spirations et objectifs, activit~s, s'identiftent aux
 
objectifs du ton villageois.
 

D) 	Le ton villageois en tant qu'unitd sociale et dconomique des
 
producteurs immddiets est aussi une dcole de qestion des biens
 
et services dens l'intdrdt des collectivit~s.
 

465 	- OBJECTIFS DES TONS VILLAGEOIS.
 

En tant que projet socio-dconomique de promotion des paysans,

dleveurs, pdcheurs, artisans ruraux il vise & mobiliser et

utiliser rationnellement lea moyens existants 
en vue d'amdliorer ou
 
transformer le contexte dans lequel se 
trouvent les populations
 
rurales:
 

- entralnement des exploitants 
ruraux h la n~gociation collec­
tive des prix des biens (production et commercialisation) et des
 
services.
 

- mobilisation de communautds de producteurs immddiats par une

utilisation optimale des 
ressources existantes (travail, terre,

capital).
 

- mobilisation des membres du ton pour Il'amlioration des res­
sources (ristournes, organisation d'op~ration de production et
 
transformation, prestations diverses de service etc.).
 

- participation b l'amdnagement dW terroir villageois et h la
 
r~glementation de la 
vie dconomique des entitds villageoises ou
 
inter-villageoises.
 

Pour atteindre ces objectifs lea tons utilisent un certain nombre
 
d'instances de d~cision, direction et contr6le (Assemblde

CUndrale, Conseil d'Administration, Comitd de surveillance) dont le

dynamisme conditionne le succbs de chaque ton.
 

466 	- LES 	ACTIVITES DES TONS VILLAGEOIS.
 

Potentiellement chaque ton villageois peut mener une multitude
 
d'activits, en conformit6 avec lea objectifs fixes par les membres,

le contexte et 
la fiabilitd des solutions 6conomiques et techniques:
 

- am~nagement &j terrQir villageois; travaux de CUnie Civil
 
(puits, petits barrages, pistes agricoles, infrastructures de

santd animale, magasins, reforestation, digues de protection,
 
casiers rizicoles etc.).
 

- apprcwisionnement en 
intrants et crddits aricoles: semences,

engrais, produits v~t~rinaires, compldmentation alimentaire du
 
b~tail, caisse d'dpargne et credit mutuel d'dquipement.
 

- quipement individuel et collectif: charrues, charrettes,

boeufs de traction, camions de transport, tracteurs, etc.
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- commercialisation: productions agricoles, productions animales, 
produits de cueillettes, produits de lPartisanat rural. 

- education - Santd et Formation: alphabdtisation fonctionnelle, 
soins de santd primaire, formation paysanne h la gestion. 

Toutes ces activitds ne peuvent Otre mendes immddiatement, en
 
m~me temps, aussi sera-t-il n~cessaire de concevoir des dtapes de
 
progression, l'identification des actions relbve des membres des
 
tons. La preparation de ce qui en rdsulte peut n~cessiter l'assis­
tance des services techniques.
 

467 - ROLE DES SERVICES TECHNIQUES. 

Les services techniques et les structures para-6tatiques Jouent un
 
r6le d'assistance et d'encadrement des tons pour que ceux-ci
 
maximisent les chances d'atteindre leurs objectifs de promotion
 
paysanne.
 

Le 	taches d'assistance de l'encadrement se r~sument en:
 

a) 	L'dlaboration et l'application des textes ldgislatifs et rdgle­
mentaires.
 

b) La planification et l'valuation.
 

c) 	Le conseil de gestion, is formation at lee prestations diverses
 
de services.
 

L'dlaboration et l'application des textes l6gislatifs et r~gle­
mentaires.
 

Les autorit~s de tutelle des tons villageois doivent initier At
 
r~glementer les mesures d'ordre juridique, dconomique et financier
 
prdsidant au fonctionnement at au d6veloppement des tons. Ces
 
mesures peuvent avoir un caractbre local, r6gional ou rational.
 
Elles viseront h prdvenir les vices de forme et de fond et h promou­
voir les projets du ton. Ces mesures doivent combiner & la fois la
 
r~glementation et les stimulants ma riels non seulement du ton,
 
mais aussi de chaque membre du ton.
 

La 	Planificotion et 1'levation des activit~s de tons villageois:
 

a) 	Les objectifs de chaque ton sont ddtermin~s h son niveau, en
 
tenant compte de la faisabilitd des projets et leurs effets et
 
rentabilitds 4conomiques et sociales et surtout des possibilitds
 
d'auto-mobilisation des populations.
 

b) 	Le transfert aux tons villageois de certaines prerogatives et
 
activitds des opdrateurs de l'Etat doit Otre progressif en
 
rapport avec les operations de d~veloppement, lee soci~tds et
 
offices concernes.
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c) 	Les contraintes du dimensionnement villageois et mobilisation des
 
producteurs immddiats de capacit6 d'absorption commandent une
 
certaine integration et harmonisation h des 6chelles inter­
villageoises sous forme de f~ddrations avec assistance des
 
structures dtatiques et para-6tatiques.
 

d) 	Les tons villageois rcprdsentent une des options utilisdes pour
 
le d~veloppement du monde rural au Mali. Par cons6quent le
 
projet doit faire l'objet d'une identification correcte, une
 
preparation minutieuse avec les populations, une dvaluation
 
pr~alable avec Is fixation d'objectifs prdcis, des plans
 
d'actions et la d6ter,,ination des m~canismes d'auto-contrale et
 
d' valuation.
 

e) 	Les tons villageois situ~s dans les zones des ODR b6ndficient
 
d'un encadrement spdcifique de ces opdrations & travers un pro­
gramme et une r6glementation convenje. Ailleurs, ob les ODR ne
 
sont pas implantdes ou fiables, il sera proc~d b une mobilila­
tion d'autres services techniques et celle-ci de manihre
 
harmonisde en vue de l'assistance aux tons.
 

Le 	Conseil et les prestations diverses de services publics:
 

a) 	L'identification, Is preparation et Ia mise en oeuvre de certains
 
projets au niveau des tons villageois peut n~cessiter ia rdalisa­
tion d'dtudes et Is pr~paration de dossiers techniques, dconomi­
ques ou financiers pour lesquels les services techniques peuvent
 
jouer un r6le essentiel.
 

b) Par ailleurs, les op6rations de recyclage, d'am~lioration des
 
m6thodes de gestion, Ia formation permanente, peuvent n6cessiter
 
un concours ponctuel des 6quipes spdcialisdes des services
 
publics et para-publics.
 

c) 	Enfin, les services de l'Etat jouent un r6le de contr6le
 
externe et d'&valuation des tons villageois.
 

468 	- CONCLUSION SUR LES CARACTERISTIQUES DES TONS VILLAGEOIS 

1) Le projet de ddveloppement rural par les tons villageois doit 
etre mend avec beaucoup de m6thode. 

2) Les b~ndficiaires doivent donc Atre directement concernds et 
engagds dans la mise en oeuvre des programmes et leurs 
contr6les. 

3) 	L'effort devra 6tre principalement mis sur les entitds vil­
lageoises. La naissance des f~ddrations de tons ne devra inter­
venir que lorsque toutes lea conditions sont rdunies (besoins
 
des tons, marchd, problbmes de gestion et contr6le).
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4) Les activitds des tons villageois doivent se ddfinir b partir 
des solutions techniques initides avec les services publics et
 
particulibrement lea operations de d6veloppement rural et lea
 
structures de Is coopdr&Cion. Des 6tapes seront observ~es pour
 
le transfert de responsabilitd.
 

5) 	Il ne peut Otre d~fini pour le moment une forme standard de
 
ton. Les spdcificit~s du contexte socio-dconomique et le degrd
 
de d6veloppement de cheque ton seront pris en compte.
 

6) 	L'identification et la prdparation des projets locaux de ton
 
seront mendes avec le concours des autorit~s administratives,
 
politiques et techniques sous l'6gide des responsables du ton.
 

7) 	Les modalitds de mise en oeuvre du projet feront l'objet de
 
discussions l'chelle de chaque communaut6 (sdminaires
 
nationaux, s~minaires r~gionaux, s6minaires locaux).
 

469 	- LA RELANCE DU MOUVEMENT COOPERATIF EN 66me. ET 76me. REGIONS 

1) Origine et raisons du programme de relance. Si la sdcheresse de
 
1971-1974 a frapp6 si durement tous les pays du Sahel, elle a
 
suscit6 sur le plan international un esprit de solidaritd qui
 
'est concr6tisd par une meilleure perception des problmes
 

sahdliens et des actions concretes de rdhabilitation des popu­
lations sinistr6es. Dens ce domaine, les organisations non
 
gouvernementales ont fait preuve d'une cdlrit6, d'une souplesse
 
d'adeptation et d'une efficacitd rarement atteintes.
 

En Rdpublique du Mali, l'ancienne 66me. rdgion 6tait la zone
 
Ia plus touch~e par la calamit6 naturelle. C'est la raison pour
 
laquelle le Gouvernement a orient6 pr~ferentiellement dens un
 
premier temps les interventions des ONG dans cette rdgion la
 
plus d~pourvue.
 

Ce choix Rtant fait, des missions d'identification de projets
 
ont 6torganisdes en 1974-75 et la plupart ont conclu en faveur
 
d'un appui aux structures coopdratives. Bien que la situation
 
dconomique et financihre de celles-ci fut loin d'etre saine,
 
bien que la participation effective des coop6rateurs se trouva
 
6tre faible, i] apparut n6anmoins que c'6tait encore Ia meil­
leure structure capable d'absorber des interventions de r~habil­
itation et de d6veloppement dens i'intdr~t du monde rural.
 

Ainsi, le pari fut fait que les cop6ratives maliennes de la
 
6bme. r~gion pouvaient fonctionner A condition qu'elles
 
deviennent r6ellement l'effaire des coop~rateurs et le lieu de
 
recherche et de mise au point des solutions aux divers pro­
blhmes que ceux-ci peuvent se poser. C'est de la sorte qu'est
 
nd le programme de relance. Quatre ans aprbs, on peut
 
affirmer que ce pari m6ritait d'etre pris.
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2) 	Rdalisation du programme depuis octobre 1975
 

A) 	Actions mendes:
 

1) 	Approvisionrcment en biens de consommation de premibre
 
ndcessitd (cdrdales, tissus, thd, sucre, etc.). C'dtait
 
lb pratiquement l'unique fonction des organismes coopd­
ratifs en 1975 mais une fonction relancde par les popu­
lations.
 

a) Lea moyens apportds ont dtd les suivants:
 

- un fonds pour r~parer ou am~nager le magasin,
 
- un coffre-fort qui permet au trdsorier de la coopd­

rative de garder les fonds en sdcurit6,
 
- un fonds de roulement qui permet d'acheter au
 
comptant un stock moyen mensuel.
 

b) Parallblement des mesures d'assainissement ont dt6
 
prises:
 

- les coop6ratives ayant des dettes vis-b-vis des 
Socidtds d'Etat principaux fournisseurs et ayant 
6galement des d~biteurs divers vis-b-vis d'elles 
pour raison de ventes h crddit, il a Rd mend, ovec 
l'appui de l'Administration, une campagne de rdcu­
pdration des dettes priv~es qui a servi b 
rembourser les Soci6tds d'Etat (OPAM: Office des 
Produits Agricoles du Mali et SOMIEX: Socidtd 
Malienne d'Importation et d'Exportation); 

- interdiction absolue de toute vente & crddit;
 
- mise au point d'une comptabilit6 simplifi6e et
 

efficace compr~hensible par des paysans analpha­
bbtes: graphique mural mensuel (situation caisse
 
et stock) et prdsentation visuelle du compte d'ex­
ploitation & l'aide du tableau de feutre;
 

- d~signation du g~rant du magasin par les coop~ra­
teurs eux-memes;
 

- renouvellement du conseil d'administration (CA);
 
- choix des produits & acheter par les CA;
 
- contrOles mensuels avec compte d'exploitation par
 

le CA et l'encadrement du service de la coopdra­
tion.
 

Au total, au mois d'avril 1982, 13 magasins ont dtd relancds de
 
la sorte en 7bme. r6gion et 10 en 66me. r4gion.
 

3) 	Coopdratives d'41eveurs pluri-fonctionnelles: Ce programme
 
concerne pour le moment 7 organismes tous dans la zone Haoussa
 
de la 76me. rdgion. En plus de l'approvisionnement quatre
 
autres fonctions ont 6td mises en place.
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a) Pr~ts ovins-caprins. La coopdrative regoit en plusieurs
 
tranches une dotation de fonds qu'elle prate A ses
 
membres en vue de l1'achat du petit b~tail pour permettre la
 
reconstitution du cheptel familial. Le b~ndficiaire doit
 
proc6der & un remboursement en argent sans int6rdt sur 3
 
annuitds. Leas remboursements servent b financer d'autres
 
pr~ts pour de nouveaux btn6ficiaires.
 

b) 	Troupeau bovin coop~ratif. Au d~part, ii s'agit d'un fonds
 
pour stocker les g6nisses sur place et jeunes vaches que
 
leurs propridtaires sont oblig6s de vendre (souvent b
 
l'exportation) pour subvenir & leurs besoins. Les betes
 
forment ainsi un troupeau, manihre locale d'accumuler un
 
capital productif.
 

c) 	Gestion des paturages et des points d'eau. Reconstituer
 
le cheptel est une bonne chose condition que tout soit
 
mis en oeuvre pour garantir au maximum l'alimentation
 
n~cessaire de ce mfme b~tail. Cette r6flexion men~e &
 
partir des legons tir~es de la s6cheresse de 73 a permis
 
d'aboutir h la mise au point d'un syst~me coopdratif de
 
gestion de l'espace pastoral. Les dleveurs r~partis en
 
secteurs pastoraux (subdivision de la coop6rative) se
 
rdunissent deux fois par an (au d6but de l'hivernage et au
 
d~but de la saison s6che) et d~cident ensemble des
 
r6servations temporaires de zones h faire, l'objectif tant
 
de pr6server des paturages pour la pdriode de soudure non
 
loin des points d'eau permanents et des terrains de fonio,
 
gramin6e faisant l'objet de cueillette pour l'alimentation
 
humaine. Ce faisant, les dleveurs apprennent ou
 
rdapprennent b g~rer leurs terroirs et leurs ressources
 
naturelles de Ia fagon la plus rationnelle possible.
 

d) 	Mise en place de l'infrastructure minimale indispensable.
 
Des fonds ont W remis pour les constructions de bati­
ments n~cessaires, pour le balisage de certaines pistes
 
d'acc~s, etc.
 

En plus de ces fonctions, des sommes (lgbres) ont dtd
 
remises dans certaines cooperatives pour experimenter le
 
stockage du foin et de la paille en prdvision de la p6riode
 
de soudure et pour d6marrer une action de
 
commercialisation.
 

La 	reconstitution du cheptel a b~ndfici6 & 2 089 familles
 
avec un nombre total de betes (ovins-caprins) de 21 000.
 

En plus b Djdbock il y eut un programme de maintien de
 
1'6quilibre dcologique (Eaux et Fordts) et une exp6rience
 
d'alphabdtisation fonctionnelle en Tamacheq.
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4) 	F~drations de Groupements Ruraux (FGR) pluri-fonctionnelles.
 
'est le nom donnd aux organismes pr6-coopdratifs situds le long

du fleuve et le programme n'a ddmarr6 qu'en 1977. En plus de
 
l'approvisionnement, il comprend 6galement 4 autres fonctions
 
qui s'int6ressent & la fois l'agriculture et & 1'1levage.
 

a) Pr~ts semences. Une dotation est remise en deux
 
campagnes agricoles successives & chaque village en
 
fonction de sa population pour aider au paic:ment de
 
semences en paddy. Avant les semailles, le stock de paddy
 
est pr~t6 aux diff6rents agriculteurs du village qui
 
remboursent & la r~colte, avec intdr~t si la r~colte est
 
bonne, sans int~r~t si la r~colte est m~diocre. Ainsi on
 
a un stockage villageois de semences ce qui donne une plus
 
grande s~curit6 aux paysans.
 

b) Pr~ts Ovins-Caprins. Comme dana les cooperatives
 
d'4leveurs.
 

c) Gestion de l'espace pastoral. II s'agit ici, 6 travers des
 
rencontres communes, d'associer agriculteurs et dleveurs
 
dans l'utilisation la plus rationnelle possible de leur
 
espace de production: champs, bourgoutihres (phturages
 
du fleuve), phturages de brousse (dans les environs du
 
fleuve). C'est ainsi que des dates d'entrde et de sortie
 
des animaux dans les bourgoutihres sont fix~es d'un commun
 
accord.
 

d) Mise en place de l'infrastructure minimale indispensable:
 
Constructions.
 

- Les pr~ts de semences ont bdn~ficid & 1 177 families et
 
leas pr~ts de reconstitution du cheptel & 450 families.
 
En plus & Dir6 Central, Sar6yamou, Dangha et Hafbongo
 
des d~p6ts pharmaceutiques ont t6 install6s.
 

- Une exp~rience d'alphab6tisation fonctionnelle en
 
Sonrar a dtd r~alisde & Ouatagouna.
 

5) 	Coop6ratives de pOcheurs. Six cooperatives ont 4t6 d6j&
 
relanc6es au niveau du Cercle, trois dans chaque r6gion. Dans
 
chacune d'entre elles, la principale fonction es- d'assurer des
 
pr~ts d'6quipements aux p~cheurs (filets, pirogues) rembour­
sables pour la plupart sans int~r~t. Seule dans la dernihre
 
cooperative relancde, les remboursements avec int6rdt (i0%)
 
vont 8tre tent~s.
 

A Gao, un atelier de fabrication de pirogues a ddjb fonctionnd
 
au profit de la coop6rative.
 

La gestion de l'espace fluvial avec rdservation de zone pour
 
favoriser la rdgdn~ration du poisson va 8tre mise au point
 
dans les prochains mois (1978/79).
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6) Actions intcqrdes. Toutes les actions ddcrites ci-dessus ont
 
t6 animdes et encadrdes par le Service de Is Cooperation


chargde de la tutelle des Organismes Coopdratifs. Mais ds le
 
d~marrage de la relance, en octobre 1975, l'approche pluri­
disciplinaire avec les autres services techniques a 6td concrd­
tisde par la mise en place d'une Commission R6gionale.

Concernant la relance du mouvement coopdratif, pr6sid~e par le
 
Gouverneur ou son Conseiller au d~veloppement ayant pour Secrd­
taire Ex~cutif le Directeur R~gional de la Coopdration et pour
 
membres les divers directeurs des autres services r6gionaux
 
intervenant en milieu rural. Cette commission se rdunit pdrio­
diquement pour faire le point sur 1'6tat d'avancement du
 
programme.
 

C'est ainsi que des actions int~grdes ont R6 conduites avec Is
 
participation des services de Is Santd, de I'Elevage, de I'Agri­
culture, des Eaux et For~ts, de l'Enseignement du Plan et de
 
ia Statistique et en dernihre date de l'Alphabdtisation dans
 
quatre cooperatives inaugurant ainsi b petite dcheIe la
 
perspective intdgr~e reprise et amplifide & pr~sent dans le
 
cadre de ce plan de cinq ans.
 

EN CONCLUSION
 

Qu'il s'agisse des tons villageois ou du mouvement coop~ratif en
 
Mme. et 76me. rdgions nous constatons que le choix de ces
 
nouvelles structures repose sur un module participatif et
 
ddcentralis6 en associant 6troitement la population T leur mise
 
en oeuvre avec l'appui des services techniques et de
 
l'administration.
 

Dans ce nouveau mod~le , nous devons insister sur le fait que
 
Is responsabilitd et la d~finition des actions reposent essen­
tiellement sur La population.
 

Ii s'agit d'un changement important au niveau des habitudes et
 
des mentalit6s, auquel l'encadrement devra s'adapter.
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FICHE 4.7: QU'EST-CE QUE LA REFORME DU MARCHE CEREALIER AU MALI?
 

ROle dconomique et r~gulateur de I'OPAM (Office des produits agricoles
 
du Mali)
 

INTRODUCTION.
 

Au debut de l'annde 1982, dtalent adoptds au Mali des textes 14gislatifs
 
et r~glementaires (loi du 8 f~vrier 1982 adopt~e par l'Assemble Nationale
 
et d6cret du 26 mars 1982). Ils abolissaient le monopole de l'Office des
 
Produits c6r6aliers du Mali, portaient sur Is rdorganisation du commerce
 
des c~r~ales, d6terminaient le r6le du secteur priv6 et enfin fixaient
 
la rdorientation de la mission de 1'OPAM.
 

Ii s'agit d'une rdforme importante qui devrait avoir un impact consid~ra­
ble sur l'approvisionnement des populations en c~rdales, sur Is politique

des prix b la production et & la consommation et enfin sur le d~veloppe­
ment du potentiel c6r~alier au Mali.
 

A ce titre, il 6tait indispensable de rdsumer ici les grandes lignes de
 
cette r~forme dans Is partie du manuel d'dconomie traitant de l'action
 
rurale au Mali.
 

471 - Aper u du marchd crdalier au Mali.
 

L'option prise par le Couvernement du Mali de libdraliser le march6
 
c~r~alier constitue une decision importante et une orientation
 
stratdgique, effective depuis 1981 et formalis~e par des textes
 
lgislatifs en 1982. Cette lib~ralisation est le point de d6part de
 
Is "restructuration du march6 c~rdalier" qui doit permettre d'en­
courager la participation du secteur priv6 dans Is commercialisation
 
et de fixer un nouveau r6le & I'OPAM avec des objectifs plus
 
rdalistes.
 

Pour prdparer cette restructuration une assistance technique a Rt
 
financ~e par la Banque Mondiale et le FAC.
 

Le march6 c6r~alier a connu au Mali, depuis la s~cheresse de 1972,
 
de graves problbmes. L'insdcurit6 c~r~ali~re r~sulte:
 

- de l'al~a c:limatique: les pluies irrdguliLres affectent
 
directement les cultures pluviales mais aussi les cultures
 
d'irrigation en rdduisant les surfaces normalement inonddes;
 

- des surfaces cultivdes qui n'augmentent pas de fagon significa­
tive;
 

- des freins au ddveloppement par une r~glementation de monopole

(interdiction d'acheter, de transporter et de revendre) et des
 
mesures perques comme coercitives (quotas imposds de livraison
 
de c~rdales, rdquisitions);
 

- d'exportations clandestines. 
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Les besoins, toutes c~rdales confondues, sont de l'ordre de 1 400
 
000 tonnes par an; le deficit c~rdalier actuel eat d'environ 200 000
 
tonnes entrainant le recours A des importations coOteuses.
 

Le potentiel c6r6alier du Mali est pourtant supdrieur & celui des
 
P.utres pays sahdliens en raison de 1'importance des terres irriga­
bles dens le delta int~rieur du Niger (la maltrise de l'eau est h
 
6tendre) et aussi du rapide d~veloppement de la culture attele.
 

Ii ets estim6 qu'en annde normale (pluies suffisantes et bien
 
r~parties) la production, grace b des mesures favorables sur l'en­
vironnement socio-6conomique (libdralisation et prix r~mundrateurs)
 
pourrait Otre augment~e et atteindre l'autosuffisance dans un
 
futur assez immddiat.
 

L'OPAM n'a jamais pu faire respecter son monopole; ses ressources en
 
c~r~ales ont t6 en diminuant alors que sa mission s'6tendait pro­
gressivement h 1'ensemble du pays; sa part rdelle du marchd ne 
lui
 
permettait pas d'dtaler sea frais fixes et lea contraintes de la
 
r~glementation erlevaient tout espoir de r6duire son d6ficit.
 

472 - La restructuration du marchd cdrdalier 

Le gonhvernement a pris la d~cision de corriger le dds~quilibre du
 
marchd c~r6alier avec l'aide d'organismes internationaux et d'assis­
tance bilatdrale, coop~rant avec le Mali, et qui partagent lea
 
preoccupations du gouvernement face au deficit cr~alier du pays et
 
& la situation financihre de l'OPAM.
 

Dans le cadre de la libdralisation et de la restructuration de
 
l'OPAM, le but du projet est de permettre un r6ajustement graduel

des prix par le fonctionnement d'un fonds commun de contrepartie,
 
recevant le montant net des ventes de c~r~ales, fournies & ce titre
 
par lea aides extdrieures et finangant pendant cinq anndes lea
 
pertes d'exloitation de l'office r~gulateur.
 

Des r~sultats sont attendus:
 

- au niveau des producteurs: l'augmentation du prix des cdrdales,
 
accroissant le pouvoir d'achat, doit entrainer le d~veloppement
 
de la production.
 

- au niveau des consommateurs: approvisionnement plus r~gulier h
 
des prix plus stables.
 

- au niveau de l'Etat: disparition du soutien de I'Etat h l'OPAM.
 

A noter la crdation d'un "Comitd National de Ia Sdcuritd alimen­
taire", qui sera ddcentraiis6 b tous lea dchelons administratifs.
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Le secteur privd s'est vu confier l'approvisionnement des centres
 
urbains (I'OPAM ne devant intervenir que pour une r~gulation en cas
 
de flambde des prix ou de manque de cdrdales) et la plus grande
 
partie des importations. L'accroissement de l'activitd du secteur
 
privd se fera par une participation h l'approvisionnement des
 
services d'utilit4 publique et des zones d~ficitaires.
 

Le secteur public comprend I'OPAM, la cooperation et les operations.
 
Dans la nouvelle organisation, 1'OPAM n'est plus l'agent unique,
 
(r6le qu'il ne pouvait tenir) du march6 cdrdalier, mais il en est
 
l'116ment r~gulateur indispensable. Trois objectifs lui sont
 
confids:
 

- approvisionnement des services d'utilitd publique et des zones
 
d~ficitaires;
 

- constitution et gestion de stocks rdgulateurs;
 
- gestion et distribution des aides en c6rdales.
 

Dbs Is premiere annde l'accent a 4td mis sur la n6cessitd d'une
 
programmation; la m6thodologie du "Plan de Revitaillement" qui prend
 
en compte les ressources, les besoins, le d6ficit et les 6lments de
 
couverture, est d6crite. Le "Plan d'dcoulement" permet ensuite de
 
planifier leas transports et lea transferts selon un calendrier
 
precis.
 

La rdforme devrait donc permettre:
 

a) Une politique des prix coh6rente.
 

b) L'organisation socio-6conomique des commergants en cdrdales.
 

c) Le financement de la commercialisation.
 

d) Le d~veloppement d'un syst~me permanent d'informations.
 

L'esprit qui devrait presider h cette orientation est qu'il s'agit
 
moins de r6aliser des dtudes que de guider, conduire, infl6chir,
 
avec leur collaboration, les activitds de tous leas agents dconomi­
ques impliquds.
 

473 - La politique des prix des c~r~ales. 

La politique des prix a trois composantes:
 

- le prix au producteur et son respect;
 
- les coOts commerciaux et les marges;
 
- le prix au consommateur et les moyens de le faire respecter.
 

Trois observations sont formul6es pour le prix au producteur qui
 
doit tenir compte du revenu agricole, mais ne pas Otre inflation­
niste et qui devra tre diversifi6 salon la qualit6, is nature des
 
c~rdales et les zones de productions.
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Des investigations seront mendes pour determiner lea coots et lea
 

marges. Le prix au consommateur va progresser jusqu'au seuil
 
d'dquilibre; des modules dconomiques seront 6labor6s pour simuler
 
des situations et d~gager des propositions.
 

Le nouveau circuit c6rdalier va en grande partie reposer sur les
 
commergants; des recherches seront effectu~es pour d6finir lea
 
domaines d'une possible assistance et la mise sur pied d'actions
 
collectives. L'oLjectif final 6tant de crier un nouvel dtat
 
d'esprit et des conditions commerciales assouplies et adaptdes.
 

La maltrise du marchd c6r~alier implique l'existence d'un
 
systbme permanent d'informations. L'information sere disponible
 
rapidement, complete et constitude d'ordres de grandeur fiables.
 

- Au niveau des producteurs: des enqu tes ponctuelles et des
 
enquOtes r~p6tdes d~gageant des tendances (entre autres: tat
 
de la production et intention de vente) seront conduites.
 

- Au nivc.u des r~gions et des cercles: mise au point de procd­
dures d'obtention des informatiors, leui contenu, leur p~riodi­
cit6 et les documents centralisateurs. Utilisation du personnel
 
OPAM et du r6seau de transmission RAC.
 

- Au niveau des consommateurs: suivre l'dvolution do commerce de
 
d~tail sur les march~s, et crdation d'un "panel" de familles
 
consommatrices pour des enqu~tes rdp~titives.
 

- Au niveau national: mise en place d'une cellule d'exploitation
 
de l'ensemble des donndes ou crdation d'une "Commission perma­
nente d'information sur le march6 c~rdalier".
 

Avec Is "strat~gie alimentaire" en cours d'6laborati-on et la
 
restructuration du marchd c~rdalier, qui en est la composante la
 
plus importante, le Mali joue actuellement un r6le de pionnier en
 
matibre d'organisation c~rdali~re dans le Sahel.
 

474 - Le role du secteur priv6 

Concr~tement l restructurstion du marchd cdrdalier pour le secteur
 
privd va d'abord porter sur l'orgsnisation socio-professionnelle des
 
commergants.
 

Le circuit cdr~alier qui s'organise repose donc en partie sur lea
 
commergants privds et la rdussite de l'op~ration est conditionn~e
 
par leur aptitude 6 assurer, selon Is r~glementation dtablie,
 
l'approvisionnement des consommateurs.
 

Le but est de disposer de commergants agrds, c'est-h-dire d'sgents
 
dconomiques responsables et non interm6diaires spdculateurs et
 
opportunistes.
 

L'agrdment et l'organisation de commergants en c~rdales se feront
 
progressivement, en concertation avec l Direction Nationale de la
 
Chambre de Commerce.
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D'ores et ddjb le secteur privd s'est vu confier en 1981 et 1982:
 

- l'approvisionnement des centres urbains; 
- la quasi totalitd des importations de riz, (I'OPAM n'aurait dO 
intervenir b Bamako qu'au profit des services d'utilitd 
publique). 

La loi NO 82-35/A.N. RM du 8 fdvrier 1982 fait obligation aux
 
commergants agrds de concourir au stock de sdcuritd alimentaire de
 
l'OPAM.
 

A noter que la libdralisation ne touche pas le PADDY dana lea zones
 
encadrdes de riziculture.
 

475 	 - Le r6le du secteur public. 

1) 	L'OPAM: dans Is nouvelle organisation, 1'OPAM n'est plus
 
1'agent unique du marchd c~rdalier (r~le difficile b tenir)
 
mais il reste 1'1lment rdgulateur indispensable.
 

Quatre objectifs lui sont confids:
 

a) 	Assurer l'approvisionnement correct des services reconnus
 
d'utilit6 publique et celui des zones d6ficitaires.
 

b) 	Constituer, g~rer et conserver des stocks permettant
 
d'intervenir, en cas de besoin, sur tout le territoire
 
National.
 

c) 	Gdrer et distribuer lea sides en cdrdales.
 

d) 	Assurer le respect des prix au producteur et au consommateur
 
(rdgulation).
 

2) 	La coopdration agricole: l'augmentation de la production
 
cdrdalibre ne peut venir que de is base, c'eat-b-dire du
 
paysan.
 

II est donc pr6vu d'opdrer des regroupements pour:
 

- assurer le collecte primaire qui lie l'exploitation au 
village. 

- assurer le ramassage qui lie Is cooperative h I'OPAM. 

Des 	relations seront en outre dtablies entre cooperatives de
 
producteurs et de consommateurs.
 

Des contrats de fourniture entre I'OPAM et la cooperation agri­
cole 8eront dtablis.
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3) Les operations de Ddveloppement Rural. L'OPAM entretiendra des 
relations avec le Ddveloppement Rural. Les contrats qui seront 
6tablis porteront sur: 

- lea previsions de commercialisation;
 
- lea cadences de prise en charge;
 
- les lieux de livraison;
 
- les conditions de fourniture de la sacherie;
 
- les credits de campagne etc.
 

476 	- Le Plan de Ravitaillement en cdrdales. 

Trois objectifs essentiels ont dtd confids h 1'OPAM dans le cadre de
 
la restructuration du march6 cdrdalier:
 

1) 	Assurer l'approvisionnement en cdrdales des services d'utilitd
 
publique.
 

2) 	Ravitailler en priorit6 lea zones d6ficitaires.
 

3) 	Intervenir, cheque fois que cela s'avbre n~cessaire, sur lea
 
marchds urbains et ruraux, pour stabiliser las cours.
 

Pour remplir sa mission, l'OPAM a Glabord un plan de ravitaillement
 
qui essaie de r6pondre b deux pr6occupations essentielles:
 

1) 	Rdpartir les ressources disponibles sur la base d'une pond6ra­
tion des besoins rdgionaux. Le calcul de ces besoins faisant
 
appel h un souci d'6quit6 et & la manifestation d'une solidaritd
 
nationale ndcessaire. Les r~gions exc~dentaires devant assurer
 
le ravitaillement des zones d6ficitaires.
 

2) 	Assurer une gestion rationnelle des ressources en mettant en
 
place un programme de ravitaillement qui tienne compte (dans un
 
souci d'6conomie) de la ndcessitd:
 

- de mieux utiliser les capacit~s de stockage de I'OPAM;
 
- d'appliquer un planning rigoureux d'affectation des
 
ressources et de mise en place des stocks;
 

- de limiter lea transferts et ie nombre des manutentions.
 

Pour dtablir le plan de ravitaillement, I'OPAM a pris en compte
 
lea projections d6mographiques pour 1982 (1 450 998 personnes
 
repr~sentant la population urbaine du Mali et 5 927 831 person­
nes soit au total 7 378 829 habitants) ainsi que l'valuation
 
des ressources en c~rdales:
 
- mil/mals/sorgho/bl6 1 000 000 tonnes
 

- riz 	 125 000 tonnes
 

1 125 000 tonnes
 

(125 000 tonnes de riz = 200 000 tonnes de Paddy)
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L'dvaluation des besoins est effectude sur la base de 153 kg de 
mil et mars + 28 kg de riz soit 181 kg de cdrdales par 
personne et par an, soit au total un besoin de: 

181 	x 7 378 829 = 1 335 000 tonnes
 

Compte tenu des besoins pour le renouvellement des semences
 
(14 500 tonnes de mil/mals et 7 500 tonnes de riz soit 22 000
 
tonnes) et des pertes aprbs r~colte (3%soit 34 000 tonnes, la
 
recapitulation des besoins du Mali en c~rdaies est de
 
1 335 000 t + 22 000 t + 34 000 t =1 391 000 tonnes.
 

Le deficit cdrdalier est donc estimd h:
 

1 391 000 tonnes 
- 1 125 000 tonnes 

266 000 tonnes 

La couverture du d6Ficit eat assurde par:
 

- Is participation des donateurs du Projet de
 
Restructuration du March6 c~rdalier (CEE,

RFA, France, Canada, G.B. Belgique et
 
PAM), 
 34 130 t
 

- autres aides alimentaires, 31 800 t
 
- importations publiques, 
 10 000 t
 
- importations privdes, 
 40 000 t
 
- participation des donateurs (programme 82). 50 000 t
 

165 	000 t
 

Le d~ficit restant hicouvrir pour le Mali est donc de:
 

266 	000 - 165 930 = 100 070 t
 

En fonction de ces chiffres, un plan directeur de ravitaillement
 
est 	dlabord chaque annde par l'OPAM.
 

Le plan correspond aux normes admises en situation normale de
 
ressources et de besoins; mais il tient aussi compte des
 
perspectives des r'coltes.
 

Le plan eat rdactualisd en cours d'exercice si besoin est, en
 
fonction des r6sultats des r~coltes et de 1'application plus ou
 
moins effective des programmes d'aide.
 

Le plan de ravitaillement de I'OPAM comprend donc:
 

1) 	Le ravitaillement des services d'utilitd publique: armdes
 
et forces de sdcurit6, hOpitaux, dtablissements scolaires,
 
at p~nitentiaires, etc.
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2) 	L'approvisionnement des zones d6ficitaires (Kayes, Gao et
 
Tombouctou, ainsi que les rdgions affectdes par de mauvaises
 
r~coltes).
 

3) 	Le stock r~gulateur regional.
 

4) 	La constitution d'un stock r6gulateur national.
 

Pour pallier d'dventuelles n~cessites de distribution, is
 
constitution d'un stock de reserve est envisagde h Bamako et
 
Sikasso (33 000 tonnes).
 

Conclusion: l'option prise par le Gouvernement du Mali de
 
lib~raliser le marchd cdrdalier (A l'exception du paddy dans lea
 
zones rizicoles encadrees) constitue une decision trbs
 
importante pour l'avenir de la production c~rdalibre du pays.
 

Dans le march6 libdralisd, le r6le de l'Etat dameure
 
essentiel: il fixe les prix, labore et veille l1'application
 
de la r~glementation, forme les responsables du suivi des
 
marches (OPAM), assure la r~gulation du marchd, assure l'appro­
visionnement des zones ddficitaires et des services d'utilitd
 
publique.
 

La lib~ralisation d commerce des cdrdales est le point de
 
d~part de Is restructuration du marchd cr6alier. Elle permet

d'encourager Is participation du secteur privd et de fixer pour
 
l'OPAM des objectifs plus rdalistes. C'est un projet qui

s'intbgre b Is stratdgie alimentaire d Mali et au Plan quin­
quennal de ddveloppement dconomique et social.
 

SOURCES ET DOCUMENTATION.
 

1) 	Restructuration d marchd c~r~alier: rapport final de la phase
 
prdparatoire (Minist~re des Finances et du Commerce).
 

2) 	Restructuration du marchd c6rdalier: nouveaux objectifs de
 

I'OPAM.
 

3) 	Plan de ravitaillement en cdr~ales (OPAM).
 

4) Notes explicatives sur l'6valuation des stocks rdgulateurs
 
(OPAM).
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FICHE 4.8: LA FORMATION ET L'ANIMATION RURALES
 

Quelles sont lea orientations dans le secteur de la formation et de'
 

I'animation rurales?
 

INTRODUCTION
 

"L' ducation est une condition n6cessaire du d~veloppement; elle constitue
 
la base fondamentale du systbme de creation diffusion mettant en oeuvre
 
le processus de progrbs technique, qui est la composante principale de
 
la croissance et de la productivitd du travail".1
 

La formation technique agricole est donc avec leas systbmes de recherches
 
et de vulgarisation une des conditions du d~veloppement, particulibre­
ment dans lea pays en voie de d~veloppement comma le Mali ob la population
 
agricole active east majoritaire.
 

Toutefois si l'6ducation est une condition n6cessaire, elle n'est pas suf­
fisante. Le d6veloppement implique dgalement la crgation d'institutions
 
motivantes (tons villageois au Mali) et particulihrement une r6partition

acceptde des gains de productivitd. D'ob l'importance de l'enseignement

de l'dconomie rurale pour la comprehension des rouages de l'conomie
 
nationale.
 

L'agriculture devrait attirer et non repousser lea hommes dynamiques. 
La
 
formation agricole doit donc dtre MOTIVANTE.
 

La formation des participants au d6veloppement agricole a pour objet la
 
mise en oeuvre de ce d4veloppement, consid6rd dana le contexte du develop­
pement global. "Elle n~cessite, & des degr~s divers, l'acquisition tant
 
de bases scientifiques concernant leas sciences physiques, biologiques et
 
humaines, envisag~es dana leurs rapports avec leas activitds agricoles et
 
rurales, que d'une attitude expdrimentale et de techniques permettant de 
mettre en oeuvre le d~veloppement, compte tenu des moyens disponibles et 
des formes d'organisation socio-6conomiques qui existent actuellement et 
qua l'on prdvoit pour l'avenir". 

Nous allons examiner en vue de ce qui precede, leas objectifs de forma­
tion et d'animation rurales ainsi qua ICs structures de formation existant
 
au Mali.
 

481 - Evolution des structures institutionnelles de l'enseignement agri­
cole 6lmentaire au Mali - Cr6ation de la DNFAR
 

L'Administration de tutelle charg~e d'assurer l'organisation at le
 
fonctionnement de l'enseignement technique agricole 6tait I'IER
 
(Institut d'Economie Rurale) qui avait lui-m~me repris, h l'Ind6­
pendance, l'essentiel des attributions du Service F~dral de l'ex
 
AOF.
 

(1) Citation de Louis Malassis "Education, RuralitY, Ddveloppement La program­
mation de Is formation rurale," page 105. Presses de l'UNESCO.
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Avec 1'ordonnance NO 59 du 29 novembre 1960 I'IER a dtd placd SOUB
 
Is tutelle du Ministre de Is Production.
 

I1 dtait alors notamment chargd de la recherche agronomique, des
 
programmes de d~veloppement agricole, de l'adminlstration et du
 
fonctionnement de l'enseignement technique agricole.
 

L'IER comportait donc une "Division de l'Enseignement Technique

Agricole et de la Formation Professionnelle", avec quatre sections:
 
m~thodes et programmes, fermes, stages et section 6levage.
 

Clest par l'ordonnance NO 41/CMLN du 25 septembre 1974, qu'6tait
 
crde la Direction Nationale de la Formation et de i'Animation Rura­
les (DNFAR). La DNFAR avait ainsi pour attributions l'administra­
tion de l'enseignement technique agricole 61imentaire, 1'organisa­
tion des 
concours d'entrde dans la communautd rurale, le recrutement
 
et la formation de moniteurs et de monitrices aptes & promouvoir en
 
milieu rural les techniques modernes de production.
 

Un d~cret NO 193/PGRM du 2 ddcembre 1974 pris en application de
 
1'ordonnance susvisde, confirmait l'existence de la Division de
 
l'Enseignement technique agricole et de la Formation Profession­
nelle DETA-FP. L'organisation interne de la DETA-FP ne devait pas
subir de modifications majeures. Ella a toutefois Rd rdamdnagde
r~cemment par une note de service du Directeur GUndra1 en date du 30 
juillet 1979.
 

Depuis 1980, I'Ecole des Infirmiers Vdt~rinaires (EIV) formant des
 
infirmiers v6tdrinaires qui dtaient considdr~s comme des agents de
 
sant6 animale mais 
dont le profil 6volue vers la notion de vulgari­
sateurs en dievage (zootechnie), relhve de la Direction Nationale
 
de l'Elevage du Ministbre de l'61evage, des eaux et forats,
 
cette dpoque.
 

462 - Les structures de formation 

Les cadres intervenant dans les secteurs de base des operations de
 
production sont les moniteurs d'agriculture et les infirmiers
 
v~t~rinaires.
 

Les moniteurs d'agriculture sont form~s dans lea Centres d'Appren­
tissage agricole (CAA) ob ils effectuent pendant 2 ans le tronc
 
commun de leur scolarit6, aprbs avoir 06 recrutds sur concours au
 
niveau de la 96me. annde de l'enseignement fondemental.
 

Les CA suivants existent actuellement et sont ou seront entibre­
ment rdnov6s sur financement USAID et Banque Mondiale. Ii s'agit
 
des CAA de:
 

- CAA de Sam6 (Kayes).
 
- CAA de Samanko (Bamako).
 
- CAA de M'Pessoba (Koutiala).
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Pour rem6dier au d~calage gdographique des formations techniques 
61mentaires au Mali et adapter la capacitd d'accueil des CAA aux 
besoins d'encadrement, il est pr~vu la construction de deux CAA 
suppl~mentaires: 

- CAA de El-Oualadji (Dird - Tombouctou).
 
- CAA de Diambacourou (Mopti).
 

A l'issue d'une scolaritd de formation gdndrale et technique agri­
cole en classe et avec application sur le terrain dans lea fermes
 
annex~es aux CAA, les 616ves effectuent une sp~cialisation de un
 
an dans des centres spdcialisds de perfectionnement et de vulgarisa­
tion agricoles. II existe actuellement les CSPVA suivants:
 

- CSPVA de Dioro (Sdgou) - riziculture.
 
- CSPVA de Baguindda (Bamako) sur le marafchage et lea
 
cultures fruiti~res.
 

- CSPVA de Kita sur l'arachide et les cultures vivribres.
 

Le CSPVA de Kita est de construction r~cente (1980) sur financement
 
de la Banque Mondiale.
 

Ii est pr~vu la reconstruction du CSPVA de Baguindda et l'extension
 
de Dioro.
 

Sont en outre pr~vues les constructions des CSPVA suppl~mentaires
 
suivants:
 

- CSPVA de Fatoma sur le mil.
 
- CSPVA de M'Pessoba (annex6 au CAA) sur le coton.
 

L'objet des CSPVA est de permettre aux 61Avcs de bdn~ficier d'une
 
formation adaptde au contexte regional dans lequel ils intervien­
dront. ls ne sont pas spdcialisds uniquement sur une culture, mais
 
apprennent, 6 partir d'une culture dominante 
(mil, arachide, coton
 
etc.) h intervenir efficacement sur toutes lea sp6culations agri­
coles de la region.
 

A ce titre ils b~ndficient de nombreux stages d'application sur le
 
terrain, altern6s avec la formation au CSPVA ob ils apprennent h
 
raisonner lea problhmes des paysans qu'il s'agisse des techniques
 
culturales ou des problhmes socio-dconomiques.
 

B3 - L'am4lioration qualitative de la formation. 

Les extensions prdvues ci-dessus de l'appareil de formation
 
permettent d'atteindre deux objectifs:
 

4831 - Adapter l'appareil de formation aux besoins quantitatifs.
 

Lea besoins de formation sont 6valus & 400 moniteurs d'agri­
culture par an (5bme. Plan et enquite sur lea besoins de
 
formation de 1980).
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Or la capacit6 actuelle de formation est:
 

CAA de Sam6 : 160 dlves 
CAA de M'Pessoba : 170 6lves 
CAA de Samanko : 120 6lves 

TOTAL 350 61ves au total 

et un flux de sortie, avec les d~chets scolaires, de 175
 
6lves par an.
 

Les programmes d'extension (M'Pessoba) et la creation des
 
deux CAA de Diambacourou et El-Oualadji permettraient de
 
porter la capacitd de formation b:
 

- CAA de Samd : 160
 
- CAA de M'Pessoba : 160
 
- CAA de Samanko : 120
 
- CAA de El-Oualadji : 160
 
- CAA de Diambacourou: 160
 

TOTAL 760 6lves
 

Le flux annuel de sortie serait alors de 380 dlves par an,
 
ce qui repr~sente les besoins Wu pays, h quelques unitds
 
prbs.
 

A noter que depuis l'Ind~pendance en 1960, c'est 1690
 
dlbves qui avaient 6t6 formds dana lea CAA en 1979.
 

4832 - Adapter l'appareil de formation aux besoins qualitatifs de
 
formation
 

I1 ne suffit pas de produire un grand nombre de moniteurs
 
d'agriculture et de cadres de terrain. Encore faut-il bien
 
les former.
 

A ce titre l'actuel projet CAA perwit d'entrependre la
 
rdvision-adaptation des programmes de formation, d'assurer Is
 
formation pddagogique des instructeurs, de dynamiser lea
 
fermes-dcoles annex~es aux CAA et CSPVA et enfin d'oeuvrer
 
dans le sens d'un meilleur management g~ndral du syst~me de
 
formation CAA et CSPVA (gestion, organisation de l'enseigne­
ment et du travail).
 

Au d6but, il 6tait effectu6 pour ce faire un vaste programme
 
d'enqu~tes, d'6tudes et de recherches qui devait aboutir au
 
nouveau profil du moniteur recherchd. Ce programme com­
mengait en juin 1979 et durait 2 ans. I1 comprenait:
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- l'6tude r~capitulative des caract~ristiques de 
l'appareil d'enseignement technique agricole existant. 
Voir: "Bilan de l'enseignement technique agricole 
6lmentaire en Rdpublique du Mali de 1960 h 1979"; 

- l'enqudte sur les besoins quantitatifs et qualitatifs 
de formation en moniteurs d'agriculture et en infirmiers 
v~tdrinaires. Voir "Rdsultats de l'enquate sur les 
besoins quantitatifs et qualitatifs de formation en 
moniteurs d'agriculture et infirmiers v6tdrinaires"; 

- parall6lement, toujours en vue de r6aliser l'adapta­
tion de l'appareil de formation technique agricole aux
 
besoins de l'agriculture malienne et du d~veloppement
 
intdgr6, conduit aussi bien par les operations de
 
d~veloppement Rural (ODR) que par l'initiative de base
 
(tons villageois), il dtait effectu6 les enquates et
 
6tudes suiventes:
 

- enqu~te auprbs des paysans;
 
- enqu~te aupr~s des instructeurs de CAA;
 
- enqu~te aupr~s des moniteurs;
 
- enqu~te supr~s des 61ives de 2me. annde de
 

CAA;
 
- enquite aupr~s des 6i6ves de 36me. annie de
 

CAA.
 

II devait ensuite rdaliser la synthbse des enqu~tes
 
ci-dessus afin de d~gager le profil du moniteur d'agriculture
 
(voir document sur le profil du moniteur d'agriculture).
 

Ce travail de synth~se permettait de connaltre le nouveau
 
profil du moniteur, de noter les insuffisances constat6es et
 
W'en tenir compte pour I'adaptation des programmes d'ensei­
gnement, Ia p6dagogie, les stages et travaux pratiques dans
 
les fermes-6coles.
 

II est donc n6cessaire de preparer, dane les CAA, le moniteur
 
aux taches qu'il assumera ultdrieurement, c'est en quelque
 
sorte la preparation Il'emploi, ou plus exactement b
 
I'INTERVENTION.
 

L'enqu~te auprbs des utilisateurs a fait ressortir la
 
ndcessit6 de renforcer les SAVOIR-FAIRE pratiques afin que le
 
moniteur soit crddible dens ses d~monstrations devant le
 
paysan.
 

Dane ce domaine, les TP d'agriculture, de zootechnie et de
 
travaux ruraux, au niveau des fermes-dcoles, sont des
 
6i6ments positifs enregistrds par les utilisateurs, mais
 
INSUFFISANTS DANS LA MESURE OU LES FERMES-ECOLES DES CAA NE
 
SONT PAS TOUTES TECHNIQUEMENT AUSSI AVANCEES QUE CELLES DES
 
PAYSANS-PILOTES de la region d'implantation du CAA.
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Les utilisateurs font ressortir Is ndcessitd pour chaque
 
ferme-dcole d'etre:
 

1) 	productive;
 

2) 	correctement EQUIPEE et ORGANISEE, (Si possible pas de
 
materiels ddpassds par rapport b celui des ODR)
 

3) et assurer une bonne liaison avec la vulgarisation (ODR),
 
mais aussi avec les centres de recherche appliqude

existants.
 

II apparat en conclusion que "LE MONITEUR D'AGRICULTURE 
EST UN AGENT DE DEVELOPPEMENT CHARGE, DANS LE CADRE DES 
OBJECTIFS DU DEVELOPPEMENT INTEGRE, DE VULGARISER LES TECHNI-
QUES AGRO-SYLVO-PASTORALES ET LES METHODES D'ORGANISATION ET
DE GESTION POUR ATTEINDRE LES OBJECTIFS FONDAMENTAUX DE
 
L'ECONOMIE HUMAINE..."
 

(ECONOMIE HUMAINE c'est-b-dire nourrir, former, informer,
 
soigner, loger, am~liorer Is qualitd de l vie, sauvegarder

et renouveler les ressources naturelles etc.).
 

Le moniteur doit donc etre "capable" de mobiliser lea
 
intelligences et les dnergies afin de .jouer un rdle moteur
 
fondamental. 
Nous devons donc former des techniciens culti­
vs, CAPABLES de remplir les cinq grandes fonctions
 
suivantes:
 

FONCTION de PRODUCTION
 
FONCTION d'ORGANISATION
 
FONCTION d'ECONOMIE-GESTION
 
FONCTION d'ANIMATION
 
FONCTION de COOPERATION
 

Le document sur le profil du moniteur qui vous a dtd communi­
qud fait le point & la page deux des CAPACITES n~cessaires
 
pour que le moniteur d'agriculture soit h meme de remplir
 
et d'assumer les cinq grandes fonctions ci-dessus.
 

Ces fonctions fondamentales ne peuvent toutefois 6tre
 
conduites et remplies efficacement que dans la mesure ob le
 
moniteur poss~de des APTITUDES et des SAVOIR-FAIRE prati­
ques suffisants.
 

GLOBALEMENT, c'est donc I'acquisition d'APTITUDES de
 
CAPACITES et de SAVOIR-FAIRE qui formera un moniteur d'agri­
culture OPERATIONNEL.
 

La liaison entre lea disciplines enseigndes dens lea CAA et
 
lea cinq grandes fonctions du moniteur apparaissent h la page

huit du document sur le profil du moniteur. Des nouveaux
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cours pourront dventuellement s'y ajouter en fonction des
 
carences relev6es par les enqu~tes: par exemple cours de
 
sociologie-sociomdtrie, cours de langue et alphabdtisation en
 
langues nationales etc.
 

Au terme de cette brave analyse, nous en arrivons donc h
 
l'approche du travail d'adaptation et de rdvision des pro­
grammes qui est, en d6finitive, la r~sultante logigue de tout
 
ce travail d'enqu~te et de recherches.
 

Il a 6td d~montrd depuis longtemps que Ia formation profes­
sionnelle des cadres de l'agriculture d~pendait fondamentale­
ment de l'organisation et de l'efficacitd du syst~me de
 
crdation-diffusion en agriculture combinant FORMATION,
 
RECHERCHE et VULGARISATION.
 

Il est donc clair que Ia rdvision-adaptation des programmes
 
de formation des CAA et CS doit Otre entreprise en liaison
 
permanente avec l'appareil de recherches agronomique, zoo­
technique et forestibre ainsi que tous les services de
 
vulgarisation.
 

CONCRETEMENT, CE TRAVAIL D'ADAPTATION-REVISION des programmes
 
doit, pour le Mali, 6tre effectu6 en liaison avec:
 

- d'une part, les services de recherches: IER et re­
cherches agronomique, zootechnique et forestibre,
 
Institut du Sahel etc.
 

- d'autre part, avec les services de vulgarisation des
 
principales opdrations de d~veloppement rural: Office du
 
Niger, CMDT, ODIPAK, OHV, OMBEVI, ODEM, ODIK, etc.
 

Une liaison devrait dgalement Otre dtablie avec l'appareil
 
dducatif gdn6ral afin de coordonner les politiques de forma­
tion, mais dgalement de connaltre les programmes des dcoles
 
et institutions d'enseignement gdn6ral ou technique afin de
 
ne pas enfermer l'enseignement agricole dans un "ghetto" mais
 
au contraire ouvrir sur l'ext6rieur.
 

L'important travail de REVISION-ADAPTATION des programmes
 
d'enseignement des CAA et des CS doit permettre aux 6lves
 
moniteurs d'acqu~rir les connaissances, les savoir-faire et
 
les aptitudes n~cessaires pour assumer pleinement leurs
 
fonctions de production, d'organisation, de gestion et d'ani­
mation.
 

Dans tous lea cas, lea 6quipes chargdes du travail de rdvi­
sion et d'adaptation des programmes (responsables, assistance
 
technique, homologues, enseignants...) devront veiller b
 
l'ubjectif terminal de cet important travail; c'est-b-dire
 
FORMER DES MONITEURS OPERATIONNELS ET PRODUCTIFS, au service
 
des PAYSANS et du DEVELOPPEMENT agricole du Mali.
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II existe toutefois des LIMITES b ce travail d'adaptation et
 
de rdvision des programmes qui n'est pas SUFFISANT en lui
 
m~me pour atteindre l'objectif terminal expos6 plus haut.
 

D'AUTRES PARAMETRES entrent en compte et c'est toute une
 
"POLITIQUE" de l'enseignement technique agricole qu'il con­
viendrait de definir, par exemple:
 

- niveau global des investissements & terme et des credits
 
de fonctionnement, (dquipement + fonctionnement);
 

- quelle organisation gdn~rale des centres, des fermes h
 
1'1cole?
 

- queuie formation technique et p~dagogique des
 
enseignants?
 

- quel niveau de recrutement des 6I6ves et milieu de
 
recrutement?
 

- quelle pddagogie?
 
- affectation des 616ves tenant compte de leur spdciali­
sation de 36me. annde et des langues nationales parles
 
dans la r~gion d'affectation etc;
 

- quel perfttionnement des responsables des enseignants,
 
des moniteurs apr~s leur formation?
 

484 - La prise en compte des particularitds agro-pastorales en milieu 
sahdlien 

L'adaptation de la formation des cadres des secteurs de base doit
 
dgalement prendre en compte les donndes agro-sylvo-pastorales des
 
zones sahdliennes semi-arides et sud-sahariennes qui couvrent plus
 
de la moitid du territoire du Mali.
 

Dans ce sens les projets de construction des CAA de El-Oualadji et
 
de Diambacourou ont pour but de rem6dier au d~calage gdographique de
 
la formation.
 

Le CAA de Diambacourou sera situ6 au coeur de la zone sah lienne.
 

Le CAA de El-Oualadji sera situd au centre des zones sahdliennes
 
semi-arides et aux portes des zones sud-sahariennes & v~g6tation
 
trbs clairsem~e.
 

Il s'agit pour la formation de pr6parer les moniteurs A intervenir
 
dans ces r6gimes aux dquilibres dcologiques et 6conomiques trbs
 
fragiles en les pr~parant h l'intervention avec des m6thodes et des
 
techniques approprides: reforestation, fixation des dunes, rdg~nd­
ration des paturages, gestion des paturages et des points d'eau,
 
tout en respectant les coutumes et lea modes de vie des populations
 
concerndes.
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485 - L'animation rurale au MALI
 

L'animation rurale est confide au Mall h la Division de 1'Animation
 
Rurale d~pendant de la Direction Nationale de Is Formation et de
 
L'Animation Rurales.
 

L'objet de l'animation rurale est de former, b des degrds divers,
 
des responsables du d~veloppement jouant, au niveau des villages et
 
des secteurs de base, un role d'animateur permettant une prise de
 
conscience des villageois.
 

II faut toutefois faire une distinction entre l'animation 
(formation
 
des responsables et d'enimateurs) et la vulgarisation (acquisition

d'une certaine competence technique et art de diffuser les connais­
sances et les savoir-faire).
 

La Division de l'Animation Rurale e3t donc chargde de mettre en
 
oeuvre une p6dagogie de la formation des animateurs ruraux et une
 
pddagogie de l'animation rurale. Elle travaille pour ce faire en
 
liaison avec les services de l'alphabdtisation fonctionnelle et avec
 
lea services du d6veloppement communautaire.
 

La mise en oeuvre de cette pedagogie s'effectue dans lea Centres
 
d'Animation rurale (CAR).
 

486 - Les structures de formation O.'animateurs/animatrices ruraux 

II existe actuellement au Mali (1982) 49 CAR dont 10 CAR mixtes. 

Les 39 CAR ont une capacitd moyenne d'accueil de 20 dlbves alors
 
que les CAR mixtes accueillent 40 personnes, des manages qui pendant
 
deux ans b~ndficient d'une formation technique et d'une formation
 
d'animateur.
 

II existe 6galement trois centres d'orientation pratique (COP).
 

Les centres sont r~partis sur tout le territoire national, c'est-b­
dire lea r6gions de Kayes, Bamako-Koulikoro, Sdgou, Sikassop Mopti
 
et Tombouctou-Dir6.
 

Dans cheque rdgion, il existe une Direction rdgionale des CAR qui a
 
pour but de veiller h la coordination des activitds des centres et
 
de leur administration-gestion.
 

Les CAR sont 6quip~s de moyens de production, notamment d'animaux
 
pour les cultures atteldes, de charrettes, de charrues, de multicul­
teurs etc. La formation y est donc trbs pratique.
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487 - La formation dens les CAR et COP 

4871 - CAR et CAR mixtes 

Lea CAR sont issus du systbme du service civique, mis en
 
oeuvre au lendemain de l'Inddpendance du Mali.
 

Les 6l&ves des CAR continuent donc de recevoir pendant
 
trois mois une formation civique et militaire. Tout le reste
 
du temps de formation est consacrd b la formation agricole et
 
aux techniques d'animation.
 

L'orientation actuelle de la Division de l'Animation Rurale
 
est de transformer progressivement tous lea CAR en CAR
 
mixtes.
 

En effet, dens les CAR mixtes, ce sont des couples marids qui
 
bdndficient de la formation d'animateur. Les mdnages sont
 
ainsi prdpards & intervenir dans le cadre du ddveloppement
 
communautaire, et au niveau de 
tous les aspects de la vie du
 
village.
 

Ainsi dens les CAR mixtes, les femmes sont 6galement prd­
pardes b jouer un r6le d'animation ou niveau des activitds
 
fdminines: nutrition, santd, gestion familiale, tissage,

teinture, petits dlevages, jardinage, 6ducation sanitaire
 
etc.
 

Dens les centres b orientation pratique (COP) il s'agit de
 
prdparer des 61ves ayant accompli les six premieres
 
anndes d'enseignement fondamental, mais n'6tant pas admis en
 
7bme. annde, de suivre une formation pratique dens lea
 
domaines de l'agriculture, de la forge, m6canique, artisanat,

menuiserie et autres activit6s valorisantes au niveau des
 
villages. Les filles effectuant leur formation dens les COP
 
bdndficient d'un enseignement m~nager et de notions d'dcono­
mie familiale rurale.
 

486 - Aide b l'instaliation des sortants des CAR et COP 

Tous les sortants/sortantes des CAR, CAR mixtes et 
COP, bdn6ficient,
 
Sl'issue des deux anndes de formation d'une "unitd de production"

qui leur est alloude sous forme de pr~t.
 

I unitd de production comprend:

I paire de boeufs dresses (environ 250 000 FM)
 
I charrette (environ 95 000 FM)
 
I multiculteur (environ 65 000 FM)
 

La valeur totale de l'unit6 de production (1982) eat d'environ
 
410 000 FM. Cette somme eat actuellement remboursable en 
totalitd
 
par lea bdndficiaires (l'abattement de 30% 6tant supprim6).
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Les taux de remboursement sont variables suivant lea regions et
 
varient de 80 h 90%. II est important & l'avenir d'obtenir un bon
 
taux de remboursement, car, au terme de l'aide allemande, c'est 
sur
 
lea remboursements que devaient dtre financdes les nouvelles
 
tranches de financement des unitds de production.
 

487 - Les perspectives
 

Le premier objectif de Ia Division de i'Animation Rurale est de
 
transformer progressivement tous les CAR en CAR mixtes, afin de
 
toucher, grace b la formation des m6nages, tous les aspects du
 
d~veloppement communautaire au sein des villages.
 

Ii est prdvu dgalement de crder un centre de formation de monitri­
ces, destind b assurer la formation des femmes dans lea CAR mixtes,
 
notamment dens le domaine de i'6conomie familiale rurale.
 

Enfin, il est envisag6 d'introduire les techniques modernes de pro­
duction dens les CAR, notamment l'embouche bovine.
 

CONCLUSION
 

Au terme de cette brbve analyse du systbme de formation et
 
d'animation rurales au Mali et de ses orientations perceptibles, il
 
apparait que le d6veloppement est insdparable des activitds de
 
recherches, de formation d'animation et de vulgarisation du milieu
 
rural. Encore faut-il que les hommes, intervenant dans le milieu
 
rural, puissent bdndficier d'institutions motivantes. La r~cente
 
initiative des pouvoirs publics portent sur la creation des 
tons
 
villageois constitue un atout prdcieux au niveau de Ia participation
 
des populations 6 la prise en charge de leur propre d~veloppement.
 
Chercheurs, 6ducateurs, animateurs et vulgarisateurs doivent les y

aider efficacement, de mani~re dynamique et non bureaucratique.
 
C'est lb une des clds du succbs pour le d6veloppement harmonieux
 
de 1'6conomie rurale malienne et pour sortir Ia Nation du sous­
d6veloppement.
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FICHE 4.9: 	 QUELLES SONT LES ORIENTATIONS DE LA RECHERCHE DANS LE SECTEUR DE
 
L'ECONOMIE RURALE AU MALI?
 

La recherche agronomique, zootechnique et forestibre constitue, avec la
 
formation des hommes, est un facteur de d~veloppement fondamental qui ne
 
saurait Otre pass6 sous silence.
 

Aussi, allons-nous examiner, en lea rdsumant, les orientations de la
 
recherche au Mali dans lea domaines de l'agriculture, de I'ldevage at des
 
eaux et fordts.
 

491 - LE PROGRAMME DE RECHERCHES AGRONOMIQUES 

Le programme de recherches agronomiques est exdcutd par des orgenis­
mes nationaux de recherches, avec l'aide d'instituts de recherches
 
dtrangers, sous la coordination de l'Institut d'Economie Rurale (IER
 
h Bamako).
 

Le programme de recherches de la recherche agronomique porte sur lea 
cultures vivrihres, les cultures maratchbres et fruitibres,
 
les cultures ol6agineuses, le coton et lea fibres jutihres, le
 
tabac et le thd, les syst~mes de production, le contr6le des
 
semences.
 

4911 - Recherches sur les cultures VIVRIERES et ol~agineuses
 

II s'agit des recherches sur le soja, lea cdrdales en
 
cultures sbches, le riz, le nidb6, l'arachide.
 

Pour ces cultures, lea recherches portent sur l'agropddoiogie
 
lea techniques culturales, l'amdlioration varidtale, is
 
d~fense des cultures.
 

Le programme comporte en outre des parcelles expdrimentales
 
dans les stations de SOTUBA et KOGONI et autres parcelles
 
servant de points d'appui h la recherche comme KATIBOUGOU,
 
KITA, KOPOROKENIEPE, LONCOROLA ET SAMANKO.
 

Ii comporte dgalement des tests sur des parcelles et au sein
 
des exploitations paysannales. Le programme comporte en
 
outre un volet de multiplication des semences avec 1'opdra­
tion de multiplication des semences de Sdgou (OPS).
 

4912 - Recherches sur le coton et les fibres juti~res 

Les travaux de recherches s'effectuent principalement h la
 
station de N'TARLA. (M'PESSOBA).
 

Les travaux de selection sont poursuivis sur le coton en
 
culture pluviale h N'TARLA et sur le coton longues soies en
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culture irrigude h l'Office du Niger. L'objectif est de
 
s~lectionner des vari~tds hautement productives, des varidtds
 
"Glandless" et ayant un fort rendement en huile.
 

Outre les travaux sur l'am~lioration vari~tale, les re­
cherches portent dgalement sur l'aqronomie d cotonnier,
 
notamment les facteurs techniques de production et lea condi­
tions de maintien de la fertilitd du cotonnier. (N'TARLA).
 

A noter dgalement les recherches sur la protection phyto­
sanitaire du cotonnier en vue d'une rentabilitd accrue des
 
cultures et la technologie des fibres cotonnihres. (Labo­
ratoire d'analyse physique des fibres de BamEko).
 

Enfin en matihre de fibres jutihres le programme est mend
 
dans les stations de N'TARLA et KOGONI et porte sur la
 
s6lection (productivitd et rdsistance) sur les techniques
 
culturales, la technologie (d6lani4rage).
 

4913 - Recherches fruitihres et marafch~res 

Les recherches s'effectuent principalement au centre de
 
recherches de Bamako sur l'arboriculture fruititre.
 

Les recherches du CNRF et ses antennes (Mali-Sud) visent h
 
l'exp~rimentation des techniques culturales, particulibre­
ment l'irrigation sur les fruitiers de la zone soudanienne,
 
c'est-b-dire le manguier, les agrumes, l'avocatier, l'ananas
 
et le bananier.
 

Une recherche des zones propices au d~veloppement du palmier­
dattier se d4veloppe actuellement.
 

La recherche sur les cultures maratchbres porte princi­
palement (Bamako, Koulikoro et Kayes) sur i'irrigation.
 

Enfin signalons les recherches sur la protection phytosani­
taire des cultures maralchbres et fruitihres ainsi que
 
sur is TECHNOLOGIE des fruits et ldgumes (compldment
 
d'4quipement de l'usine pilote de Baguin~da) et mthodes de
 
transformation industrielle des fruits et l6gumes.
 

4914 - Les recherches th~icoles 

Le programme en cours 6 SIKASSO doit Otre poursuivi et
 
intensifid en matibre d'agronomie et de technologie de is
 
r~colte en vue d'arriver & une productivit6 maxiniale at h is
 
satisfaction des goOts du consommateur.
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4915 - Les recherches tabacoles
 

Elles sont conduites dana la Haute Vallde du Niger: agro­
p~dologie, techniques culturales, selection varidtale,
 
protection phytosanitaire, technologie du tabac.
 

4916 - Contr6le des semences sdlectionndes
 

II est prdvu un programme de contrdle et de garantie des
 
semences. Ce r6le (outre la recherche) incombe b l'opdra­
tion nationale de semences s6lectionndes.
 

4917 - Recherches sur les syst~mes de production agricoles
 
(Sikasso)
 

Le programme de recherches anim6 par la DRSPR est destin6 h
 
d6finir un certain nombre de syst~mea de production agri­
coles aptes & contribuer au d~veloppement dconomique du monde
 
rural et donc am6liorer la condition humaine du paysan.
 
(Description, conception, experimentation et vulgarisation
 
des rdsultats).
 

92 - LE PROGRAMME DE RECHERCHES ZOOTECHNIQUES 

La priorit6 des recherches zootechniques concerne l'agrostologie et
 
l production des paturages. Viennent ensuite les projets
 
d'am~lioration g6ndtique du cheptel, la sant6, l'alimentation.
 

Le programme de recherches zootechniques porte donc sur:
 

l'agrostologie,
 
la production des paturages sah~liens,
 
l'am~lioration des cultures fourragbres,
 
l'am~lioration g~n6tique des bovins, ovins, caprins, porcins
 
et de la volaille,
 

la nutrition animale,
 
la fabrication d'aliments du b~tail.
 

LES PROJETS DE DEVELOPPEMENT DE LA RECHERCHE SONT LES SUIVANTS:
 

Le programme de recherches zootechniques est actuellement de 3 505
 
millions (indication plan 81-85). Il est mis en oeuvre par le CNRZ
 
de Sotuba. (Centre National de la Recherche Zootechnique de
 
Sotuba).
 

4921 -:Recherches en matibre de slection animale
 

II s'agit principalement de 1'am6lioration des performances
 
bouchbres et laiti~res des races locales N'dama et Zdbu
 
at de leur croisement avec des races dtrangbres h haute
 
potentialitd de production. (CNRZ b Bamako)
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2) 	S6lection bovine, ovine et 
caprine h la station d'dlevage
 
et de recherches zootechniques du Sahel h NIONO.
 

II est notamment recherchd la production de bonnes
 
lign~es de z~bus Maures et Peuls & haut potentiel laitier
 
pour satisfaire notamment les demandes de l'Office du
 
Niger, ainsi que is production h faible coOt des pro­
duits de substitution comme les ovins et les caprins.
 

3) 	Selection de z~bus et de moutons ToronkL dans la rdqion
 
de Kayes.
 

L'amdlioration des qualitds bouchbres y est recherchde
 
dans la nouvelle station de recherches en voie de
 
creation.
 

4) 	Selection des bovins et 
ovins & la station d'El-Oualadji
 
en rdgion de Tombouctou (DIRE).
 

II s'agit d'un projet visant & reconstruire ia station
 
pour y effectuer le selection g~n~tique et l'tude de
 
l'amdlioration des pAturages en bordure du Niger (dans
 
is r6gion semi-aride de la boucle du Niger), afin
 
d'arriver & Ia multiplication et b la prdvulgarisation
 
des bovins et ovins hauts producteurs de viande (et
 
laine).
 

5) 	Slection des z~bus Azaouak dans is region de Gao-

Ansongo:
 

Le projet de recherches vise 6galement & i'am6lioration
 
de la productivit6 par Is selection, 1'utilisation
 
rationnelle des parcours de transhumance.
 

6) 	Amelioration qn6tique des porcins CNRZ Sotuba.
 

Le programme porte sur la creation d'une race bouchbre 
par croisement du porc local avec un porc amliord 
import6 de Is C6te d'Ivoire. 

7) 	Sdlection g~ndtique des volailles au centre avicole de
 
Sotuba.
 

II s'agit lb aussi d'obtenir une bonne productivitd en
 
viande par croisement des races locales des races
avec 

amdliordes.
 

4922 - Recherche en matibre d'alimentation animale 

Cet important programme de recherches peut avoir des consd­
quences tr~s importantes sur le d~veloppement de l'conomie
 
de l'dlevage.
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Le programme comporte:
 

1) 	Des recherches en nutrition. (CNRZ Sotuba)
 

Les recherches portent h la fois sur les fourrages
(amelioration de la qualitd alimentaire et valeur de la 
biomasse) et utilisation rationnelle des p~turages 
naturels et des sous-produits agro-industriels. 

2) 	Recherches sur la fabrication d'aliments du btail.
 

La remise en dtat et la modernisation d'un atelier de
 
preparation d'aliments du b~tail devrait permettre la
 
recherche de formules d'aliments 4conomiques tirant le
 
meilleur parti des sous produits industriels et des
 
r~coltes.
 

3) Recherches d'agrostologie et d'am6lioration des
 
paturaqes.
 

Le programme comprend:
 

a) 	les recherches en matitre d'agrostologie et de
 
d~veloppement des cultures fourrag6res. Etudes des
 
paturages, leurs conditions d'amdnagement et d'ex­
ploitation, et leur introduction dans les exploita­
tions agricoles sous forme de soles fourragbres;
 

b) 	is production secondaire de paturages sahdliens.
 
Ce programme est le prolongement du projet "Produc­
tion primaire dans le Sahel" et a comme objectifs
 
d'approfondir et de compldter les r6sultats prdc~dem­
ment obtenus, afin d'aboutir & une u'ilisation
 
rationnelle des paturages sah~liens naturels.
 

493 	- Projets d'action coopdrative en matihre d' levage 

II s'agit du projet - dont nous avons d6jb traitd - relatif A Is
 
relance du mouvement coop~ratif en 6bme. et 76me. regions.

(Tombuctou et Gao). Le projet vise & Is consolidation des actions
 
en cours d'ex~cution (levage et p~che) et l'6tude d'actions
 
nouvelles comme i'hydraulique pastorale, les petits amdnagements
 
hydroagricoles.
 

494 	- LE PROGRAMME DE RECHERCHES FORESTIERES ET HYDROBIOLOGIQUES 

Le programme de recherches porte essentiellement sur:
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4941 - L'dtude des essences forestibres de savanne (Katibougou). 

Le programme comporte l'inventaire des peuplements d'essences
 
prdsentant un intdrdt cumr. bois d'oeuvre et des essais en
 
vue de leur utilisation en menuiserie, dbdnisterie et
 
charpente.
 

4942 - Etude des techniques sylvicoles sur plantations irrigudes.
 

Le projet de recherches comprend une dtude des sites, des
 
modes d'irrigation, de is conduite des plantations, ainsi que

les essais de transplantation et de s6lection d'essences
 
adaptdes permettant d'envisager des programmes de refores­
tation dcologiquement et dconomiquement "rentables".
 

4943 - DWfense et restauration des sols.
 

L'6tude (Sikasso) porte sur la protection de is fertilit6 des
 
sols, m~thodes de d~frichement, probl~mes de rotation des
 
sols, jachbres et d~boisements.
 

4944 - Etude de Is fixation des dunes.
 

Le programme (Coundam) porte sur lea moyens propres & fixer
 
les 	dunes (reboisement) et I'exp6rimentation des essences
 
locales ou import~es.
 

4945 - La faune sauvage.
 

Il s'agit des recherches et des techniques de restauration du
 
gibier dans le Sahel (Douentza). Le programme vise en
 
particulier & rationsliser l'utilisation du gihter, sur lea
 
mesures de protection et par l sensibilisation des autoritds
 
et des populations.
 

495 - LA MISE EN OEUVRE ET L'EXECUTION DES PROGRAMMES DE RECHERCHES DANS 
LE SECTEUR DE L'ECONOMIE RURALE 

Les recherches sur les programmes qui viennent d'etre cites sont
 
actuellement conduites par trois organismes:
 

1) 	l'Institut d'Economie Rurale de Bamako relevant du Ministbre
 
de l'Agriculture;
 

2) 	l'Institut de Recherches Zootechniques, Forestibres et Hydro­
biologiques (Sotuba) relevant du Ministbre de l'Elevage des
 
Eaux et des Fordts;
 

3) 	 ia Division ci Machinisme relevant de la Direction Gdn6rale du 
Gdnie Rural (Ministbre de l'Agriculture, Centre d'expdrimenta­
tion de Samanko). 
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4951 - L'INSTITUT D'ECONOMIE RURALE (IER) 

L'IER a 6td crdd par ordonnance du 29 novembre 1960, abrogde
 
par la suite par 1'ordonnance NO 81-17/PRM du 9 juillet 1981.
 
Toutefois, & la suite du d~cret NO 171 PG/RM du 2 aoOt 1980
 
portant sur la nomination des membres du Gouvernement, I'IER
 
est organis6 comme suit:
 

1) 	Directeur GUn~ral et Cabinet.
 

2) 	Division des Etudes Techniques (DET). Elle comprend:
 

- la section agro-dconomie.
 
- la section organisation et m~thodes. 

3) 	Division de la Recherche Agronomique
 

La Division de la Recherche Agronomique (DRA) comprend:
 

- la section de recherches sur les cultures vivribres 
et ol6agineuses (SRCVO); 

- la section de recherches sur le coton et les fibres 
jutitres (SRCFJ); 

- la section de recherches sur le tabac et les plantes 
nouvelles (SRTPN); 

- la section de recherches fruitibres et marat­
chbres SRFM; 

- la section de r~glementation et de contr6le des 
semences sdlectionndes 

4) 	La Division de la Recherche sur les Systbffies de Pro­
duction Rurale (DRSPR)
 

Malgrd la crdation du Minist~re de i'Elevage des Eaux
 
et des For~ts, cette division est chargde de mener des
 
recherches pluri-disciplinaires. Elle comprend:
 

- la section socio-dconomie; 
- la section agriculture; 
- la section pastoralisme. 

5) 	La Division de If,Planification et de I'Evaluation:
 
(DPE)
 

- la section planification;
 
- la section 6valuation;
 
- la section statistiques agricoles;
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6) 	La Division de is Documentation et de l'Information:
 
(DDI)
 

- Is section de documentation, bibliothbque et 
archives; 

- la section audio-visuelle; 
- la section publications et communications. 

7) La Division Administrative et Financibre: (DAF)
 

- Is section du personnel; 
- is section de la comptabilitd; 
- le secretariat gdndral. 

4952 - L'INSTITUT DE RECHERCHES ZOOTECHNIQUES FORESTIERES ET HYDRO-
BIOLOGIQUES 

Cet institut se met actuellement en place A Sotuba. Ii
 
coordonnera les recherches zootechniques, forestibres et
 
hydrobiologiques qui ont dtd d6crites prdcdemment.
 

4953 - LA RECHERCHE SUR LE MACHINISME AGRICOLE 

Elle s'effectue & Samanko, sous la Direction de la Division
 
du Machinisme agricole au CEEMA (Centre d'expdrimentation et
 
d'6tudes sur le machinisme agricole).
 

CONCLUSION
 

Aprbs avoir examind les performances de 1'agriculture malienne et sea
 
perspectives d'avenir, nous venons de terminer la partie de ce manuel
 
consacr~e l1'action rurale au Mali par lea investissements intellectuals,
 
Is formation et Is recherche.
 

Ii est en effet aujourd'hui admis que lea investissements intellectuels
 
sont les plus suceptibles de valoriser le potentiel agricole d'un pays,
 
d'en tirer un profit accru pour la balance commerciale, comme pour
 
am41iorer la qualitd des produits offerts, protdger l'environnement et
 
enfin aider le monde agricole h maltriser son avenir.
 

Grace au progr~s scientifique et technique et 6 sa diffusion, (ensei­
gnement, formation, vulgarisation, animation) l'agriculteur qui ne nourrit
 
aujourd'hui que sa propre famille, nourrira demain des dizaines de person­
nes. Ceci a dtd observd dans lea pays d~veloppds. Mdme si lea examples
 
ne sont pas transposables pour de multiples raisons, citons le cas de la
 
France ob 20 agriculteurs nourrissaient 100 personnes en 1920. En 1974,
 
grace au prog~s technique et & sa diffusion, c'dtait quatre agricul­
teurs seulement qui accomplissaient Is m~me performance. Cet exemple
 
est largement ddpass6 aux U.S.A. ob un seul agriculteur peut nourrir plus
 
de 100 personnes.
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La'croissance de la productivitd ne peut Atre obtenue sans investisse­
ments intellectuels. C'est Is raison pour laquelle il dtait indispensable

de r~capituler ici lea efforts et les investissements intellectuels
 
rdalisds au Mali dans les secteurs de l'enseignement, de la formation, de
 
la recherche et de la diffusion du progrbs. (Animation et vulgarisa­
tion).
 

Outre les manuels de formation technique qui seront adaptds et actualis~s
 
dans le cadre du Projet CAA (USAID) et Education II (BIRD), la diffusion
 
du progrbs, - c'est-&-dire les techniques d'animation rurale et de
 
vulgarisation agricole - sera trait~e dans un manuel de formation spdcifi­
que, adaptd au Mali, qui est actuellement en cours d'dlaboration.
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RESUME DES ENQUETES FAITES AYANT
 
SERVI A REALISER LE MANUEL (1979-1982)
 

AINSI QUE LA BIBLIOGRAPHIE
 

1) 	Visites systdmatiques dans les centres d'apprentissage agricole, 6coles
 
des infirmiers v~tdrinaires et centres spdcialisds de perfectionnement
 
et de vulqerisation agricoles: CAA de Samd (Kayes), des CSPVA de Kits,
 
Dioro (Sdgou) et de Baguindda (Bamako) des CAA de M'PESSOBA et SAMANKO.
 

2) 	Enquetes systdmatiques aupr~s de 1'ensemble des utilisateurs de
 
cadres de l1'agriculture et de I'6levage.
 

a) 	Visites syst~matiques des services extdrieurs (directions r~gio­
nales) de 1'agriculture, de 1'6levage et des eaux et fordts des
 
r~gions de KAYES, BAMAKO, SIKASSO, MOPTI, TOMBOUCTOU et GAO.
 

b) 	Visites syst~matiques des utilisateurs et opdrations de production
 
au Mali.
 

- Office du Niger (Sdgou).
 
- Compagnie Malienne de D6veloppement des Fibres textiles (CMDT).
 
- Op6ration zone lacustre de GOUNDAM.
 
- Operation de d6veloppement de 1'6levage de MOPTI.
 
- Op6ration thd SIKASSO.
 
- Operation N'DAMA de YANFOLILA.
 
- Operation int6grde de production arachidibre et c~rdalire.
 
- Office Malien du Bdtail et de l Viande.
 
- Laboratoire central vdt~rirnaire.
 
- Operation Haute Valle.
 
- Operation Mali II.
 
- ECIBEV.
 
- Direction Nationale Recherches Agronomiques.
 
- Direction Nationale Recherches Zootechniques.
 
- Opdration riz sorgho d~crue de GAO.
 
- Operation riz de MOPTI.
 
- Operation riz de SEGOU.
 
- Operation production de semences de SEGOU.
 
- Operation de d~veloppement intdgrd du KAARTA (NIORO du SAHEL).
 
- Operation pdrimbtre irrigud de KAYES.
 
- Opdration de d~veioppement intdgr6 de BAGUINEDA.
 
- Opdration du parc National de la Boucle du BAOULE.
 
- Direction Nationale des Centres d'Animation Rurale.
 
- Division de l'enseignement technique agricole et de is formation
 
professionnelle.
 

c) 	Ont t6 consult6s pour la r6daction de la partie action rurale 
au
 
Mali:
 

- Le Directeur National de l'Agriculture.
 
- Le Directeur National de I'Elevage.
 



-238­

- Le Directeur National de Is Coopdration Agricole.
 
- Le Directeur de l'Institut d'Economie Rurale.
 
- Le Directeur National de Is Formation et de l'Animation Rurales.
 

3) Etudes prdliminaires ayant servi b Is rdalisation du cours.
 

- Bilan de l'enseignement technique agricole en Rdpublique du Mali de
 
1960 h 1980.
 

- Rdsultats de l'enqudte sur lea besoins quantitatifs et qualitatifs
 
de formation en moniteurs d'agriculture et infirmiers vdtdrinaires de
 
1980 6 1990.
 

- Enqu~te aupr~s des paysans.
 
- Enqu~te aupr~s des professeurs de CAA.
 
- Enqu~te aupr~s des moniteurs d'agriculture.
 
- Enqudte aupr~s des 416ves de 26me. annde de CAA.
 
- Profil du MONITEUR D'AGRICULTURE.
 
- Profil de L'INFIRMIER VETERINAIRE.
 
- Rdsolutions du Sdminaire Pdda o i ue National de Samanko sur l'en­

seiqement technique agricole (1981).
 
- Notes d'orientation pour la r6vision des programmes d'enseignement du
 

Chef de la Division de l'Enseiqnement technique agricole du 30
 
novembre 1981.
 

4) BIBLIOGRAPHIE GENERALE utilisde.
 

a) Economie GUndrale:
 

- J.M. ALBERTINI: "Les rouages de l'Economie Nationale", Editions 
ouvri~res, PARIS. 

- J.M. ALBERTINI: "Les premiers pas en dconomie", Editions 
ourihres, PARIS. 

- R. BARRE: "Economique politique", PUF, PARIS. 
- G. FRIEDMANN: "Le travail en miette" Gallimard, PARIS. 
- F. SELLIER et A. TIANO: "Economie du travail", PUF, PARIS. 
- L. STOLERU: "L'4quilibre et la croissance 4conomique", DUNOD. 
- 3. MARCHAL: "Monnaie et crddit", CUJAS. 
- L. FRANK: Leas Prix: Que sais-je? PUF. 

b) Economie rurale:
 

- ARTAUD: "Le mdtier d'Agriculteur et l'Agriculture Moderne",
 
Economie et humanisme.
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